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RÉVOLUTIONS ET DES RÉFORMES
Paris est la ville de France où la presse périodique exerce le plus tyranniquement son empire, où l'on est le plus ignorant et le plus indifférent sur tous nos grands intérêts agricoles, industriels, commerciaux, coloniaux, maritimes. Paris se soucie peu que la France récolle du blé pour peu qu'il mange du pain. Paris suppose que toutes les autres villes ont des rues pavées et éclairées , des fontaines , des écoles , des bibliothèques publiques, qu'elles ne manquent enfin d'aucune des choses qu'il possède. Paris s'imagine que tous les départements ont abondamment des routes et des canaux , parce qu'il reçoit exactement de Strasbourg, de Marseille, de Nantes, de Bayoune, de toutes les extrémités du royaume , les produits et les objets nécessaires à son existence et à son luxe, ou plutôt , Paris ne s'enqniert pas de tout ce qui manque encore à la prospérité de la France, de tous les pr(^rës qu'il reste à faire à la civilisation dans la plupart de nos départements; aussi
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Paris , qui ne vmt que par les yeux de ses joumaui: , n'aperçoil-il les questions politiques que par les points où elles touchent au renversement des cabinets et à rexcrcice de la prérogative royale.
Le nom de a Industrialisme abject d a été dédaigneusement donné par un journalisme ignorant à toute autre politique qui consisterait à rendre l'assiette des impôts moins imparfaite , la circulation des capitaux plus rapide, le transport des marchandises plus économique, à réformer les vices de la législation hypothéc^re qui s'opposent aux progrès de l'agriculture, à développer le principe fécond du crédit public, industriel et foncier , à restreindre l'esprit malfaisant d'une fiscalité ignorante , & accélérer les rapports du centre à la circonférence , à multiplier le nombre des écoles communales, à fonder des écoles rurales gratuites , à réparer tes églises en ruines, à améliorer le régime pénitentiaire, à s'occuper efAcacemenldu sort des en* fants trouvés , à mieux entretenir les routes et les chemins qu'on perce, à compléter notre système de navigation , à porter enfin partout le travail , l'instruction et le bien-être.
o La politique des intérêts matériels est, ^ dit>on, — une politique abrutissante, n Par interdis moraux et par intérêts matériels que faut-il donc entendre ? Où commencent les premiers, où finissent les seconds 1 Est-ce que donner aux ouvriers du travail, ce n'est pas en même temps leur donner les moyens de faire mstruire leurs enfants, même de lire, s'ils le veulent, les journaux qui seprétendentlesseulsdéfenseurséclurés des intérêts démocratiques?
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Est*ce qae de bonne foi les intéréla matériels et les interdis moraux se peuvent isoler ? Est-ce qu'ils ne se lient pas étroitement? Ëst-ce qu'ils ne sont pas alternativement par rapport keus-ménies cause et effet? Il n'y a que l'ignorance qui ait jamais pu établir entre eux une distinclion plus fausse encore que subtile.
A Paris, la politique consiste à recueillir quelques suffrages, à se concilier l'opinion de quelques salons et l'appui de quelques journaux, à lutter de petites rancunes, à se venger d'une épigramme par une invective, à se faire des amis douteux et des ennemis mortels, à agiter incessamment des questions stériles ; dans les départements, la politique emprunte une forme plus matérielle et moins futile ; les passions d'un autre temps <Hit fait place aux intérêts du jour ; l'impatience de renv^^r les cabinets n'est pas celle qui agite les esprits ; ce qu'on voudrait, en province, c'est voir imprimer une marche plus rapide à l'expédition des affaires qui souffrent souvent du temps que leiv dérobent les ministres pour le donner à des soins et à des détails peu dignes d'eux ; ce qu'on voudrait, c'est que les routes qu'on perce et les canaux qu'on creuse, s'exécutassent avec plus d'ensemble et d'une façon moins saccadée; trop souvent les formes rigoureuses de notre comptabilité sont des. entraves fâcheuses qu'il serait facile de faire disparaître. Ain«, beaucoup de travaux commencés avec ardeur traînent en longueur et ne s'achèvent qu'avec peine. Ce sont là, dans les départements, de fréquents motifs de plaintes.
A Paris, on se plait aux changements de cabinet ; les crises ministérielles sont une distraction ; en province,
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on préfère les ministères qui durent ; à Paris , on aime le faux éclat, les passes-d'armesparlemenlaires, on veut des ministres brillants ; en province, on veut des bureaux actifs et des ministres laborieux. Les bons ministres pour les départements, ce sont ceux qui ne laissent aucune affaire attardée , aucune réclamation fondée sans réponse ; qui savent également résister aux partis et aux coteries , auprès de qui les brigues ne peuvent rien et pour qui les intérêts généraux sont tout.
A force d'entendre répéter qu'il n'y a de respectable et de digne que les intérêts moraux, Paris l'a cru, au grand préjudice de la province. Paris s'est imaginé qu'il serait indigne de lui de s'occuper de toute politique qui ne consisterait pas à disserter sans fin sur les chartes octroyées et les cbarles synailagmaliques, sur la question de savoir si le roi doit régner et gouverner, ou régner seulement, et à batailler sans trêve sur les bases de réformes électorales sans fixité. Les dangers de cette politique étroite les voici : c'est de traquer le gouvernement dans une impasse, c'est de tirer tous les jours à bout portant sur la royauté , c'est au lieu de les réunir de diviser le peu d'hommes d'État qui nous restent, c'est de les contraindre à s'enlre-détruiie, c'est de rendre enfin chaque année les cabinets plus instables et les combinaisons ministérielles plus difficiles.
Entrez dans un cercle, dans un cabinet de lecture , dans UQ café, jetez un regard sur tous les journaux que vous y trouverez réunis, et si vous croyez ce que vous lisez, vous resterez convaincu que la Charte est méconnue, que la royauté est en lutte ouverte avec les autres pouvoirs de l'État, que les ministères, quels qu'ils
soient, ne se maintienDent en fonctions que par la volouté rojiale et contre la majorité parlementaire, qu'ils ne sont composés que d'hommes hostiles aux Uberlés publiques et traîtres ans intérêts de la France.
C'est considérée sous ce point de vue qu'on peut dire que la situation politique du pays est grave. Le nombre des esprits faibleset des jom'Daux violents estai considérable que généralement on finit par croire ce dont on avait commencé pardouter.C'estde leur action continue que les journaux tirent leur principale puissance. H y a beaucoup de gens qui, par la crainte de paraître ministériels, se font révolutionnaires, sans le savoir et sans le vouloir. Ou ne croit pas qu'il sott possible de louer ou d'appuyer un ministère sans en recevoir de l'argent, ou sans lui demander une place. L'homme d'État qu'on prânait la veille de son avènement au ministère, et qu'on défendra le lendemain de sa chute, on l'attaque dès qu'il devient l'un des dépositaires du pouvoir. La France est la nation qui possède les meilleures institutions sociales, mais qui a les plus mauvaiises mœurs poUtiques. En fait de ministérialisme, sa fausse pudeur ressemble fort à celle des malheureuses filles qui commettent un crime pour cacher une faute. On reconnaît que l'instabilité ministérielle, lorsqu'elle tombe dans l'excès, devient un grave danger politique, et on travaille sans rel&che à renverser les cabinets qui se succèdent !
A quoi cela tient-il donc ?
Cela lient à ce qu'on n'est pas dans le vrai ; cela tient à ce que beaucoup de lecteurs irréfléchis se laissent égarer par les journaux passionnés qu'ils lisent;
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cela tient à ce qu'on voit la politique là où elle n'est pas, et h ce qu'on ne la voit pas là où elle est; cela tient à rimportance exagérée qu'on donne k la discussion et au peu de cas qu'on f^t de l'administratton ; cela tient enfin à la facilité de s'empreindre des généralités politiques et à la difficulté de se pénétrer des principes abstraits de la science économique.
Le dédain pour l'art d'administrer est poussé cbez nous à un tel point, que prétendre au mérite de bon admiuistrBteur,c'est faire acte d'abnégation et renoncer au titre d'homme d'État pour lui préférer celui de commis. Il y a contre les bons administrateurs le môme prévention défavorable que celle qui existe contre les hommes d'esprit qui ont une belle écriture, comme si Turgot n'eût pas pu être le premier de ses expéditionnaires !
Aussi, pense-t-on qu'un ministère n'a plus rien k faire dès qu'il a duré assez de temps pour n'avoir plus rien à dire qui ne soit déjà su.
Cependant, on ne peut pas éternellement discuter ce qui a été convenu et résolu déjà mille fois, mais on peut agir sans fin. Le champ de la discussion a des limites, celui de l'administration n'en apas.Ce qu'on a dit est dit, mais il n'en est pas ainsi des routes, des canaux et des monuments ; après qu'on les a terminés il les faut entretenir, et l'entretien n'est pas une chose qui ne dure qu'un jour. En administration, plus on a fait et plus il reste à faire. Depuis vingt ans, en France, on a disserté beaucoup, maisadministré peu ; pour s'en convaincre, il n'y a qu'à parcourir les déparlements et qu'à compter les volumes du Moniteur remplis par
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nos débats parlemeotaires. Depuis vingt ans, combien d'utiles progrès économiques l'art d'administrer aurait faits, combien d'importants problèmes sociaux l'art de gouverner aurait résolus, si, au lieu de gaspiller en discours et en audiences inutiles un temps précieux, nos hommes d'État avaient agi avec la suite d'idées, la persévérance d'efforts, l'économie de moyens, Vesprit d'analyse, de méthode et d'invention qui a caractérisé les hommes utiles à qui l'industrie moderne est redevable de ses conquêtes et de ses perfectionnements ; car, pour répandre partout l'aisance et niveler le bîenélre sans porter atteinte à la propriété, que faut-ill — Créer des moyens de travail en rapport exact avec le nombre des familles qui n'ont d'autre capital que leur force, leur dextérité ou leur intelligence. Le travail exerce une action analogue à celle du carré multiplié par lui-même ; pour un seul produit qu'il crée, il se forme des masses de consommateurs, et plus la etmsommation est active et générale, plus la production perEectionne ses moyens de travwl et les rend éconconiques. Le bien-être général auquel aspirent maintenant tous les peuples plus ou moins impatiemment n'est pas une utopie impraticable, mais ce n'est point par des spoliations violentes qu'on peut l'assurer ; c'est parle parfait accord établi entre le travail, la production et la consommation ; c'est par la multiplication la plus infinie des objets d'échange.
Pour résoudre le problème de civilisation posé par les peuples aux gouvernements modernes, à savoir : que tout homtite intelligent, moral et laborieux, avec huit heures par jour d'un travail rationnel, puisse : —
nourrir subslaDtiellenienI, — loger sainement, — vélir convenablement sa famille, — enassurer l'avenir et le présent, — profiler d'un loîwr de six heures pour s'instruire utilement et élever avec soin ses enfants; pour résoudre ce grand problème social du nécessaire et du bien-être assuré à tous, il suffirait de pouvoir mathématiquement déterminer le pris vrai, c'est-àdire le prix de revient le plus bas de la production la plus perfectionnée, calculé sur l'échelle de la consommation ta plus vaste.
Que dans un État toutes les forces et les intelligences soient habilement stimulées, utilement employées, et celte valeur réelle établira d'elle-même son niveau. Que toutes les dépenses exagérées, inutiles, soient réduites, supprimées. 11 le faut afin de pouvoir féconder, par un large fonds d'épargnes, toutes les branches productives de revenus publics, encourager tous les talents utiles, récompenser dignement tous les services rendus, alléger le plus onéreux des impôts peut-être, celui que prélève le mauvais état des chemins et des routes BUT les produits de l'agriculture et de l'industrie ; il le faut afin de pouvoir ouvrir des issues nouvelles au travail, cette source vive d'où jaillissent le bien-être et la moralité des peuples ; il le faut afin de pouvoir réduire ou abolir tout impAt excessif ou vexatoire, et accroître, en raison même de ces réductions, la richesse publique ; car la première garantie que donne un gouvernement de sa moralité, c'est son économie; s'il n'est judicieusement économe, il ne saurait être grand, juste, prévoyant, ni généreux. Tout gouvernement dont les seuls frais d'administration absorbent de l'impAt plus
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qu'il ne peut ou ne doit donner, n'a jamais d'argent pour vivifier le pays, commanditer le génie, stimuler le patriotisme par la reconnaissance nalionale ; fâcheusement placé dans la dépendance des hommes qu'il a corrompus, des abus qu'il a créés, plus il demande d'argent aux contribuables, et plus il faut qu'il en donne pour le prélever; alors, on peut dire qu'il ne perçoit plus l'impôt, mais qu'il l'achète.
Les réformes politiques qui se formulent par des lois plus ou moins légèrement votées ou décrétées sont faciles à opérer : mats les réformes économiques sont moins faciles à accomplir, car elles ont pour obstacles tous les abus qu'elles menacent. Le moyen le pIussAr, cependant, de prévenir les réformes subversives et prématurées, c'est d'opérer opportunément les réformes utiles et nécessaires; et le moyen de rendre cellesci plus rapides et plus fécondes, ce serait de stimuler l'émulatiofl parmi tous les esprits réformateurs de leur nature, en établissant en principe que chaque auteur d'une amélioration administrative, financière ou fiscale, reconnue telln, profilera d'une partie de ses avantages concurremment avec le gouvernement.
Alors on ne tarderait pas à voir beaucoup d'esprits ingénieux et d'imaginations ardentes changer de direction d'idées, quitter l'ornière profonde des théories anarchiques et des critiques subversives, pourse frayer la route neuve , large et sans fin des réformes utiles et des améliorations praticables, et s'appliquer avec persévérance à Vétude approfondie de la science sociale et politique, administrative et financière, afin d'en appliquer les principes justes à la simplification de l'appa-
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leil gouvernemental et au perfectionnement de ses rouages.
Ce n'est pas en répétant sans cesse d'une machine imparfaite qu'elle est mauvaise, qu'un iDanufacturier parvient àla rendre meilleure, mais c'est en s'occupant efBcacement des moyens de la perfectionner ou de Tapproprier à ses besoins.
C'est cet exemple que devraient suivre ceux dont le talent excelle à Haeltre à découvert tous les matins, dans un journal, les vices de nos institutions et l'imperfection de nos lois.
Nous disons tous assez communément et répétons tous fort légèrement que ceux qui nous gouvernent sont ignorants et incapables; cela est souvent vrai, mais ce qui n'est pas un mal moins grand, c'est que pei^ sonne ne songe à se montrer supérieur en savoir et en esprit à ceux dont il est si facile de faire une critique sévère. En France, on pense trop à s'élever par lea places et trop peu parles idées; les émetteurs d'idées y sont aussi rares que les solliciteurs d'emplois y sont nombreux; aussi le dénigrement n'a-t-it qu'un domaine infiniment borné, et qu'une maigre pâture , toujours la même ! On y craint de faire toute proposition un peu hardie; la crainte de passer pour innovateur est générale et invétérée ; elle frappe les meilleurs esprits de stupeur et de stérilité. L'ambition n'a pas de proportions larges ; elle ne conçoit rien de plus élevé que de s'emparer des emplois lucratifs; elle aime à se parer de titres et de rubans; elle affectionne le travail des bureaux ; elle se complaît à donner des signatures, elle s'agite beaucoup, fait peu, ne réfléchit
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pas et n'imagine rien ; elle enlève enfin aux méditations le temps précieux qui leur appartient pour le prodiguer aux détails. Aussi ne doîl-on pas s'étonner que. deuos jours, tant d'hommes aient traversé tant de ministères sans y laisser de traces mémorables de leur passage.
Nous n'avons de révolutionnaires que d'une seule sorte; j'en voudrais de deux. Ceux qui existent, etque je connais, appliquent toutes les ressources de leur imagination à trouver les moyens d'entraver, d'affaiblir, de déconsidérer, de renverser enfin le gouvernement établi; ceux qui manquent, et au nombre desquels j'aimerais à me compter, loin de reobercber les places, même les plus élevées, n'en voudraient aucune; ce qu'ils voudraient, c'est consolider le gouvernement existant, le rendre le plus savant et le plus simple, le plus ferme et le plus doux, le plus justeet le plus fort qui soit, en lui faisant subir tous les retran chements et toutes les additions qui seraient la conséquence d'i* dées long temps mûries.
L'appareil gouvernemental que nous avons est impartit, il fonctionne péniblement, ses rouages manquent de précision, mais le système est bon et pourrait devenir excellent s'il était perfectionné ; tel qu'il est, il ressemble fort aux mouvements de montres qu'on fait Il Genève, lesquels n'acquièrent de valeur qu'après qu'ils ont été repassés par une main habile. Par cette comparaison, je le sais, je m'expose au reproche de ne vouloir qu'un gouvernement mécanique, de n'être qu'un espirit étroit exclusivement occupé par les.détails matériels et les intérêts positifs; ce reproche que j'ai
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nncouru depuis longtemps n'a rien qui m'inlimide. Dans une monire, ce que j'admire d'abord , c'est la Ihéorie de ses mouvements ; ce que j'examiDe ensuite, c'est la précision de ses rouages.
Ainsi dansun gouvernement, donlj'ai admis le principe, je ne m'occupe que d'en rendre 1b marche plua simple, plus régulière, plus parfaite.
Les questions de savoir, si le pouvoir absolu serait préférable en France à la forme constilulionnelle, ou la présidence élective à )a royauté héréditaire, si le principe aristocratique n'est pas à la fois plus conservateur et plus progressif que le principe démocratique, si le roi doit régner et ne pasgouvemer, si deuK chambres législatives valent moins qu'une seule, me paraissent maintenant vaines, vides et épuisées.
En Angleterre, la forme représentative a donné à ta royauté pour élai l'aristocratie. En France, c'est le principe monarcKiqueetl'élémentdémocratiquequ' elle a étroitement unis. Dans chacun, des deux pays, elle s'est servie des matériaux ditTérents qu'elle a trouvés. En Angleterre, le respect qu'on a pour les traditions politiques est égal à l'empressement avec lequel sont accueillies les innovations industrielles. En France, c'est le contraire, on est timide en industrie et téméraire en politique ; ce sont là des différences de caractères dont il importe de tenir compte lorsqu'on étudie les deux pays, afin de faire servir l'exemple de l'un à l'expérience de l'autre.
Une nouvelle classification des attributions ministérielles . serait, dans l'ordre des améliorations que je conçois, le premier acte de la réforme administrative
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que devrait accomplir l'honime d'État appelé parla conSaoce du roi & former un cabinet homogëoe et solidement assis sur un ensemble d'idées digne enfin de porter ce nom de système dont on a tant abusé; car, de nos jours, quels ministres ont montré, par le parfait accord de leurs actes et la supériorité de leurs vues, qu'ils eussent un système! — Aucun.
Résister au désordre, n'est pas un système ; de la part de simples citoyens, c'est un acte de raison et de courage ; de la part de ministres, c'est le premier de leurs devoirs. Intimider à outrance, n'est pas un système, mais le contraire d'un système , car c'est faire éclater toute son ignorance des causes du mal et des moyens de la guérir. L'intimidation est à l'art de gouverner ce qu'est l'empirisme àl'liygiène; l'intimidation n'a jamais été, n'est pas, ne sera jamais un système. Laisser faire sans direction et laisser passer sans contrôle ne saurait non plus constituer serieusement un système. Pourvoir à l'œuvre ce que c'est qu'unsystëme, il faut que laFrance attendequ'elle ait produit un homme vraiment supérieur, c'est-à-dire doué d'une imagination puissame, d'une volonté inflexible, d'une activité infatigable, de la passion exclusive du juste et du vrai; qui puise sa force dans le religieux sentiment du devoir, afin de rester également insensible aux injures et aux adulations; qui soit indépendant enfin de toutes les petites considérations auxquelles tous les jours nos ministres font, sans s'en rendre compte, le sacrifice de l'avenir.
Celui-là, s'il sait bien parler, saura mieux encore se taire; pendant que les uns réclameront le rappel des
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lois des 10 décembre 1830 sur les crieurs publics, 10 avril 1831 sur les associations, etd septembre 183S sur les délits de la presse et les décisions du jury, ou que d'autres prolesteront contre ; pendant que ceux-ci appelleront de leurs vœus discordants une réforme électorale, et que ceux-là la repousseront, d'autres soins l'occuperont, il se posera d'autres problèmes à résoudre.
Il se demandera :
S'il y a concordance entre noire enseignement public, notre régime municipal, et notre forme constitutionnelle î
Si notre enseignement public ne devrait pas être divisé en plusieurs degrés, tous marqués par une série de diplômes : le premier d'aptitude électorale justifiant qu'on sait lire, écrire, parler et compter ; le dernier, d'aptitude professioimelle établissant qu'on a été reçu, après examen, agronome, manufacturier, commerçant, ingénieur, avocat, médecin, ecclésiastique, professeur, militaire, etc., etc.?
Si tous les contribuables, avant d'exercer les fonctions d'électeur et de juré, ne devraient pas être tenus de justifier de ce premier diplôme attestant qu'ils possèdent les connaissances prescrites par le programme de l'instruction nationale (1) ?
Si ta France est assez instruite pour fournir à sa consommation de 500,000 conseillers municipaux,
(I] Di L'iNSTimCTion publique, I vol, ln-S°, par M. Emile de Girardin. Page 1, Sécemti de mettre en harmonie l'instraclion publique et la constitution politique des peuples.— fa:gei ht , Sa, 363, 365, 370, 383, 384 el 400.
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de 38,000 maires, de 459 députés et de 8 ministres ?
S'il est raisonnable et possible de maintenir l'organisation communale, telle qu'elle se compose de 38,000 individualités chétîves, sans lien, sans force, sans hiérarcliie, sans vitalité?
Si notre agriculture, notre industrie, notre commerce, ne sont pas à la fois victimes d'un morcellement excessif et d'une centralisation exorbitante?
Si une réforme municipale, quelque difficile, quelque périlleuse qu'elle pût être, ne serait pas l'une des trois premières réformes qu'il devrait accomplir, afin de mettre d'accord et de diriger nos trois branches de richesses, qui trop souvent se contrarient et se nuisent ?
Si, avant d'avoir esécuté cette réforme, il est possi~ ble de concevoir un plan vaste, solide, praticable, qui, sans atteinte portée au libre arbitre individuel, régisse le travail national, et fonde la prévoyance sociale sur le principe fécond de la mutualité, le seul qui puisse relever la dignité humaine, réaliser la fraternité chrétienne, éteindre la mendicité qu'une charité faible, insouciante, routinière, encourage et ne soulage point?
Si nos douanes qui ne sont qu'une grande balance politique et commerciale, maintiennent en juste équilibre, dans l'un de ses deux plateaux, l'intérél de nos travailleurs, dans l'antre l'intérêt de nos consommateurs; dans l'un l'intérêt de la France, dans l'autre celui de ses tdliés?
Si ta même pensée règle nos douanes et régit nos alliances?
Si nos alliances politiques ont pour garantie de leur sincérité et de leur durée, non la mobilité des sympa-
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tliics populaires, mais l'idenlilé des intérêts nationaux?
Si, par U profondeur de leurs racines, par l'étendue de leurs rameaux, le commerce et le crédit européens ont établi une solidarité telle, qu'elle lui permette, avec certitude, de faire sur la durée de la paix générale un calcul de probabilités rigoureux !
Si les contingents annuels de notre armée sont tes conséquences logiques de l'état de dos relations extérieures et de nos ressources intérieures ?
S'il n'est pas de moyens nouveaux de satisfaire la nécessité des armées permanentes et de résoudre ce problème, que l'armée produise à peu près ce qu'elle coûte?
Si nos maisons de détention et de travail doivent continuer d'être une chai^ du budget et une atteinte grave portée à l'industrie de nos ateliers?
Si nos impôts ne sont pas exagérés, s'ils sont assez variés ; s'ils ne devraient pas, comme les semences confiées à la fertilité de la terre, s'alterner afin de féconder la consommation ? S'ils sont tels enfin que la justice tes ait exactement répartis, qu'ils ue portent point le peuple à la fraude, qu'ils ne le poussent point à la démoralisation î
Si nos lois fiscales et pénales ne sont pas conçues en sens contraire de la religion, de la morale et de la science économique; car dans un système tout s'enchaîne, tout se tient?
Si la liberté des cultes, la liberté de t'enseigiieraent et la liberté de la presse, doivent être sans bornes et assimilées è la liberté de l'industrie, comme n'étant
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dans la réalité que l'exploitiition Irinitaii e de la crédulité, de l'ignorance et de l'ambition publiques ?
Si la publicité qui éclaire, la science politique qui découvre, la polémique qui juge tout et n'approfondit rieu, ne sont pas trois choses dislincles?
Si renseignement des journaux continue celui dos écoles; s'il y a accord entre eux?
Hais d'abord il se demandera :
S'il y a concordance entre nos codes, noire charte et nos lois, entre nos besoins, nos mœurs et nos inslilu-
tiOQS?
Si la seconde des trois réforoaes qu'il aura méditées ne devrait pas être la révision et la refonte générale dans un même esprit des cent mille lois qu'ont faites tour à tour la royauté absolue, l'assemblée constituante, la convention, le directoire, le consulat, l'empire et le gouvernement constitutionnel ?
Si toutes ces lois, qui ont été mises à la double épreuve de l'expérience et de la désuétude, ne devraient pas être ramenées aux termes les plus simples, et réduites â un petit nombre, écartant toutes celles qui seraient une violation des principes immuables de la raison et de la justice éternelles ; faisant à la jurisprudence et à l'administration deux larges parts : laissant à la première la responsabilité des interprétations, à la seconde celle des règlements ?
Or, comme une œuvre aussi vaste ne saurait s'entreprendre sans des moyens d'exécution parfaits, il sera naturellement conduit à reconnaître que le pouvoir exécutif, tel qu'il est arbitrairement partagé en huit départements, est condamné, par le fait du morcelle-
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ment des attributions miDÎstérielIcs, à rimpuissance el à l'immobilité ; q^'il n'est point un corps, mais une réunioR de membres sans lien suffisant entre eux ; que rien de grand, de complet, de durable ne saurait s'accomplir sans une réforme administrative préalable et radicale.
IL se dira :
Que le premier devoir d'un ministre est de multiplier partout les unités, de les soumettre toutes à une hiérarchie Judicieuse, à un contrôle intleiible ;
Qu'il ne doit travailler qu'à gagner et qu'à amasser du temps, car, quoi qu'il fasse, il n'en aura jamais assez;
Que, sans relâche, il ifoit former des hommes qui sachent à leur tour en former d'autres ;
Qu'il ne doit lui rester d'autre soin que celui de regarder, d'écouter, d'examiner, de contrôler, de réfléchir et de comprendre ;
Que la conséquence de l'obligation de parler beaucoup, c'est de faire peu et de n'imaginer rien ;
Qu'il doit se garder d'entraver jamais l'initiative individuelle : qu'il la faut au contraire développer de toutes parts, en en réglant partout l'exercice par la res-ponsabîlité ;
Qu'enfin, il doit faire le contraire de ce qui a présentement lieu ; qu'il doit attirer toutes les supériorités et repousser toutes les médiocrités, rejeter loin de lui les détails et se réserver les grandes pensées.
Réduire le nombre des ministres, étendre leurs attributions et restreindre leur responsabihté en simplifiant le travail de leurs bureaux où la division et l'u-
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nilé manquent, où la confusion et la rivalité régnent, où tout arrive, d'où rien ne s'expédie, où tout est accaparement et non centralisation, serait donc la première des réformes que devrait opérer l'bomhie d'État qui se proposerait l'exécution des clioses grandes dont la France a le vague instinct qui la tourmente. C'est aussi l'ordre qui a été adopté dans ces études politiques, entreprises sans autre mobile que le désir de rendre la tâche de nos ministres plus facile, et leur passage aux affaires plus utile pour leur pays, plus glorieux pour leur mémoire 1
'^^^^'SùP
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CLASSIFICATION NOUVELLE ATTRIBUTIONS MINISTÉRIELLES
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Espérons que les allrîhulions minisléricllËa ncUeniËDt déterminées n'éproureront plus, par voie d'ordonnances, ces variaiians et ce passage successif d'un rainialëre à un aulre, el que chaque ministre restera déSnilifeinent en possession des attribuions qui lai auront été déférées par la loi. L'administration des ioléréts généraux et particuliers a besoin de celle Exilé dans les altribu' tloiis ministérielles.
Odilon Babhdt.
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ClASSIFiaTION NOUVELLE ATTRIBUTIONS MINISTÉRIELLES.
En Fraucti, le pouvoir exécutif et responsable est présentement réparti entre huit départements ministériels, dont l'ordre est ainsi iixé par le Budget annuel et VAlmemack royal.
VIII. Département des finances
La preuve que cette classification est.pureraent arbitraire et non sysiématiquo ressort de toutes les variations qu'elle n'a cessé de subir.
Voici d'abord l'ordre chronologique qui a présidé à la création des divers départements ministériels :
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Les chanceliers, gardes des sceaui, ministres de la justice, grands-juges, datent de Tan 500.
Les régents, premiers ministres, de l'an 888.
Les ministres des finances, du quatorzième siècle.
Les secrétaires d'État, de l'an 1 S47.
Les ministres des afTaires étrangères, de l'an 1538.
Les ministres de la guerre, de l'an 1588.
Les ministres de la maison du roi, de l'an 161 5.
Les minisires de la marine, de l'an 1671 .
Les ministres de la police, de l'an 1696.
Les ministres de l'intérieur, de l'an 1791.
Les ministres du trésor, de l'an 1801.
Les ministres des cultes, de l'an 1804.
Les ministres du commerce, de l'an 1811.
Lesministresderinstniction publique, de l'an 18^.
Les ministres des travaux publics, de l'an 1830.
Ont été réunis après avoir été plusieurs fois 'séparés :
Le ministère de la justice et celui des cultes.
Le ministère des finances et celui du trésor.
Le ministère du commerce et celui des travaux publics.
Ont été abolis :
Le ministère de la police, en 1818.
I,e ministère de la maison du roi, en 1827.
La loi organique qui a fixé le nombre des divers départements ministériels et déterminé leurs attributions est celle des 27 avril-SS mai 1791.
Six départements ministériels seulement existent en vertu de cette loi ;
Savoir ;
Celui de la justice ;
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Celui de l'intérieur ;
Celui des contributions et des revenus publics ;
Celai de la guerre;
Celui de la marine ;
Celui des affaires étrangères.
Le déparlement de l'instruction publique et celui des travaux publics, de l'agriculture et du commerce n'existent donc qu'en vertu d'ordonoances royales.
Ainsi, le nombre des départements ministériels a successivement varié en France.
A diverses époques le conseil du roi s'est composé de ministres avec et sans portefeuilles. La restauration avait institué, par ordonnança du 17 septembre 1815, des ministres d'Étal qui jouissaient d'un traitement de âO,000 francs que la révolution de 1830 s'est empressée de supprimer par ordonnance du 38 août. Le premier cabinet formé à celle époque, — celui du (1 août 1830, — fut ainsi composé.
MINISTBES AVEC PORTBFEDILLBS.
JusTict, DupoDI (de l'Eure),
Affaiku îtiakgbbu, Comie Holé.
Gdbiii, Comie Gérard.
• llA*ini, Comie Sebuiiani.
1rt£iiiu«, Guizot.
ImtTBDCTiON roBLiquï, Duc [le Broglie.
FiNANCiiS, Baron Louis.
MINISTRES SANS P0RTBFEVILLB8.
MM. Jacques Laffitte.
Casimir Périer.
Dupin.
BignoD.
Ces détails sommaires m'ont paru nécessaires à rap-
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peler, afin de bien élablir que je ne propose de dian* ger rien qui ne soit de sa nature essentiellement mobile.
En Angleterre, il n'y a point de bill qui règle les rapports colleclifs des ministres avec 1a couronne et le parlement, il n'en eiiste également pas qui détermine leurs attributions diverses. Le nombre des ministres n'est pas limité. A une époque, sous H. Pitt, il n'y en eut que sept, tandis que sous H. Peel le nombre s'en est élevé jusqu'à vingt ; ordinairement, les trois ministres de l'intérieur, des affaires étrangères et des colonies, sont seuls qualités de secrétaires d'État. La qualité de président du conseil des ministres est insignifiante ; la haute direction des affaires est réservée au premier lord de la trésorerie. Celte dignité est honorifique, ainsi que celle du garde du sceau privé. Le lord chancelier est président de ta chambre des pairs. . Le chancelier de l'échiquier est le ministre effectif des finances, il est,, en cette qualité, le commissaire du gouvernement pour le budget. Les affaires de ce département sont administrées en commission par les trois lords de la trésorerie, qui contre-signent tous les actes du ministère. Deux receveurs généraux sont chargés, dans chaque comté, de la recette des irtipôts, l'un pour l'accise, l'autre pour les douanes.
Les quatre lords de l'amirauté admimstrent en commission les affaires du vaste déparlement de la marine. Les charges honorifiques de lord grand-amiral et de commandant en chef de l'armée de terre donnent rarement entrée au conseil. Les promotions aux grades supérieurs se fout sous l'inspiration de ces grands dignitaires. IjC commandant en chef de l'armée, ou pour
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mieux dire, le secrétaire de la guerre, ministre eâectif du département, règle les mouvements des troupes dans l'intérieur du royaume.
Les possessions étrangères de ta Grande-Bretagne sont placées sous la direction et la surveillance du miliistre des colonies. On les divise en deux classes, à sa: voir, les colonies franches {chartered colonies), et les colonies de la couronne (crown colonies], placées sous ie régime des ordonnances ministérielles. Une des attributions les plus importantes du ministre est le choix des officiers de tous ordres employés dans le gouvernement et l'administration des colonies.
Le ministre de l'intérieur n'a aucun moyen d'action sur le pays dans les t^nps ordinaires ; mais comme le département de la police est dans ses attributions, son imporlance croit au milieu des troubles politiques.
Le nùnislre des affaires étrtmgëres a des pouvoirs plusréels, et qui sont déllnis par la nature de ses fonctions. Il nomme les ambassadeurs ou en détermine le choix.
Il ne faut point confondre le conseil privé {prioy coimeil) avec le conseil des ministres (cabinet). Celui-là se compose de toutes les notabilités que le roi juge à propos d'élever à cet honneur. En 1829, on y comptait 169 membres, parmi lesquels figuraient les princes du sang, les bauts dignitaires et fonctionnaires de tous prdres, et les grands officiers de la maison du roi. Lo roi peut assembler son conseil privé quand il lui plaît, mais ses avis ne font pas autorité, et ses décisions res^ tentsans résultat.
Le conseil effectif, celui des ministres, est désigné
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ordinairement sous le nom de eabinel. Les membres du conseil privé n'y sont admis qu'autant qu'ils font partie de l'administration. Tous les ministres n'^sistent point aux réunions du cabinet.
En France, le nombre des départements ministériels, bien que variable, est le plus ordinairement de huit.
Huitdéparlements ministériels, c'est, selon moi, trop ou trop peu.
C'est trop pour constituer un cabinet homogène et stable, expression d'une grande pensée politique.
C'est trop peu pour que la surveillance des ministres puisse s'étendre à tous les actes de leur responsabilité.
Huit ministres perdent plus de temps à se réunir, à se chercher les uns les autres pour se concerter, que chacun d'eux n'en emploie à diriger les affaires de son déparlement. Dans un gouvernement représentatif, il est rare que l'habitude de la discussion ne dégénère pas rapidement en abus ; tout doit donc tendre à la restreindre et à étendre l'action; dans un gouvernement absolu, c'est le contraire précisément qu'il est sage de faire; la spontanéité a besoin qu'on la tempère par la délibération. Un petit nombre de ministres dans les gouvernements représentatifs, et un grand nombre dans les gouvernements absolus, telle me paraît être la vérité ressortant de la nalure des choses. La multiplicité des membres d'un cabinet affaiblit l'action, sans que la délibération en profile; elle nuit à l'unité politique, sans servir à la responsabilité effective; elle place sur le premier plan les ministres secondtûres, et relègue inhabilement sur le dernier les ministres prin-
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cipaux, ce qui a pour résultat fàclieux de dépouiller le gouvernement du prestige qui lui est nécessaire; elle rend lea cabinels plus instables et les combinaisons mi- Bistérielles plus difficiles, ce qui peu! être un obstacle grave mis à l'exercice de la prérogative royale, et au fonctionnement régulier de l'appareil représentatif. L'instabilité ministérielle, lorsqu'elle devient excessive, est une pente plus rapide encore que l'émeute populaire vers les révolutions et l'anarchie; car k force d'user et de déconsidérer tous les hommes considérables qu'il possède, un pays finit par ne plus trouver pour ministres et pour fonctionnaires que ceux qui n'ont plus de réputation à ménager ni de considération à perdre.
L'inconvéuienl, enfin, d'un nombre trop grand de départements ministériels est de rendre impossibles les ministères homogènes, et inévitables les ministères de coalition. Le désavantage de ces derniers, on le sait, c'est de dépenser en frottements des forces considérables, d'user beaucoup d'hommes et de durer peu.
Il est temps d'y songer; la production ministérielle ne suffit pas à la consommation parlementaire. Depuis 1830, les deux chambres législatives, terme moyen, ont renversé un cabinet par an, et sur les bancs de la majorité on ne trouverait plus aujourd'hui huit hommes émioents Ués par un système commun et d'accord sur la part de chacun dans l'exécution.
La nouvelle classification des allributions ministérielles que je conçois se proposerait pour but et aurait pour résultat :
D'instituerde puissantes personnifications politiques;
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D'organiser un coiilrAle facile, général, souTentîn, qui ramène et subordonne toutes les branches de l'administration à l'unité de système politique, qui exige peu de temps, et cependant no laisse ignorer au chef d'un cabinet rien de ce qu'il importe qu'il sache, soit qu'il ait à répondre à des interpellations parlementaires, soit qu'il ait h prononcer sur des intérêts contradictoires ;
D'introduire dans le travail ministériel la division méthodique que réclame impérieusement l'expédition économique et rapide des affaires centrales ;
De pondérer, en les concentrant dans une seule main , tous les services publics ; de ne donner ainsi à aucun une importance absolue et exagérée, mais à chacun une juste importance relative ;
De condenser plus fortement l'action et la responsabilité du pouvoir exécutif ;
De concilier la stabilité gouvernementale et l'insta^ bilité ministérielle ; de faciliter l'exercice de In prérogative royale et le jeu des majorités parlementaires;
De combiner dans une juste mesure le principe de la lixité indispensable k l'exercice de certaines fonctions, et celui de la mobilité imposée è d'autres par la fiction constitutionnelle de l'infaillibilité royale.
Présentement, chaque cabinet qui se forme use trois ou quatre hommes éminents, là où il suffirait d'en employer un seul ; l'action d'un président du conseil est d'autant plus restreinte et d'autant moins libre que ses collègues peuvent, fi juste titre, se prétendre ses égaux politiques ; dans ce cas, il est obligé envers eux à des ménagements qui le contraignent à se renfermer trop
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étroitement dans ses seules attributions ; il est gêné dans ses mouvements, et souvent même, pour éviter de blesser d'ombrageuses susceptibilités, il lui hut se condamner à on état fâcheux d'inaction, que le public, quinejuge que les dehors, taxe alors d'impuissance; dans la supposition contraire où ses collègues ont été choisis dans une région trop peu élevée, le mal est pis encore peut-être, car si ceux-là ne le paralysent pas, ils le déconsidèrent. Rien, en France, ne relie fortement les huit déparlements entre lesquels la responsabilité ministérielle est disséminée ; ils ne forment faisceau qu'au budget. La présidence du conseil des ministres a toujours été plus nominale qu'effective ; de là, l'absence d'unité politique ; de là le peu de stabilité des cabinets, de là l'omnipotence des bureaux; de là l'incohérence et la lenteur qui leur sont reprochées ; de là l'impossîbihté de réaliser aucune idée générale, aucun vaste plan, aucune large réforme. C'est à regret que je l'avoue, mais sans contredit l'atelier où s'élabore l'action gouvernementale est de beaucoup inférieur à la dernière des fabriques sous le rapport de la division du travail. Le défaut d'attributions ministérielles méthodiquement et invariablement déterminées, donne lieu à de perpétuels envahissements, tiraillements, tâtonnements, frottements, à des doubles emplois et à des contre-ordres fréquents, à de nombreux travaux ioachevés, à des essais sans fin et des expériences sans but. Le pouvoir se délègue, mais ne se divise pas. L'autorité et l'égalité s'excluent. Le morcellement du pouvoir en est la ruine. Une grande pensée ne se conçoit pas à huit. Les probabilités d'union et de durée
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d'un cabinet sont toujours en raison inverse du nombre de membres dont il est composé.
C'est par ces motifs énoncés sommairement que je propose de réduire à trois le nombre des ministres secrétaires d'État ;
Savoir:
Li piÉBiDBNci vu coNSBiL, Comprenant dans ses attributions:
La présidence, i" du conseil d'État; 2' des conseils supérieurs de l'agriculture, de l'industrie, du commerce.
Sii directions générales :
. Dircc^on générale des relailons extérieures ;
— de la police;
:. — dus lélégraphes;
— (le Blalfsitque uniTeraelli!, composée de
IroisdiviBJoas: — division des urcliives générales du royaume, — division des plaialcs el abus, — division des en-
— des encouragemenls publics el des ro-
com penses nslîonalcs ; :. — lie la presse périodique, de la librairie cl
'. de l'imprimerie royale,
Le DfiPARTEMENT DES FINANCES PUBLIQUES, OU DES lECET-
TEs comprenant dans ses attributions : l<> le recouvrement des revenus de l'État ; ^ l'administration des fonds du trésor public.
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0ouze directions générales :
Direclion générale des conlribii lions direcies ;
— des forêts ;
— des contribniiona iodirecies ;
— de l'enregistrement, du timbre et des do-
maines;
— des douanes;
— des labïcs, sets et paudres;
— des poaies;
— de^ coniraven lions et amendes.
Direction générale du lu Jette inscrite ;
— du monvement des funds ;
— de la comptabilité i
— dn contentieux des linauces.
Le dëpartehent des seuviceb publics ou des comprenant daus ses altrïbutions :
Quinze directions générales:
I I. Direction générale des armées de terrt;
1 !. — de la mmine ;
[ 3. — des gardes nationales.
. DircclioLi générale des cultes ;
— de l'instruction pnblique;
— de Injustice;
— de radnDioistratiandépaneinentalcetniu-
— des hospices el établissements de prévoyance et de cbarité, moiiis-de -piété, caisses d'épargne, etc.;
des prisons, maisons de détunliuti, de
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. Direciioii générale des travaux publics, ponis-cl-cbaussée^i,
— da l'agricuUure ;
— des maDuractnreg et fabriquée;
I, Direciiou générale des monuoneots publics et beiDX-ttrts.
Le personnel de chaqoe département serait dans les attributions des secrétaires généraux.
Âpres avoir établi la classification qui précède, il me reste à démontrer que, si elle est absolue, du moins elle n'est pas arbitraire ; qu'elle est aussi simple que le symbole de la justice, — une main tenant une balance, — aussi rigoureuse que les Doit et Avoir' d'une comptabilité commerciale.
La volonté qui conçoit, la force financière qui en est l'instrument, l'emploi et la répartition de cette force, ainsi se décompose l'unité administrative.
I". — PRÉSIDENCE DU CONSEIL
Attrihatlona.
Contrôler c'est tout diriger, surveiller c'est tout prévoir. Dans l'ordre de mes idées, la pbBsidehce »u cos-
SEIL et les DEUX DËPARIEliENTS DES FIKAKCBS ET DBS SBK-
vicES PUBLICS sont tels, qu'il ne saurait se commettre aucun écart, aucune négligence, aucun abus grave, à l'insu du chef du cabinet. Tout l'instruit, rien ne l'absorbe.
Il préside le conseil d' État lorsque des lois importantes sont soumises à srs délibérations, et se prépare ainsi à leur discussion parlementaire.
il préside également les conseils supérieurs de l'agriculture, de l'industrie et du commerce; car leurs plaintes, s'ils lui en adressent de fondées, l'aident à contrôler les diverses directions générales qui en auraient fourni le sujet, à rectiGer en conséquence, et à perfectionner incessamment tous les services publics. Dès lors plus d'antagonisme entre la société et le pouvoir ; les intérêts de l'une deviennent les devoirs de l'autre. Le président du conseil remplit alors une double fonction, celle de dépositaire responsable du pouvoir royal, et celle de contrôleur souverain de l'intérêt public.
Plus il remplira strictement la seconde de ces fonctions, et plus il sera sûr de garder longtemps la première.
Le travail delà présidence du conseil s'élabore dans les six directions générales qui suivent :
l. Rblatioks BSTËKiEDUs. La première de ces directions générales a composé jusqu'ici le ministère des affaires étrangères. La classification queje propose lui rend son véritable caractère. L'espression de la volonté de la France à l'étranger ne saurait avoir un autre organe que le ministre en qui elle se personnifie à l'intérieur. Le président du conseil, lui seul, embrasse et domine par sa position la généralité politique ; lui seul voit les deux faces de la question sociale.
IL Police GANfiBALE. La police générale extérieure et intérieure doit, par la même raison, se rattacher à la présidence du conseil ; une pensée vicieuse de morcel-
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lement a seule pu la partager, comme elle l'est aujourd'hui, entre deux membres du cabinet, le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'iutérieur. Cette scission anarchique est incompatible avec l'unité de direction et d'action.
m. TfiLteaiPHBS. L'attribution des télégraphes à chacun des ministères, et leur centralisation au ministère de l'intérieur, révèle à un même degré l'absence de l'esprit d'ordre et d'ensemble administratif. Organe des communications rapides entre le centre et la circonférence, le télégraphe est logiquement un attribut de la présidence du conseil, qui doit toujours être la première informée sans intermédiaires et sans retards.
IV. SiATisTiQDE UNIVERSELLE. Le moycH dc u'avoir point de statistique, même partielle, c'est d'avoir plusieurs bureaux épars de prétendue statistique générale. Dans l'organisation que je propose, tous les renseignements aboutiront à la direction centrale qui constituera une enquête permanente sur toutes les questions déjà posées ou qui pourraient surgir. L'enquête appartient éminemment au pouvoir administratif; l'abandon que certains ministres sont disposés à en faire à la puissance législative est une nouvelle preuve de celte défiance de soi-même qui trop souvent atteint l'autorité. Plus éclairée, elle deviendra plus confiaute, elle ne reculera plus devant sa propre responsabilité, et ne cherchera plus à l'atténuer en se faisant imposer une opinion. L'institution d'une direction générale de sta- ^lique universelle près du ministère dirigeant aura
pour principal avantage de cenlraliser les documents et de les éclairer les uns par les autres. Un mérile ao cessoire sera l'économie de temps et d'argent. Les plaintes et les abus auront leur grand-livre ouvert, ils se contrôleront ainsi mutuellement, la lumière jaillira de leurs débats contradictoires. Les archives de chacun des départements ministériels cesseront d'être éparses: réunies avec les archives générales du royaume, soumises à un classement méthodique, elles pourront être facilement compulsées au moyen de répertoires analytiques. Les traditions auront enfin un asile ; elles sont souvent plus utiles aux améliorations qu'on ne le croit. L'avenir est inséparable du passé.
V.ËNCOVRiflEHBRTS PUBLICS ET StCOlIFENSESItÀTIOniLES
La haute dispensation des récompenses et des encouragements publics est un des grands moyens de gouvernement ; mais en attribuant cette prérogative à huit ministres, au lieu de la réserver à un seul, on affaiblit sa force, on ternit son éclat. Les encouragements n'apparaissent pas décernés par le chef de l'Étal, sous la responsabilité du chef du cabinet ; il semble qu'ils soient uniquement donnés par des chefs de bureaux ; aussi généralement, les encouragements qui sont accordés possèdent-ils peu de prestige, exercent-ils peu d'influence, et ont-ils plutôt le caractère de faveurs ministérielles que celui de récompenses royales. Cela est plus grave qu'on ne pense au point de vue monarchique de l'autorité. Il s'ensuit encore que l'intrigue s'agite dans les basses régions administratives, et que In reconnaissance ne remonte pas jusqu'au trône où elle
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devrait s'élever ; la main qui encourage et qui récompense oe saurait jamais se tenir trop baut.
Ne laisser aucun service méconnu, aucun mérite dans l'ombre, prévenir les demandes justes, repousser les sollicitations importunes, écarter les brigues; tel est, en peu de mots, l'art difficile d'encourager. L'influence des peines est purement de répression, mais l'attrait des récompenses possède une grande force d'impulsion. Encourager à propos et avec noblesse, c'est à la fois relever le pouvoir et asseoir l'ordre moral. A ce titre, la puissance rémunératoire doit donc être exclusivement une des prérogatives insépa- TsiAes de la haute direction politique.
VI. Presse PËiioDiQDK, LiBBAniBBT impumekie iotalb. Les motifs sur lesquels se fonde la nécessité de créer une direction générale portant ce titre, seraient ici trop longs à déduire. J'ai d'ailleurs eu l'occasion d'exposer et de développer mes idées à ce sujet. La presse gouvernementale ou \i publicité est à fonder, la presse libre ou la polémique est à réformer. Ce double but s'atteindra facilement par la concenlration, entre lesmains du président du conseil, des cinq directions dont l'énumératiou précède. Tout a été prévu pour que les informations soient promptes et complètes, pour que la vérité porte toujours avec elle son contrôle, l'erreur sa rectification, pour que la publicité enfin devienne ce qu'elle peut, ce qu'elle doit Btre, l'insti-ument de gouvernement le plus puissant, l'agent de civilisation le plus actif.
Le personnel de la présidence du conseil, ainsi comprise, se composemt comme il suit :
Présidence du couaeil, miaiaire secrétaire d'Ëlat.. . . 130,000 fr.
Sous-secrétaire dTËiat 60,000
SecrélBÎre géoéra] 30,000
Six directeurs géoéraux, à 20,000 fnucs 120,000
U. — DÉPARTEMENT DES FINANCES PUBUQUES
AUrlbnUoui.
Les attributions de ce département resteraient ce qu'elles sont, ou à peu près, sauf les améliorations de deuils.
Des hommes, dont j'apprécie la haute portée politique et la profonde expérience administrative, pensent qu'il suffirait que la présidence du conseil fût invariablement jointe eu dépfurtement des finances pour introduire dans le travail des autres départements ministériels la division , la méthode et l'unité qui leur manquent. Celte opinion se fonde sur ce fait, qu'en Angleterre la haute direction des affaires est réservée mpremierlord de la Trésorerie: mais celte opinion ne se rend peut-être pas un compte assez approfondi des différences essentielles qui existent dans l'administration municipale et financière des deux pays. Le véritable ministre des finance^n'est pas le premier lord de la Trésorerie, mais le chanceUer de l'Échiquier.
a Le premier lord de la Trésorerie n'a pas d'attribu-
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lions déteriDinées «n matières de finances. Chef (\a cabinel et surintendant de la Trésorerie, tenu, par sa posj'lioD, de donner à la chambre des pairs les explications qui lui seraient demnndées, il doit élre instruit de la situation du trésor et de l'état du crédit; les mesures proposées n'ont pas lieu sans son assentiment ; Midis sa participation aux détails est purement facultative ; il ne s'y livre qu'autant qu'il y est porté par son goût ou par la spécialité de connaissances précédemment acqaises(i). o
Au premier aperçu, il semble qu'il soit impossible d'imaginer une combinaison plus simple que d'investir le ministre secrétaire d'Étal des finances du litre de pré^dent du conseil, et que de lui conférer, en cette double qualité, un conirdle dont l'effet soit de le rendre maître de tous les moyens d'application de ses idées d'organisation générale ou de réform&s par-' lielles ; mais en approrondissaiit cette manière de concevoir l'unité ministérielle on trouve que la responsabilité individuelle étant égale, chaque ministre est nécessairement indépendant de ses collègues dans la limite de ses attributions. Le fait de la solidarité générale n'affaiblit pas le principe de la responsabilité individuelle ; et là où la responsabilité n'a pas de degrés, il ne saurait y avoir de subalternité. Le président d'un cabinet supporte moralement une apparence de responsabilité plus considérable, mais matériellement et en réalité elle n'est pas plus étendue que celle de ses
(1) Exposé de l'admittUtTation générale et locale det finaneei du Royaumô-Uni de la Grande-Bretagne et Xlrlandê; par H. A. Bailly, i us pectear -général des finances, 3 fol. in-S".
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_ 45 — collègues; comme eus, il ne répond que des actes -qui portent son contre-seing. Aassi l'empire d'un président du conseil, s'il o'estlefaitd'une incontestable supério> rite d'esprit, est-il étroitement borné. Je prévois qu'on me dira que dans le cas où son autorité rencontrerait des résistances, il les pourrait briser en se donnant de nouveaux collègues; mais à cela je réponds que ce ne seraient plus alors des collègues, mais simplement des commis qu'il aurait, car la responsabilité suppose toujours le libre arbitre. Un cabinet ainsi composé de ministres asservis, quelque éminent et habile qu'en fût le chef, passerait toujours dans l'opinion publique pour un ministère faible, sans consistance et sans considération ; il vaudrait mieux, dans ce cas, qu'il secomposftt d'un ministre unique. En matière de gouvernement, tout mensonge est un danger. Quiconque accepte des fonctions s'impose le devoir de les remplir et de les défendre contre tout empiétement.
Mais les motifs que je viens de donner, }ointsà ceux qui se trouvent encore énoncés plus haut, ne sont pas les seuls qui doivent faire rejeter ce mode d'organisation, et lui faire préférer le système que Je propose. Il ne se peut imaginer rien de plus simple que deux roues d'engrenage et une force qui les met en mouvement. Là, ni confusion, ni frottement, ni complications. L'union est facile à établir entre trois ministres ayant des attributions parfaitement distinctes ; elle ne saurait se maintenir entre huit ministres avec des attributions morcelées. Le morcellement est à l'unité ce que la mort est à la vie. Dites-moi donc pourquoi l'administration des forêts, celle des douanes, la fabrication des
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poudres et des tabacs, etc., appartiennent plutât au département des finances qu'à celui des travaux public, de l'agriculture et du commerce? Y a-t-il une raison vraie pour qu'il en soit ainsi et non autrement ? Une dernière et importante considération est celle-ci : pour qu'un ministre des finances pAt remplir le rfile de président du conseil, exerçant sur les budgets de ses collègues un contrâle préalable quant aux chambres législatives, mais définitif quant h eux, non-seulement il faudrait admettre qu'il possédât une haute spécialité politique et financière, mais encore qu'il eût sur les armées de terre et de mer, sur les relations intérieures, la justice et l'instruction publique, des idées déjà arrêtées. Un tel homme le trouverait-on parmi nousî Cela est au moins douteux. L'avantage du nouveau modede répartition desatlributloosministérielles, tel que je le propose, est précisément de mettre à même le président du conseil de s'instruire de tout ce qu'il ne saurait pas, en concentrant dans ses mains le contrôle des choses par elles-mêmes, et en écartant de lui tous les détails qui auraient pour effet d'absorber un temps précieux, réclamé par l'étude et la méditation.
Les douze directions générales dont se compose le département des finances publiques ne sauraient ôlre confiées à des hommes trop capables. Il importerait donc qu'ils eussent fait de l'économie politique et financière une étude approfondie. C'est l'ignorance des subalternes qui maintient les fâcheuses traditions de la fiscalité, et qui s'oppose à l'introduction, dans nos finances, des principes économiques dont l'expérience a
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fait connaître la bonté. Ailleurs j'aurai l'occasion de développer mes idées sur diverses branches du revenu public, et sur les moyens de l'accroître en allégeant le poids des impôts.
Penounel.
Le personnel du département des finances publiques, ainsi compris, se composerait comme il suit :
Tnilmnl).
Hiaistre secrétaire d'Ëiai 80,000 It.
Un sous-secrélaire d'État 40,000
Un secréuùre général chargé du personnel... 30,000
Donxe directeurs géaérauT, à 20,000 francs 240,000
III. — DÉPARTEMENT DES SERVICES PUBLICS
AttrlbutlonB.
C'est ici, je l'ai prévu, que vont s'amonceler toutes les objections contre mon plan de réforme, mais je le présente avec la ferme conviction que rien n'est impossible à la division du travail, soumise à l'unité de direction, il la hiérarchie du commandement et à la permanence du contrAle.
La proposition de réduire les départements de la justice, delà guerre, de la marine, de l'intérieur, des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, de l'instruction publique à n'être plus que de grandes directions générales, paraîtra, je m'y suis attendu, étrange, inadmissible, impraticable. J'aurai done à démontrer le contraire. Les esprits sérieux à qui ce travail est soumis ne le jugeront certainement pas sans en avoir Soigneoàemént examiné leà développements et les cou-
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séquences. Concentrer dans une même main tous les services publics m'a paru le seul moyen de rompre toutes les traditioDs ricieuses, de mettre l'union à la place delà rivalité, et de n'accorder à chacun des départements ministériels que la juste importance qu'il doit avoir pour ne pas enfreindre l'unité. Dans l'élat actuel des choses, chaque ministre tend à s'exagérer l'importance de son déparlement, et méconnaît ainsi celle des autres ministères. C'est un mal qui ne parait avoir d'autre remède que celui que je propose ; ce mal aurait moins de gravilé si l'administration publique avait été organisée pour une époque de paix, de liberté et d'industrie; mais il n'en est pas ainsi ; de 1791 à 1815, elle a dû subordonner tout ou à peu près tout aux nécessités impérieuses de la guerre. Aussi comparez la part qu'ont prélevée, depuis trente-neuf ans, sur le budget des recettes de l'État, les seuls départements de la guerre et de la marine, avec celle faite aux trois départements de la justice, de l'intérieur et de l'instruction publique. Cela est douloureux à supputer ! Depuisl816 seulement, combien de millionsa coûté l'entretien d'une force permanente exagérée, qui auraient pu être plus utilement appliqués à sillonner la France de canaux, de routes et de chemins, à répandre dans toutes les classes une instruction convenablement graduée, judicieusement appliquée à chacune d'elles, qui les pénétrât profondément du sentiment du devoir, et les préparât prudemment à l'exercice de droits politiques qui, dans la réalité, sont de véritables fonctions sociales. On sait déjà ce que je pense de l'instruction publique : je crois fermement que c'est le seul frein à
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l'aide duquel les gouternements représentatifs, lorsqu'ils sont habiles et eiercés, peuvent facilement contenir et diriger les peuples ; que c'est le seul moyen de créer au sein de la démocratie la hiérarchie sans laquelle il est impossible à l'ordre et à la prévoyance de s'établir, de s'affermir dans la société. Je crois que, depuis vingt ans, nous faisons à la possibilité de guerres peu probables des sacrifices trop considérables, et que nous en faisons trop peu pour prévenir ou détourner des révolutions perpétuellement imminentes et désastreuses dans leurs conséquences, alors même qu'elles s'accomplissentsans se souillerd'une seule tache de sang ! Je crois que noussommes dans une faosse voie, que nous accordons aux armées trop d'importance et trop peu à l'instruction publique et à la presse périodique. Ces deux puissants leviers qui, jusqu'à ce jour, par suite de l'ignorance des moyens de s'eu servir, ont été plutAt des obstacles que des instruments de gou~ vernement, attendent encore l'homme d'État qui saura comprendre tout le parti politique, toute la force motrice qu'il est possible d'en tirer.
Si, depuis vingt-cinq ans, la moitié des fonds qui ont été absorbés, sans nécessité, par le seul budget de la guerre avait reçu cette double destination : premièrement de doter le territoire français d'un système complet de voies de communication ; deuxièmement d'élever dans le respect religieux de nos institutions les générations qui se sont succédé ; aujourd'hui nous serions mûrs pour deux libertés, la liberté commerciale el la Uberté politique ! Nous n'aurions plus besoin d'abriter encore notre industrie derrière des ta-
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— aO — rifs exorbitants; nous pourrions élargir le cercle électoral. Tout contribuable, âgé de vingt-cinq ans, pour exercer le droit d'électeur, n'aurait plus qu'à justifier du diplôme inaptitude électorale, à lui conféré à sa sortie de l'école primaire. Chaque année le nombre des électeurs s'accroîtrait ainsi dans une progression sensible, mais sans perturbation et sans danger. Le piiocipe de l'égalité civile et politique serait alors amplement et rationnellement satisfait : je dis rationnellement, car ma raison n'a jamais pu considérer comme an suffrage sérieusement exprimé le bulletin d'électeurs et de jurés ne sachant pas écrire un mol, lire an nom? On voit qu'il s'agit là d'un ordre d'idées tout nouveau qui diffère autant des doctrines proclamées par l'opposition que des principes attaqués par elle. Mais le moyen de faire prévaloir une idée qui ne se renferme pas étroitement dans les limites d'un seul département ministériel, ei qui empiète sur un autre ! Cela est impossible. Jamais un ministre ne souffrira que son budget soit réduit pour grossir d'autant celui de son collègue ; il lui semblerait que son importance en serait diminuée, et qu'il aurait trahi les intérêts de son département. Tenter cela ce serait une œuvre vaine plus difBcile mille fois que de réaliser ce que je propose. 11 en est malheureusement ainsi des révolutions, qui rencontrent moins de résistance que les réformes : un jour sufiSt pour accomplir les unes, il faut des années pour opérer les autres. Cela est déplorable. Voulez-vous enfin que lés peuples cessent d'être révolutionnaires t — Soyez hardiment réformateurs ; abjurez hautement et à toujours la fatale doctrine qui cmtsîste i
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séparer des intérêts inséparables, ceux du pouvoir de ceux de la société. Aucune doctrine n'est plus pernicieuse, ne favorise plus ouvertement riusurrection, n'est plas ennemie de l'autorité, plus subversive de l'ordre. Un ministre qui ne voit en sa personne que le chef de ses bureaux, qui conséqnemmenl fait cause commune avec eux et se croit obligé d'accepter la solidarité de leurs actes, est le premier de ses commis, mais il n'en est pas ce qu'il en devrait toujours être, le conlr^ïleur rigoureux. Vu ministre est le tuteur d'une nation, non Tbomme d'une administration ; il doit aspirer à personnifier des intérêts, non des abus. Malheureusement c'est le contraire qui a lieu trop souvent.
Le premier sentiment d'un ministre le porte presque toujours à penser que les fonctionnaires qui composent son administration ne peuvent avoir tort et k prendre parti pour eux contre le public. De là ce déplorable antagonisme qui existe entre le pouvoir et la société ; de là ce germe récond de révolutions incessantes, qui ne seradélruitqu'aprèsqu'unpremierministre,douéd'une volonté opiniâtre, aura, dans l'intérêt même du pouvoir, hautement prescrit qu'avant les commis doivent passer les contribuables, ceux qui payent avant ceux qui sont payés, les maîtres avant les serviteurs, la démocratie avant la bureaucratie, ainsi que cela se pratique, non-seulement aux États-Unis, mais encore en Angleterre. Le jour où il serait de notoriété que nos ministres ont admis en règle générale que tout contribuable qui se plaint d'un agent salarié a la présomption pour lui, d'abord énormément d'abus se réformeraieut d'eux-mêmes, ensuite les plaintes seraient très-rares et
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très-réservées ; car on n'est pas la cause de la destitution injuste d'un employé sans encourir une grave responsabilité morale et sans s'exposer à toutes les sévérités de l'opinion publique, plus ennemie encore de la dénonciation que de l'arbitraire. Alors les contribuables ne confondraient plus deux choses essantiellement distinctes : le pouvoir et l'administration, l'autorité et ses agents, ils s'accoutumeraient à mettre leur confiance dans le souverain et dans ses ministres. S'il est un fait incontestable , c'est que généralement, en France, les fonctionnaires se font de leur importance une idée exagérée ; il n'y aurait pas d'inconvénient it ce qu'elle fût réduite à sa juste valeur ; loin d'en être affaibli, le principe d'autorité en serait au contraire fortifié ; tout abus est nuisible au pouvoir, sans exception de ceux-là mêmes qui lui paraissent profitables ; c'est là une vérité méconnue, que l'expérience aurait dû rendre banale, surtout dans les pays où règne la liberté de la presse. Les ministres sur qui pèse une si lourde responsabilité ne sauraient jamais être trop sévères à l'égard de leurs subordonnés, car la rigidité systématique a cet avantage qu'imprimant une terreur salutaire qui pénètre profondément chacun du sentiment de son devoir, l'occasion de s'exercer lui est rarement donnée. La sévérité la plus excessive est moins redou* table, moins dangereuse que l'alternative de la mollesse et de la rigueur; celle dernière seule fait des victimes, parce qu'elle ne réprime le relâchement qu'après l'avoir encouragé.
L'inlérét de la société est d'abord de se conserver et de se défendre contre les agressions du dehors ou
du dedans ; aussi au premier rang des services publics doit-on mellre les trois directions générales ciaprès, qui se lient étroitement et qui constituent la
FORCE FUBUQDB :
II. Marine
ni. Garde nationale.
I. Armées db tkbek. Réduire aui proporlioos d'une direction générale un aussi vaste département que celui de la guerre, c'est opérer plus qu'une réforme administrative, c'est accomplir presque une révolution sociale ; cependant c'est tout uniment se montrer conséquent avec le système de la paix, c'est vouloir qu'il porte enfin ses fruits.
Lorsqu'une guerre générale se prolonge, toutes les ressources de l'Etat lui sont consacrées, tout lui est sacrifié sans tiésiter, pour la terminer rapidement par une victoire ; pourquoi la paix aurait-elle des exigences moins impérieuses ; pourquoi les mômes sacrifices ne seraient-ils pas faits à sa conservation ? n'est-il donc pas aussi important d'étendre la durée d'une paix féconde que de mettre fin & une guerre meurtrière ?
Comme la guerre, la paix est un art qui a ses lois et ses règles, et qui veut des éludes profondes et des connaissances variées ; comme la guerre, la paix a ses nécessités, ses périls, ses conquêtes ; comme la guerre, enfin, la paix a son génie et sa gloire 1
Ses nécessités, ce sont : — de donner du travail aux bras désœuvrés, un aliment aux imaginations ardentes.
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— Sises périls, ce sont : — l'excès d'une production déréglée, l'insuffisance d'une consommation restreinte par des transports trop coûteux, l'encombrement de certaines professions, l'abus de la concurrence, le nécessité de satisfaire à des besoins chaque jour plus divers et plus étendus, enfin la fermentation des esprits dans le repos.
Ses conquêtes, ce sont : — les tributs qu'elle prélève sur les autres nations, grâce aux découvertes, aux perfectionnements, aux progrès qu'elle fait faire à l'intelligence et à l'industrie de l'homme, à la science du crédit, à la culture du sol, enfin à tous les arts utiles.
Son génie et sa gloire : — ils consistent à répandre parmi le peuple l'instruction et le bien-être, à diminuer sa misère et à adoucir ses fatigues, à dissiper ses préjugés et è réprimer ses mauvais penchants, à ennoblir ses instincts, aie rendre enfin meilleur et plus heureux.
Voilà un quart de siècle écoulé que la paix règne en Europe, qu'a-t-elle produit en France, qu'a-t-elle entrepris de grand, qu'a-t-elle achevé de solide? où sont ses œuvres ! où sont ses trophées ? Ah ! si l'on ebt fait pour la glorifier autant de sacrifices et d'efi'orts que pour la conquérir, que de grands travaux publics seraient maintenant exécutés, que de grands problèmes sociaux seraient maintenant résolus ou sur le point de l'être !
Hais on a suivi trop servilement cerie maxime d'un autre temps:
Si vous voulez la ptùi, préparez-vous à la guerre.
En eSét, tout ce qui avait été organisé pour la dé-
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fense ou pour l'agres^on a été soigneusement «itretenu; on s'est beaucoup occupé du passé, peu de l'avenir; on n'a pas assez réâéclii que nous vivons dans un temps où des rapports entièrement nouveaux se sont établis de nations à nations et de gouvernements à peuples, où le précepte qui précède doit désormais faire place au suivant :
Si vous voulez la paix, sactiez la rendre féconde et glorieuse.
Que tout soit bien constitué pour le mwutien de la pMX, et tout sera bien préparé pour l'éventualité de la guerre. Moins elle entrera dans nos prévisions, et moins elle aura de probabilité en sa faveur; moins on fera d'apprêls contre elle, et plus on aura de forces pour la repousser lorsqu'elle éclatera.
Depuis vingt-cinq ans que fait-on ? — On lève annuellement des contingents exorbitants; on enlève à la culture des champs et à l'industrie des villes des bras qui leur sont nécessaires, pour les dresser péniblement au désœuvrement. Depuis vingt-cinq ans plus de six milliards ont été dépensés, deux millions d'hommes ont été successivement arrachés à leurs familles, k leurs professions ; n'auraient-ils pu être mieux employés ?
Si tant d'argent avait servi à mettre en parfait état nos fortifications, nos arsenaux, nos ports, à faire des canaux et des ratls-roufes, qui rapprochant pour ne citer qu'un exemple, le minerai du combustible, eussent réduit le prix de la houille et du fer... du fer, dont la paix et la guerre ont également besoin ; si tant d'argent avait servi d'abord à exécuter les voies de communication et de transport indispensables à la
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prospérilé de notre commerce intérieur, ensuite ^ étendre à l'esléneur les relations de notre industrie, entîn à lui ouvrir partout de nouveaux déboucliés, la guerre survenant, la France n'aurait-elle pas été mieux préparée pour la soutenir qu'elle ne l'était en i830 et qu'elle ne l'est encore î
Les monarchies n'ont plus qu'un moyen de retarder leur chute, c'est de gouverner au meilleur marché possible. Tout ce qui coûte cher et n'est pas rigoureusement indUpensable mérite donc de leur part un trèssérieux examen. Nous vivons en un temps où l'on ne saurait trop s'appliquer à rendre plus simples et plus économiques les rapports nécessaires entre les gouvernements et les gouvernés. Tout contribuable maintenant veut recevoir, au moins, l'équivalent de ce qu'il paye : l'impAt est la première de ses économies ; aussi, lorsqu'il la voit dilapider ou par ignorance ou par prodigalité, le vertige démocratique s'empare-t-il facilement de lui. L'impôt dont on abuse est le plus puissant des leviers révolutionnaires ; or, il n'y a pas en France d'impôt plus lourd que celui que prélève l'entretien de notre armée ; à ce titre donc, il n'en est aucun qui mérite à un plus haut degré l'attention des hommes pour qui la politique est autre chose que l'art de s'emparer des affaires par l'intrigue.
Lorsque les guerres tendent à devenir plus improbables et plus difficiles, ne saurait-on concevoir rien de mieux que ce qui se fait ; ne saurait-on s'y préparer autrement qu'en appelant chaque année quatre-vingt mille hommes à venir se placer sous les drapeaux, où ils restent trop peu de temps pour se former sufhsam-
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ment à l'état militaire, mais assez pour y perdre l'habitude du travail ? S'est'On jamais occupé de rechercher s'il n'existerait pas un autre, système d'instruction militaire, plus simple, plus espéditif, plus économique, qui n'exigeât pas qu'on détournât de l'exercice de leur profession deux ou trois millions d'hommes pour avoir un effectif de trois cent mille soldats, ne sachant guère que ce que tout garde national est obligé d'apprendre ? Pense-t-OD qu'il soit impossible de trouver un autre mode de recrutement qui ne violftt pas la liberté individuelle et qui n'eût pas les effets désastreux que j'ai décrits ailleurs ? Les armées permanentes ont-elles donc existé en tous pays et en tous temps, qu'il paraisse chimérique de s'enquérir des moyens d'en alléger le lourd fardeau, et étrange d'en révoquer en doute la nécessité absolue t J'ai médité sur ce sujet, et je pense qu'une grande partie des trois cents millions que nous coûte annuellement l'entretien de noire armée ne sert qu'à appauvrir la France, qu'à l'affaiblir et qu'à l'exposer au danger qu'où veut prévenir, car désormais l'esprit de révolution allumera plus de guerres que l'esprit de conquête.
Ces considérations m'amènent à l'examen de la question de savoir si de grandes et utiles réformes pourront jamais réussir à se faire jour dans le département de la guerre, tant que l'administration en restera confiée, telle qu'elle existe, à un officier général ou à un maréchal de France ? — Je ne le crois pas, et ma conviction à cet égard se fonde sur des motifs plausibles. Naturellement un militaire ne s'occupera jamais que de l'éventualité de la guerre, et, à moins qu'il ne
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soil doué d'nn rare génie, il ne Concevra pas qu'on puisse s'y préparer autrement que par des lerées d'hommes ainsi qu'on l'a tait jusqu'à ce jour, ou à peu près. Il ne regardera jamais que comme secondaire ce qui aujourd'hui est devenu principal, je veux dire le crédit public et le commerce qui, par le fait de la durée de la paix, ont établi entre toutes les nations une solidarité difficile à rompre. Chez aucun peuple maintenant, la plus petite guerre ne peut éclater au dehors, sans produire, au dedans, une grande perturbation financière et industrielle; aussi partout les velléités belliqueuses sont-elles fortement comprimées par la puissance des intérêts matériels, puissance qui tend è s'accroître indéfiniment.
L'innovation que je propose consisterait d'abord à séparer l'administration de la guerre du commandement de l'armée, ce qui aurait des avantages que je crois importants. Son chef, toutes les fois qu'il commencerait à la bien connaître et à exercer sur elle Faulorité que donne la confiance, né lui senùt plus enlevé par de continuels changements de ministère, instabilité qui crée une désorganisation permanedle, et dont les effets sont d'autant plus désastreux qu'ils sont moins apparents.
Des lois sont faites sur l'avancement de l'armée, son chef n'aarait qu'à en proposer la stricte application à qui de droit. Toute promotion aurait ainsi une triple sanction : présentation d'un chef compétent, contrôle du ministre responsable, approbation du roi ; les droits légitimes jouiraient de plus de garanties, et ceux qui ne le seraient pas rencontreraient plus d'obstacles.
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Un iUugtre guerrier peut n'être ni un habile admînistrateur, ni un bon orateur, et cependant eiercer une grande autorité militaire.
Le moyen que je propose permettrait à l'État de le mettre convenablement à sa place. — On ne verrait plus alors ce qu'on voit aujourd'hui, la tribune parlementaire être plus meurtrière que le champ de balailte à DOS réputations militaires.
Un homme politique dégagé de tout esprit étroit de spécialité, et à la hauteur des exigences et des difficultés de notre temps, pourrait alors être mis à la tête de l'administration de la guerre, qui, ne formant plus qu'une branche du département des services publics, rentrerait ainsi facilement dans ses justes limites et n'absorberait plus que sa part du budget.
Jenem'eppesantiraipaspluslonguementsurcepoint, ce n'est pas un système que j'expose ici, c'est un germe que je dépose pour être fécondé par de plus habiles.
Ce qui ne parait pas douteux, c'est que l'administration de la guerre exige de grandes réformes et qu'il ne sera possible de les accomplir qu'à l'homme à qui on laissera le temps de les étudier, de les mûrir, c'est-àdire qui échappera, à l'aide de la modestie de son titrCi à l'instabilité ministérielle. Sous ce rapport un simple directeur général pourra souvent exécuter ce qu'un ministre n'aurait jamais pu entreprendre.
Ce que je viens de dire pour l'administration et le commandement des armées de terre est également ap^ plicable au département de la marine. La même division devrait être établie entre le matériel et le personnel, radministralion et le commandement.
L'institution de la garde nationale se rattache étroitement à l'organisation de l'armée de terre; placer la première dans les > attributions du ministre de l'Intérieur, et la seconde dans celles du ministre de la guerre, c'est mettre à nu le défaut d'unité, c'est prouver qu'on n'a jamais arrêté sa pensée sur la constitution de la force publique. Aussi l'institution de la garde nationale ne parait-elle, à beaucoup d'esprits, qu'une siiperfétation ; ses avantages ne se démontrent pas suffisamment par eux-mêmes, tandis que les inconvénieiils qu'elle a et les dangers qu'elle peut avoir sont maniiestes; qu'est-ce que cela prouve? sinon qu'on n'a pas su établir encore, entre la garde nationale et l'armée, leurs rapports nécessaires.
Si l'une servait d'école à l'autre, l'utilité de la première s'expliquerait par l'économie qui se poun'ait faire sur la seconde ; mais il n'en est pas ainsi ; le rétablissement de la garde nationale n'a diminué ni d'un homme, ni d'un écu l'effectif et la dépense de l'armée. On a ajouté au gaspillage du temps, voilà tout. Ce qui est remarquable c'est que dans ce pays, qu'on dit la patrie de la centralisation, l'unité n'existe nulle part. On y complique tout, on n'y simplifie rien, ce qui devrait s'allier s'exclut ; aussi les doubles emplois y sont-ils innombrables; il s'ensuit des déperditions de force ou des dépenses d'argent qui sont préjudiciables aux contribuables, sans être profitables au gouvernement. Il serait temps d'en faire robjet d'un examen sérieux. Nous résumerons par un mot ce qui précède : la force publique est un trident dont il faut se garder de briser les branches. L'armée de terre, la marine et la garde
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natiouale doivent se combiner étroitemeol, car elles Goitt Texpression de la même pensée, et les isoler c'est s'esposer à ce que leur action se contrarie.
La force matérielle ainsi ramenée à son unité, le inénie travail est à faire pour la force morale, qui se trouve partout et nulle part ; elle est disséminée, elle n'a qu'à gagner k être fortement concentrée. Les Cultes, riastruclion publique, la Justice, l'Administration départementale et municipale, les Hospices et établissements de prévoyance, les Prisons et maisons de détention, ce qui concerne la Santé et la Salubrité publique; tout cela se lie étroitement, doit se prêter un concours mutuel, et former un tout systématique. Ce sont des rouages qui sont préparés, mais qui ne sont pas encore montés; il leur manque un principe commun qui les mette en mouvement. La prévoyance sociale ne peut naître que de leur assemblage, et elle est à créer ; la répression judiciaire est la seule force morale qui soit encore constituée tant bien que mal.
A ceux qui se récrieraient contre l'idée de réduire à de simples directions générales le ministère de l'instruction publique et celui de la justice, je répondrai que l'administration des cultes ne forme déjà plus qu'une direction générale, bien que le budget de ses dépenses s'élève à plus de trente-cinq millions, tandis que celui de l'instruction publique n'est que de quinze millions et celui de la justice de vingt millions seulement. Donc, ce qu'on a pu faire sans inconvénients pour lareli^on, on le pourrait également eiéculer pour l'instruction publique et la justice. Ni l'une ni l'autre n'y perdraient de leur importance et de leur gian-
deur ; plus loin on verra ce qu'elles y gagneraient.
L'adminislration départementale et coromunale forme présentement, au département de l'iatérieur, une direction qui comprend et confond tout ce qui se rattache 1° à la voirie et à la police, à la comptabilité et au contentieux des communes ; 2° aux hospices, bureaux de bienfaisance, monts-de^piété ; 3" aux prisons, maisons de détention, maisons centrales, de force et de correction ; je propose d'en faire trois directions générales distinctes, en me fondant sur ce principe que plus on centralise l'admmistratioD d'un grand pays, plus il est nécesswre d'en diviser judicieusement le travail, sous peine de tomber dans la langueur et l'immobilité. C'est la division des fonctions dans la centralisation qui constitue le mouvement dans l'unité, produit ta force et économise le temps. Les affaires relatives au contentieux, à la comptabilité, à la voirie et à la police des communes ne sauraient s'expédier avec trop de célérité. Il ne faut pas perdre de vue que l'admiDistration de 86 préfectures et de 37,000 communes vient aboutir à cette direction. Le chef qui eo comprendrait bien toute l'importance spéciale et qui, au lieu de recevoir l'impulsion des extrémités, aurait à cœur de la leur donner, ne manquerait assurément ni de travail ni de responsabilité.
Les mêmes observations s'appliquent non moins justement :
Premièrement, aux établissements de Inenfeisance et de prévoyance ;
Deuxiëmfflnent, aux établissements de répression et de correction.
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Ce sont deui unités distinctes : elles doivent conséquemment former deux directioiis générales. Ce n'est qu'en procédant méthodiquement ainsi qu'on parviendra à établir en réalité dans l'administration l'ordre qui n'y existe qu'en apparence.
Les établissements de bienfaisance et de prévoyance se tiennent-ils tous entre eux comme les anneaux d'une chaîne? sont-ils le développement d'une même pensée? forment-ils enfin un système ? ou ne sont-ils que des insiitutions isolées, incohérentes, incomplètes? Il y aurait là, sous le double rapport des principes et des faits, de graves questions à approfondir, dont l'étude ne saurait être confiée à un économiste trop éclairé, à un administrateur trop habUe. 11 y a assez longtemps que dure le règne des commis routiniers : il est temps que vienne celui des hommes spéciaux !
Ce que je viens de dire pour les établissements de bienfaisance et de prévoyance, je le dis également pour les étabUssements de répression et de correction.
Il existe au département du commerce un conseil supérieur de santé et à la préfecture de police un con< seil de salubrité. Je proposerais qu'on créAt une direction générale de la santé publique et de la salubrité du royaume. Partout où l'action du gouvernement doit être bienfaisante, il est politique de la faire pénétrer. Tout ce qui se rattache directement aux questions de population a une importance qui n'a besoin que d'être indiquée pour être comprise.
Pour saisir les rapports qui lient entre elles les sept directions générales qui, dans l'ordre de mes idées, re-
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présentent la constitution de la force morale, il suffit de les rappeler ici :
Santé et salubrité publiques
On voit que, dans ce classement, tout se coordonne, rien ne se confond. Les attributions sont distinctes, mais le but est commun ; tous les moyens de moraliser l'homme, de l'instruire, de proléger le faible, de secourir le malheureux, de réprimer le méchant, de punir le coupable, d'amender le condanané, sont systématiquement rassemblés ; tout est calculé pour que la religion, l'instruction et la justice puissent agir de concert, se prêter un mutuel concours et faire pénétrer partout leur bienfaisant esprit dans les plus petites communes, dans les plus pauvres hospices, dans les plus hideuses prisons 1
La réforme du régime pénitentiaire, dont on s'occupe bruyamment depuis plusieurs années, est une question qui se rattache étroitement à celle du paupérisme ; la prévoyance sociale et la répression judiciaire sont les deux extrémités d'un même système, les deux faces d'une même pensée : il est tout aussi absurde de les vouloir séparer que de prétendre isoler la morale de la religion !
En concentrant, ainsi que je le propose, dans sept
D.,-_.i_.,Coogk'
_ 65 — directions générales toutes les forces morales <1ont la société dispose, et dont elle tire présentement un si faible parti, et en confiant ces directions à septhommes éclairés et ardemment animés de l'amour du bien, qui mettraient en commun leurs lumières et leurs observations, je crois qu'il, serait possible de réaliser, au profit des classes pauvres, beaucoup d'améliorations que l'ignorance, jusqu'à ce jour, a traitées dédaigneusement d'utopies.
Je croîs qu'avec un système de prévoyance et de répression moins imparfait que celui qui nous ré^t, il est beaucoup de crimes et de délits qu'on pourrait prévenir ; je croîs qu'il est possible de faire disparaître la mendicité sans la répercuter et sans recourir contre elle à des rigueurs que l'humanité a toujours fait fléchir; je crois enfin que la science économique est aujourd'hui assez avancée pour fonder le nouvel ordre moral que réclame impérieusement l'avènement de la démocratie.
Il n'y a qu'à réunir ce qui est épars et qu'à mettre les hommes éminenis qui se sont fait connaître par d'utiles travaux et de grandes pensées à la place que leur assigne leur supériorité. Les chefs de bureaux gouvernent la France et ne l'administrent pas, il serait temps qu'ils l'administrassent et qu'ils ne la gouvernassent plus !
Je n'insisterai pas plus longuement ; j'en ai assez dit pour faire comprendre toulcs les lumières et louleslcs ressources qu'un ministre habile, qui réunirait en comité sous sa présidence les sept directeurs généraux dont je viens de parler, pourrait puiser dans leurs dis-
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eussions et dnns |)eiirs délibérations. Le même ordre d'idées me conduit naturellement à grouper les quatre dii-ections générales ci-après, dont l'ensemble constitue la force industrielle :
II. Agriculture
m. Manufacturés et fabriques; IV. Commerce.
Ce classement changerait peu de chose à celui qui existe; il serait seulement plus méthodique.
Je réunirais dans une seule direction générale tout ce qui, à un titre quelconque, se rapporterait aux bâtiments civils, aux motiunoeuts publics et aux beauxaris. Ce qui existe naturellement n'a pas de raison d'être. La direction des beaux-arts, qui dépend du ministère de l'intérieur, doit être eu conflit d'attributions permanent avec la direction des bâtiments civils, qui dépend du ministère des travaux publics. C'est le chaos : j'essaierais Je le faire cesser.
La censure des pièces de théâtre, qui forme aujourd'hui l'une des attributions de la direction des beauxarts, rentrerait dans celles de la direction générale de la presse périodique, de la librairie et de l'imprimerie royale (1). Là devrait, selon moi, se borner Vintervention du gouvernement dans les entreprises lliéâtrales ; il me parait peu digne qu'il s'interpose dans les engagements des cotnédiens, des chanteurs et chanteuses, des danseurs et danseuses ; qu'il soit mêlé aux faillites
(I) Voir Présiileiicc du Conâeli, page 52.
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réquenles des directeurs. En principe, les entreprises de théâtre, y compris les théâtres royaux, doivent subsister par elles-mêmes; mais s'il y a lieu à des exceptions, elles doivent concerner uniquement l'admiais- Iration municipale. A l'appui de l'opinion que j'exprime, il y aurait à faire valoir d'importantes considérations dans l'intérêt même de l'art dramatique, mais ce sont là des développements qui doivent trouver ailleurs leur place.
La direction des beaux-arts et la direction des bfltifflents civils formeraient donc une seule direction générale oii l'unité régnerait.
Je restituerais à la direction (générale de l'instruction publique tous les établissements quelconques d'enseignement, facultés des lettres, de droit, de médecine de théologie, école normale, école polytechnique et autres écoles militaires, école des ponts-et-cbaussées, école des mines, école des miueurs, école d'arts et métiers, école forestière, école de navigation, école de beaux-aris, etc., etc, qui sont maintenant éparpillées ; ce n'est qu'en concentrant ainsi dans les mains d'un homme liabile tous les moyens d'instruction qu'on le mettrait en état de se rendre compte de ceux qui manquent et de ceux qui sont surabondants. Je voudrais enfin que l'ordre établi lût lellement rigoureux qu'il fût aussi difficile d'ajouter à une direction générale une attribution nouvelle que de lui eu retrancher uEie. Assurément un tel ordre ne saurait être l'œuvre d'un jour, et je n'ai pas la prétention de l'avoir réalisé du premier jet. Je sais trop bien par expérience combien la conception d'un projet , quelque mûrie qu'elle
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soit, subit, dans la pratique, des modifications inévitables ; mais j'ai appris aussi que toute idée juste a pour efTel d'imposerla prompte rectification de ce qui blesse son harmonie. Aussi vais-je droit à mon but, sans me préoccuper des détails que je néglige et des objections que je pressens. Tl n'est pas une seule conception d'un homme supérieur qui puisse résister ii l'examen approfondi d'un homme médiocre, et cela s'explique facilement, car où celui-là n'aperçoit que des difficultés à vaincre, celui-ci ne voit que des obstacles où il échouerait. Les entreprises les plus timides ne sont pas celles qui sont le plus souvent couronnées de succès. La hardiesse des desseins est toute relative. Tel homme peut tout tenter, tel autre ne doit rien hasarder. Il ne faut pas confondre la puissance avec la présomption, ce que font souvent les gens de petite portée et de beaucoup de vanité, qui rapportent tout à eux-mêmes et n'admettent rien au delà du cercle étroit des probabilités dans lequel se meut orgueilleusement leur imagination.
Assisté d'un sous-secrétaire d'État et d'un secrétaire général, débarrassé de tous les détails secondairesde service, n'ayant qu'à présider au travail de quinze directeurs généraux, hommes éminents. se stimulant et se contrôlant entre eux, ne personnifiant pas seulement des traditions administratives, mais encore des idées sociales, politiques, économiques, le ministre secrétaire d'État du département des services publics aurait plus de temps pour penser et plus de liberté pour agir que n'en a aujourd'hui le ministre de l'intérieur dans l'état d'anarchie de ses bureaux, dont les chefs,
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plongés dans une obscurité qui leur ftte toute envie de se distinguer, sont tout-puissants pour empêcher et impuissants pour faire, car on ne leur laisse pas d'initiative et on ne leur donne pas d'impulsion.
Plus loin j'exposerai quelles sont mes idées concernant les directeurs généraux et les sous-secrétaires d'État.
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Le personnel du département des services publics, ainsi compris, se composerait ainsi qu'il suit :
Minieire secrétaire d'État 80,000 fr.
Un BouB-secréiaire d'Etal 40,000
Ud eecrélalre général chargé du personnel !0,000
Qninze directeura généraux, à 30,000 francs 300,000
En résumé, l'organisation qui précède a pour effet de concentrer le pouvoir et de diviser le travail entre : Trois ministres secrélaires d'État.
Trois sous-secrélaires d'Étal.
Trois secrétaires généraux.
Trente-trois directeurs généraux.
Dm DlreeteBH réMéranx.
Je ne m'occuperai pas de rechercher dans VAlmanack royal quel est le nombre actuel de directeurs généraux et des simples directeurs ; cet examen serait sans objet et sans utilité, car l'arbitraire seul a présidé kce qui existe; dans l'état actuel des choses, on ne saurait dire en quoi diffère une direction générale d'une
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simple direction, et pourquoi, par esemple, l'admiais- (ration de l'eiiregistrement et des domaines, et celle des fbréts, ont le titre de directions générales, tandis que l'administration des postes et celle des douanes ont le rang de simples directions? Le traitement est le même, les attributions ne sont pas plus étendues ; elles ne sont pas moins importantes, elles n'ont pas un caractère politique ou administratif différent. Cette diversité, ou plutôt ce défaut d'unité ne s'explique que par des considérations personnelles non justifiées et destructives de toute hiérarchie. Ces détails secondaires ont cependant plus d'importance qu'on ne suppose. Dans une bonne organisation, il ne saurait s'introduire de dénomination arbitraire-, superflue ; toutedénomination doit exprimer clairement une fonction, toute fonction doit se justifier par son utilité, et se classer d'ellemême par son titre. La responsabilité a des droits légitimes, la vanité n'en a pas, et ce n'est jamais impunément que l'on consacre ses usurpations. Qu'on laisse un colonel créer dans son régiment des grades qui n'existeront pas dans un autre, et par ce seul fait l'unité de l'armée sera détruite, et le commandement rencontrera, en -certaines circonstances, des difBcultés imprévues et invincibles. Encore une fois, l'unité c'est ta simplification, c'est la puissance du levier appliquée à l'évolution des hommes et des idées.
Peu importe donc le nombre actuel des directeurs généraux ; dans l'organisation que je propose, ce nombre s'élèverait à trente-trois, mais je suis loin de le fixer d'une manière absolue ; je ne suis pas entré assez profondément dans les détails de tous les départements
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_ 71 — minislériels pour avoir une telle prétention ; ce que je pense, c'est que ce nombre devrait plutât encore être étendu que réduit; ce que je pense, c'est que toutes les fois qu'il ae rencontre un homme spécial en état de constituer uçe unité administrative, indépendante et complète par elle-même, sans préjudice d'aucune autre, et au profit d'une idée juste, il y a lieu de créer, sans hésiter, une direction générale ; ce que Je pense, c'estque ce moyen est le seul de créer, au sein de notre société démocratique, un pouvoir dont l'autorité, partout bienfaisante, soit par tous respectée, dont la vigilance ne laisse s'établir ni durer aucun abus, dont l'activité devance tous les efforts et n'en entrave aucun d'utile. Si l'industrie a déjà résolu tant de problèmes longtemps considérés comme insolubles, si chaque jour encore elle simplifie sa main-d'œuvre, réduit ses déchets, étend ses débouchés, réalise un perfectionnement ou une économie, remporte enfin de nouvelles victoires, fait de nouvelles conquêtes, à quoi doit-elle cette puissance 1 Au grand et fécond principe de la division du travail. Si au contraire notre gouvernement a encore résolu si peu de problèmes, s'il est immobile, sans solidité, s'il se défie des principes les plus justes, s'il ne fait aucun progrès, s'il crée plus d'abus qu'il n'en détruit, s'il opère toujours si chèrement, s'il n'apprend & rien simplifier, s'il ne peut pas ce qu'il veut, s'il ne veut pas ce qu'il peut, s'il manque enfin d'initiative, à quoi fanl-il attribuer son impuissance?... A une distribution vicieuse du travail.
Il y a trop de ministres, il n'y a pas assez de direoteurs généi-aus, d'où il suit qu'aucune question n'est
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approfondie, et qu'en réalité les ministres ne sonl que d'imparfaites machines à signer, mises en œuvre par d'obscurs employés , qui n'ont de chances d'avancement qu'à la condition d' étouffer en eui tout sentiment d'émulation, qui provoquerait contre eux la rivalité et le dénigrement, toute idée qui les exposerait au danger de se faire distinguer. Certes, il y a dans les bureaux des diverses administrations ministérielles, des hommes d'un incontestable mérite, qui sont animés des meilleures intentions, qui ont des idées justes et qui seraient en état d'exécuter d'utiles réformes, mais tout est organisé pour les condamner à l'inertie. Aussi estil juste de reconnaître que le vice est dans l'organisation, plus encore que dans les employés. Au mal que fait depuis longtemps la bureaucratie, il n'y a qu'un remède, c'est de l'afiranchir des traditions surannées, c'est de la sortir de l'obscurité où elle étouffe, de l'émanciper en multipliant les directions générales, en les confiant à des hommes spéciaux et éminents, rétribués sans parcimonie, en proportionnant l'initiative à la responsabilité, en ne prenant pas d'ombrage du vrai mérite, en mettant sa gloire, au contraire, à le discerner et à le faire valoir ; l'homme exclusif qui veut tout concevoir et tout exécuter par lui-même n'a qu'une force bornée, tandis que l'homme judicieux qui sait se rattacher tous les gens capables et s'approprier toutes les idées utiles possède une force infinie. C'est là ce qu'on oublie trop communément. La médiocrité et la présomption sont-elles donc inséparables? Je le crois, quand je vois que plus les ministres sont médiocres, et plus ils ont la prétention de tout voir et de tout faire
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exclusivement ; aussi tout leur écliappe-t-U et ne fontîU rien du tout en s'agitant beaucoup ! La moisson est bieiilAt faite quand on n'a h récolter que ce que soi seul on a semé. Nous avons en France de savants publicistes, d'habiles orateurs, d'éloquents avocats, mais i'espérience des affaires leur manque ; nous avons de laborieux chefs de division, mais ils n'ont pas d'idées générales ; aussi ne se forme-t-il pas d'administrateurs, d'hommes d'État dignes de ce nom; et comment et où se formeraient'ils?Est-ce au barreau, est-ce à k tribune parlementaire ? Est-ce dans les bureaux et dans les commissions de la chambre des députés ? Hais il ne suiSt pas, pour apprendre les affaires, de les discuter plus ou moins superficiellement, il faut encore, pour les connaître, avoir été aux prises avec leurs difficuliés. Te! qui sérail arrêté par la plus légère objection s'il avait à prendre une décision qui engageât sa responsabilité, ne doute de rien quand il écrit ou quand il parle. L'art d' expédier les affaires exige une célérité dejugementet une sûreté de tact qui ne s'acquièrent qu'après avoir puisé dans la pratique les secrets de l'abréviation et de la division du travail. Ce que peut l'activité individuelle n'est pas considérable, ce que peut la méthode est immense. Les idées et les affaires suivent les deux directions opposées ; on dirait d'en* D'omis implacables ; aussi l'absolu est-il l'écueil des idées, et la routine celui des affaires. Je ne crois pas cependant qu'une réconciliation soit impossible; elle est esseiitiellement désirable, et s'il est un moyen de l'opérer, ce doit être celui que je propose d'essayer, et qui consiste a réduire simultanément le nombre des
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départements ministériels et à accroître celui des directions générales. Il n'y a pas assez de positions secondaires, il y a trop de positions de premier ordre. Les auxiliaires manquent, les rivaux abondent. Aajourd'hui un seul discours, souvent spécieux, suffît pour Mrc arriver brusquement au ministère undéputé ; aussi le plus communément n'y fait-il rien et n'y restel^il que le temps d'y apparaître. La tribune parlementaire est ainsi devenue une sorte de cascade ministérielle, mais un tel étal de choses est infiniment grave et ne saurait avoir une longue durée ; il a vite brisé tous les grands ressorts du pouvoir et réduit en poussière le principe d'autorité.
Au danger de cette rapide- et considérable consommation de ministres qui a lieu depuis dis ans, il y a un double remède: le premier, que j'ai déjà indiqué, et qui consiste à réduire à trois le nombre des départements ministériels ; le deuxième, dont il me reste à parler, et qui consisterait à former une pépinière d'administrateurs habites, parmi lesquels la royauté serait toujours sûre de recruter des ministres expérimentés. Le conseil d'État n'est-il pas cette pépinière? J'oserai répondre que non, j'oserai même ajouter que le conseil d'Ëlat est une mauvaise école pour former de grands ministres : tribunal et barreau administratifs à la fois, les affaires ne s'y montreflt et ne s'y apprennent que par leur cAté étroit et gladal. Ici je sois loin de contester au conseil d'État, à cette belle instttutioui son importance et son utilité, seulement je dis qu'il De s'y formera jamais que des ministres méticuleux, préoctupés des difficultés de détails, et toujours prêts à leur
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sacrifier les principes et les idées. Les difficultés en affaires sont de deux natures, celles qui viennent de la résistance des choses, et celles qui viennent de l'insuffisance ou de la mauvaise foi des hommes. L'étude de celles-ci, dont le conseil d'Etat est surtout appelée connaître, est généralement plus nuisible que profitable. On n'est pas capable d'entreprendre et d'exécuter de grandes choses, lorsqu'on n'a pas une grande idée de l'humanité ; il est donc dangereux de voir les hommes de trop près, de les examiner tous les jours à la loupe ; les illusions sont une force qu'il faut ménager ; ce sont les ailes du génie ; les lui arracher, c'est lui Aterlapuiseance de s'élever. Il n'en est pas ainsi des difficultés qai proviennent de la résistance des choses; celles-là fortifient l'homme qui lutte contre elles, elles le corrigent de la présomption, lui donnent la mesure de sa supériorité, mesure qu'il faut qu'il ait, car elle est à l'esprit ce que la justesse est au coupd'œi).
C'est donc surtout avec les difficultés de l'organisation et de l'administration des choses qu'il faut mettre aux prises les hommes doués de facultés puissantes, de convictions profondes ; c'est le but qu'on atteint en créant autant de directions générales qu'il est possible de former d'unités administratives et en les groupant systématiquement, ainsi que j'ai essayé de le faire.
Je pense que, si l'on n'est vraiment capable qu'autant qu'on escelle en une spécialité, la spécialité acependant un grave inconvénient , c'est de rétrécir l'esprit et souvent de le fausser à force de le rendre exclusif; alors on s'accoutume à ne plus regarder comme important que ce dont on s'occupe, et k traiter avec
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dédaÎD tout ce dont on ne s'occupe pas. Le sort des questions les plus élevées ou les plus profondes', lorsqu'on tes isole, est de revêtir la forme d'une importance exagérée qui porte autrui à contester leur valeur réelle. L'importance absolue d'une question ne se peut juger exactement que par son importance relative.
Il serait facile aux ministres d'obvier à cet inconvénient de la spécialité ; ils n'auraient pour cela qu'à contracter l'habitude de ne jamais présenter aux chambres législatives aucun projet de loi, de n'arrêter définitivement aucune mesure importante, sans avoir préalablement réuni en comeil supérieur d'administration publique, tous ceux des directeurs généraux des trois départements ministériels qui pourraient avoir à émettre sur la matière une idée ou même une objection.
Ces réunions du conseil supéHeur d'administration publique pourraient avoir lieu plus ou moins fréquemment; elles seraient générales ou partielles, selon que tous les directeurs généraux ou seulement quelquesuns seraient appelés à y assister ; chaque réunion serait présidée par le ministre qui l'aurait convoquée, ou, en son absence, par le président qu'il aurait nommé.
Les principaux avantages de ces réunions seraient : Premièrement, de corriger l'esprit de spécialités , étroit et exclusif, en mettant en- contact toutes les spécialités ; deuxièmement, de corriger l'esprit de généralités, superticit:l et tranchant, en le mettant aux prises avec les spéciahlés ; troisièmement, de former
à l'habitude des discussions élevées et approfondies tous les chefs de chacune des branches de l'administration publique; ce qui permettrait d'en tirer une force dont j'indiquerai l'emploi dans le passage que je me propose de consacrer à la stratégie parlementaire ; quatrièmement, de faire connaître aus ministres à Ions ensemble et à chacun, la force et la faiblesse de leur administration; cinquièmement et enfin, d'initier promplement et sûrement les ministres à toutes les difficultés des questions par eux mises ainsi en délibération, ce qui leur permettrait d'arrélei' leurs convictions sans beaucoup de peine ni de travail, et ce qui mettrait de leur cfité toutes les probabilités de la raison et de la vérité. Le jour où il en serait ainsi, le jour où les ministres ne prétendraient plus tout savoir et ne voudraient plus tout faire par eux-mêmes, le jour où ils se retrancheraient derrière quarante ou cinquante hommes éminents, où ils leur diviseraient le travail, où ils s'éclaireraient de leurs lumières, où ils se fortifieraient de leur concours, cejour-lfi les ministres deviendraient presque inattaquables, la presse politique perdrait une grande partie de sa puissance, et l'oD ne verrait plus si fréquemment des cabinets s'élever et s'écrouler dans la même année, car la toutepuissance du journalisme n'est pas absolue, mais relative : les journaux ne seraient pas si forts si les ministres n'étaient pas si faibles.
Plus on augmentera le nombre des directions générales et plus on atténuera la gravité des objections qu'on oppose à l'opinion qui veut qu'un plus grand nombre de fonctions publiques soient déclarées incom- I. J.
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— 7R — patibles avec l'exercice du mandat de député. Supposez trente directeurs généraux siégeant sur les bancs de la Chambre des députés, joignez-y les membres du conseil d'Etat, tes présidents conseilJers-niatlres et référendaires à la coup des comptes, les présidents, conseillers, procureurs et avocats généraux à la cour de cassation et à la cour royalede Paris, les premiers présidents des vingt-cinq autres cours royales, les juges et procureurs du roi du tribunal de première instance de la Seine, tes maréchaux de France, lieutenants-gé' néraux, maréchaux-de-camp, les amiraux et vke-amiraux, et certes vous aurez, sinon toutes, du moins les principales lumières de l'admlnislration publique, de la justice et de l'armée de terre et de mer, sans nuire sensiblement aux services publics.
Je n'ai pas cru devoir m'arrêter à l'examen de la question de savoir s'il était préférable que les directeurs généraux n'appartinssent pas à la chambre des députés ; il m'a paru que cela ne pouvait pas faire l'objet d'un doute.
II est utile d'abord que les ministres aient autour d'eux un certain nombre d'amis politiques qui forment pour ainsi dire leur état -major, ne fût-ce que pour faire perdre insensiblement aux députés la déplorable habitude de s'adresser toujours au ministre en personne, ce qui surcharge sa mémoire de détails insigniSants, lui dérobe un temps précieux, l'empêche de s'occuper sérieusement d'aucune grande question, le frappe enfin de celte stérilité donton voit les désastreux effets ; il est utile ensuite que les directeurs généraux soient mêlés au mouvementpoltiique, car s'ils en étaient
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écartés, le pelit esprit de la bureaucratie ne tarderait pas à s'emparer d'eux et à les rendre înaccesûbles à toute idée de réformé et d'amélioration.
Hais n'y aurait-il pas lieu de craiodre que le jour où les fonctions de directeurs généraux et de directeurs, qui sont maintenant à peu près inamovibles, cesseraient d'être purement administratives et revêtiraient un caractère politique, elles ne changeassent trop souvent de mains et que tes services publics n'en souffrissent ? Je ne le crois pas ; la force d'inertie que possèdent tes bureaux est telle que ce qu'il y aurait à craindre, ce serait pluldt que tes volontés les plus fermes fussent impuissantes. D'ailleurs ce danger serait d'autant moins à redouter que l'organisation dent il est ici question aurait surtout pour but et pour effet de mettre un terme à l'instabilité des cabinets, en multipliant les positions de second ordre, et en donnant aux ministres un plus grand nombre d'auxiliaires, choisis parmi les membres influents et éminents de la cliambre des députés, car une des grandes difficultés du gouvernement représentatif dans un pays constitué démocratiquement, c'est-à-dire où l'égalité préside au partage des successions, est te manque de positions suffisantes en nombre et en importance pour satisfaire les ambitions nobles et légitimes, et les empêcber de s'agiter dans le vide ; ce qu'il faut donc accroître, ce sont les fonctions secondaires, parce que, dans un pays oii l'esprit est aussi actif que dans le nôtre, les hommes de mérite et de talent existent en assez notable quotité, et, dans l'intérêt de l'ordre, on ponrtaitdire même dans l'intérêt de la morale, leur part doit être
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largement faite. Je crois qu'il serait inutile que j'in»Etasse plus longuement sur ce chapitre, je passe donc fi celui des sous-secrélaires d'Etat.
Dm ■««■■•■eerétalrea i'Étmt.
Cest à l'Angleterre que nous avons emprunté l'institution des sous-secrétaires d'Etat, mais sans réflêxioD et plutôt par le besoin de satisfaire des ambitions personnelles que par la nécessité d'imprimer à l'administration publique plus d'unité, plus d'activité, plus de régularité; la preuve que ce que j'avance est exact et ressort de ce qui a lieu, c'est qu'il serait tout aussi difficile d'expliquer pourquoi tel ministre a un sous-secrétaire d'Etat que de dire pourquoi tel autre n'eu a point. Il ne serait pas plus facile de déterroineren quoi les fonctions de sous-secréiaired'Etatdiffèrentde celles de se crétairegénéral, autrement que par le litre et le traitement.
En Angleterre, si je m'en rapporte aux renseignements que j'ai recueillis, les sous-secrétaires d'Etal seraient de fait les vrais, tes seuls ministres^ les attributions des ministres secrélaires d'Etat se borneraient à peu près à présenter les bills et à diriger les débals du parlement. Peut-être est-il possible et convenable qu'il en soit ainsi, dans un pays qui a conservé de puissantes corporations, où le principe aristocratique n'a pas encore été détruit, où le régime municipal diffère essenUellement du nôtre, où enfin la centralisation administrative est loin d'exister au même degré qu'en France ; mais je ne pense p^ que parmi nous, où la tendance fi ne rien faire et îl discou-
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rir est déjà trop grande, il soit prudent de subordonner ainsi la direction des affaires à la direction des débals pariementaires ; c'est intervertir, à mon avis, l'ordre des fonctions ; c'est faire du principal l'accessoire, et de l'accessoire le principal ; c'est sacrifier l'importance du fond à l'éclat de la forme, les intérêts de tons à la renommée de quelques-uns. L'homme d'Etat avant l'orateur, celui qui est convaincu avant celai qui persuade ; celui qui conçoit avec grandeur avant celui qui parle avec éloquence; celui qui gagne des batailles avant celui qui disserte sur ce qu'elles ont coûté. De grands orateurs ont été de médiocres ministres, de grands rois, de grands guerriers, de grands ministres n'eussent peut-éire pas même été de médiocres orateurs, car le génie n'a pas pour attribut essentiel la parole, mais la pensée. La tribune et le barreau ont mis en lumière beaucoup d'hommes de parti, mais d'hommes d'Etat, combien ?.. .L'homme d'Etat est celui qui gouverne l'opinion, l'homme de parti est gouverné par elle; l'homme d'Eial maîtrise les circonstances, l'homme de parti les exploite; l'un commande, l'autre obéit ; le premier puise sa force dans les facultés qu'il a reçues, le second dans les passions qu'il agite; celui-là recherclie les grands obstacles, celui-ci les triomphes faciles ; ainsi s'explique pourquoi nous avons tant d'hommes de parti et si peu d'hommes d'Etat,
Ce dont nous manquons, ce n'est pas d'orateurs éminents, mais de ministres habiles ; l'affluence des uns et la rareté des autres sont toutes simples. La tribune est à peu près la seule barrière qu'aient è franchir les députés qui désirent arriver au ministère ; aussi ne
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s'apptiqnent-Us qu'à cette tâche, mais à peine sont^ils parvenus à saisir le pouvoir qu'il leur est enlevé ; c'est ce qui doit être quand tout te monde s'eltbrce à le conquérir et que personne ne se prépare à l'exercer pour le conserver, quand le pouvoir est une proie si difficile à garder, mais si facile à prendre.
Voulez-vous que le pouvoir soit moins difficile k garder, faites qu'il soit mieux exercé et moins facile à prendre; élevez-le d'un degré, faites du titre de soussecrétaire d'Etat le noviciat du ministère.
Mais d'abord déâaissez exactement ce que doivent être les fonctions de sous-secrétaii-e d'État; ne vous préoccupez aucunement de ce qui peut avoir lieu en Angleterre, maïs uniquement de ce qui vous manque en France.
Ce qui vous manque, ce sont des députés qui, lorsque la confiance du roi les appelle à remplir les fonctions de ministres, aient déjà la pratique des affaires et la connaissance du personnel placé dans leurs attribu* tions ; qui mènent enfin leurs bureaux au lieu d'être menés par eux, ce qui arrive infailliblement toutes les fois qu'ils en savent moins. que leurs commis, car la prudence les oblige alors de ne prendre aucune décision, de ne faire aucun choix sans les avoir préalablement consultés. Ce qu'il faut donc former, ce sont des sous-secrétaires d'État parmi lesquels on puisse recruter des ministres. Or, les idées qu'on a généralement sur ce que doivent être les attributions dessous-secrétaires d'État, relativement ii celles des ministres, me paraissent radicalement fausses; l'opinion commune est que les ministres qui ont des sous-secrétaires d'État
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— 8J — doivent leur abandonner l'expédition des affaires el le travail des bureaux, afin de pouvoir se consacrer plus librement aux luttes de la tribune. Dans ce système, la tâche administrative des ministres se borne à donner un certain nombre de signatures et d'audiences; les fonctions des ministres sont essentiellement mobiles, celles des sous-secrétaires d'État à peu près im< muables ; ceux-ci peuvent tout, ceux-là presque rien. Les sous-secrétaires d'État sont les tuteurs, et les ministres sont leurs pupilles; les premiers ont d'autant plus de puissance que les derniers ont toute la responsabilité. Ce système, qui n'aboutit qu'à donner une nouvelle force k l'esprit de bureaucratie, contre lequel la France se débat si péniblement, ne comporte pas, suivant moi, un examen approfondi ; il fait jouer au ministre le rôle secondaire, celui d'avocat chaîné de défendre les projets et les actes de son sous-secrétaire d'Etat.
Cela peut convenir, je le répète, à un pays comme la Grande-Bretagne, où la centralisation n'existe pas, où il y a conséquemment peu d'affaires h expédier, où la puissance de la bureaucratie est inconnue, où les ques^ tions de réforme sont toutes politiques, où la pairie est héréditaire, où ta chambre des communes et le ministère sont difficilement accessibles, où les débats parleibentaires ont lieu le soir et pendant la nuit, où le flot des ambitions politiques est étroitement contenu; TDttis, ainsi que l'a très-bien fait observet H. Bailly dans àon excellent Exposé de l'administration générale et locale des financés du Royaume- Urà : « Tout parallèle tt est irtipossible à établir entre les institutions admi-
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a Disirativeset fiscales du Royautne-l3ni et celles de la a France ; le gouvernement représentatif et la dîscas- « sionpublique.sonutile et indispensable conséquence, « sont les seuls points d'analogie que présentent les <x formes constitutionnelles des deux pays, s Je professe donc l'opinion diamétralement opposée à celle généralement reçue ; je pense que le ministre, qui a la responsabilité des affaires, doit s'en réserver l'examen et l'expédition, et que, hors ies grandes circonstances, il doit se décharger sur son sous-secrétaire d'État de la discussion devant les chambres.
Je pense que ce système est le seul qui donne à un minisire les moyens de préparer et d'accomplir de grandes choses, délaisser de grands souvenirs; sérieusement le temps que nos ministres passent assis sur leur banc à écouter tous les jours pendant sis heures, six mois durant, ce que débitent longuement des députés rarement instruits de ce dont ils parlent, se succédant à la tribune pour s'y contredire et s'y répéter sans lin, le plus souvent se bornant à traduire en discours prolixes des articles de journaux superficiels et dictés par l'esprit de parti, ce temps ne pourrait-il être plus utilement employé dans Tintérét du pays? Que voulez-vous que fasse un ministre quand la moitié de sa journée a été consacrée à donner des signatures et des audiences, et l'autre moitié à assister aux débats que vous savez? Quelle question voulez-vous qu'il approfondisse? Quel problème voulez- vous qu'il résolve? De quelquepuissanteorganisatioii intellectuelle que vous le supposiez doué, quelles facultés de penser voulez-vous <yie le soir il lui restts? Et s'il est arrivé aux afiaires
avant de les avoir apprises, en quel moment de la journée voulez-vous qu'il les étudie? Nous nous étonnons souvent de ce que nos ministres fassent si peu de besogne; ce dont je m'étonne, moi, c'est qu'ils en fassent encore tant. Nous leur demandons l'impossible; nous oublions que les forces humaines sont étroitement bornées et que la journée la mieux employée n'excède pas quinze à dix-huit heures. Nous récoltons ce que nous semons ; nous voulons que les ministres soient toujours présents aiix séances de l'une ou de l'autre chambre, toujours prêts à répondre aux interpellations les plus imprévues, les plus saugrenues même ; nous avons alors des ministres qui parlent de tout, à peu prèsau hasard, et qui ne font rien. Il n'en saurait être autrement ; mais le contraire aurait lieu si les sous-secrétaires d'Etat étaient, à l'égard des ministres et près des chambres, ce que sont les avocats généraux à l'égard du procureur général près les chambres d'une cour. A moins de quelque circonstance extraordinaire, le procureur général, exclusivement consacré aux affaires de son parquel, ne porte jamais la parole ; il fait mieux, il administre la justice. Je sais quelles sont les objections qu'on peut faire à ce système ; je les ai prévues et je vais les énumérer sans les affaiblir ni en éluder aucune.
La première est celle-ci ; pourvu que l'expédition des affaires soit active et régulière, il importe peu que ce soit le ministre ou le sous -secrétaire d'État qui y préside ;
La seconde et la plus importante consiste à dire que des deux rôles, je donne le plus brillant au sous-secrélairc d'Ëlat ; que les chambres, habituées à ne voir et
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à n'entendre que lui, oublieraient le ministre ; que le premier aurait conséquemment toute Vinflaence, et qu'il en profiterait pour renverser le second, ou que celui-ci en serait jaloux et que ce serait faire najtre alors entre l'un et l'autre des luttes intestines, des tiraillements perpétuels; qu'en&n cette réforme rencontrerait une opposition invincible dans les chambres, qui n'admettraient pas que les ministres se fissent le plus souvent représenter devant elles par des sous-secrétaires d'État ; le sentiment de leur dignité en serait profondément blessé.
A la première objection je réponds que c'est une erreur grave que de supposer que le sous-secrétaire d'État pourra jamais faire ce que ferait te ministre ; les hommes supérieurs ne jouissent pas de la plénitude de leur initiative, lorsqu'ils ne portent pas la responsabilité de leurs actes. Dans le système que je combats, le sous-secrétaire d'État peut avoir la signature ministérielle, mais i) n'a pas la responsabilité légale ; il n'est qu'un premier commis qu'on laisse à l'écart du parlement et de la politique et qu'on isole dans sou administration. Rien de plus funeste, suivant moi, que ce système, qui s'oppose à toute réforme administrative et qui aboutit à perpétuer l'immobilité bureaucratique. Ce système est une impasse, on l'a vu à l'œuvre : l'expérience l'a condamné. Il fait des secrétaires généraux, mais il ne forme pas de ministres, parce qu'ë vrai dire il ne donne aux sous-secrétaires d'État qu'une existence purement nominale. Encore une fois, ce n'est pas de coœmis'capablesque nous manquons, mais de ministres habiles qui aillent au fond des choses etque leurs diffi-
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cultes inspirent. Ne nous plaignons pas que de grands et de difficiles problèmes restent à résoudre à la société dans laquelle nous vivons ; car ce sont des présages qui nous annoncent que des grands bommes illustreront encore notre pays. Supprimez les difficultés, et toutes les intelligences seront égales en pouvoir, il n'y aura plus de génie !
On sait comment se forment nos cabinets ; le plus souvent sur huit mintstres dont ils se composent, quatre sont improvisés, pris en toute bfrte au dernier moment et au hasard sur la liste des députés, parce qu'on craint que celui-ci, dont on a surpris l'adhésion conditionnelle, n'ait le temps de réfléchir, ou que celui-là ne Suit ébranlé -par un refus encore ignoré qu'on vient de recevoir, ou enfin qu'uoe autre combinaison rivale ne se forme et ne l'emporte, etc. Quels sous-secrétaires d'État choisissent d'ordinaire ces ministres improvisés? Sont-ce d'anciens directeurs généraux, d'anciens préfets, d'anciens administrateurs consommés qui puissent servir de guides à leur inexpérience ? Non, ils manquent rarement de choisir un de leurs amis politiques, quelquefois plus capable qu'eus, mais tout aussi inexpérimenté, tout aussi peu au fait du personnel et des affaires du déparlement auquel ils ont été appelés ; si bien qu'on ne saurait expliquer pourquoi ce n'est pas le sous-secrétaire d'Etat qui est le ministre, et pourquoi ce n'est pas le ministre qui est le sous-secrétaire d'État. Il n'y a pas plus de motif pour qu'il en soit ainsi qu'il n'y en aurait pour qu'il en fût autrement.
te ministre et le sous-secrétaire d'État se font ainsi double emploi, au lieu de se compléter l'un par l'autre.
Qu'on s'étonne ensuite que les cabinets fassent si peu, si mal, et s'écroulent si vite ! Dans mon système, nul ne pourrait être ministre qu'il n'eût été ministre déjà ou sous-secrétaire d'Ëlat.
Je n'aurais bientût que l'embarras du chois parmi les hommes de mérite et de talent ; car ils ne manquent pas, mais on les emploie mat; au lieu de commencer par les former, on commence par les user.
Dans un gouvernement de dîscnssion comme le nôtre, ce sont surtout les hommes doués de ta parole qui sont en évidence. Le public ne peut juger que sur des preuves ; et si, dans des assemblées délibérantes, un homme d'un grand mérite ne parle pas, il est à craindre que sa valeur, quelque éleyée qu'elle soi), ne puisse élre ni reconnue, ni classée. Ainsi s'explique naturellement et la grande influence qu'exercent au sein des chambres législatives les avocats et le grand nombre des minisires sortis du barreau. Qui dit avocat, surtout avocat renommé, dit un homme qui n'a jamais eu le temps d'éludier les questions ardues dont se compose la science politique ; qui a passé sa vie à faire en sorte de ne pas rester à court devant des juges, et qui s'est généralement rétréci l'esprit dans les habitudes de la procédure et des lestes. A quoi peut être utilement employé un avocat ! Évidemment ii ce qu'il sait, à ce qu'il a passé toute sa vie à apprendre et à pratiquer, c'est-à-dire à parler.
C'est donc parmi les avocats distingués qui siègent dans la chambre des députés et qui s'y sont fait une grande renommée de tribune que je serais d'avis qu'on
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choisit les sous-secrétaires d'État pour en faire les orateurs du gouverremenl et soutenir pendant I» session le principal fardeau des discussions politiques. D'abord, ce serait tirer parti de la seule aptitude réelle d'hommes qui n'ont point encore passé par la pratique des affaires ; ensuite, ce serait leur donner à la fois le temps et le moyen de les apprendre et de compléter leur talent par l'acquisition de l'expérience qui leur manque; enfin, ce serait doubler réellement la force des ministères dans les discussions. Si un sous-secrétaire d'État venait à éprouver un échec de tribune, cet échec ne renverserait pas, au moins du premier coup, le cabinet, parce que le ministre en personne pourrait venir renouveler l'épreuve, tandis que dans l'état présent d^s choses, les ministres forment à la fois l'avantgarde, le centre et l'arrière-garde de l'armée politique, et qu'une fois le front repoussé, tout est en déroute. Alors le travail administratif, mieuY partagé, serait mieux fait; alorsleministre, n'étant plus dans la nécessité de préparer chaque matin ses discours, pourrait se livrer à l'examen des questions élevées, à la lecture des livres nouveaux dont l'importance lui aurait été signalée, à la conversation des hommes instruits et expérimentés, à la lecture des journaux qui donnent l'état de l'opinion publique, eufin à l'étude des problèmes et des moyens de gouvernement ; alors les fonctions de soussecrétaire d'État seraient une école à laquelle on apprendrait à devenir ministre ; car on y étudierait les affaires avec une entière liberté d'esprit, sans porter le poids de leur détail et de leur responsabilité. La responsalnlité resterait Ii qui de droit, c'est-à-dire aux
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— 9i) -^ ministres, qui, dans l'état actuel des choses, se trouvent engagés par des signatures qu'ils n'ont pas données; ce qui est au moins une irrégularité, laquelle résulte de ce que les fouclions de sous-secrétaire d'État ne «ODt ni définies, ni même légalement reconnues.
Dans l'ordre des idées que j'expose, un député, issu ou non du barreau, acquiert à la chambre, par quelque succès de tribune, un certain degré d'éiuinence ; il est nommé souS' secrétaire d'État; chargé eu cette qualité de soutenir les projets du gouvernement, ce n'est plus sur les rapports et les notes d'un commis qu'il parle, mais sur les instructions émanées du ministre lui-même, qui a étudié la matière, approfondi le projet en discussion. Ce peu de mots suffit pour faire saisir tout de suite en quoi difFËrent les deus systèmes et l'avantage du mien sur celui d'imporiation anglaise. Celui-ci produit H. de Gasparin, qui, après s'6tre fait distinguer à Lyon comme préfet, et au département de l'intérieur comme sous-secrétaire d'État, dissout, par un discours qu'il ne peut prononcer, le ministère dont il est appelé à faire partie ; celui-lè produit H. Thiers, qui, après avoir commencé pai' remplir les fonctions de sous-secrétaire d'État au département des finances, devient deus fois président du conseil.
Qui sait! peut-être H. Thiers ne fùt-il jamais devenu ce qu'il est, s'il n'avait pas commencé par être soussecrétaire d'État ? S'il avait débuté par être ministre, peut-être ciHt-il commis quelque énorme faute dont il ne se fût jamais relevé. Il est si dangereux d'arriver au ministère sans préparation, sans transition.
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Ainsi, on a privé la seconde ville (le France d'un administrateur habile, émineot, pour n'en tirer aucun parti ; pour briser sa carrière, à un Age où il pouvait rendre à l'État de grands services ; mais après avoir été ministre, maintenaut que peut-il être? 1^ système qui improvise des ministres, n'épargne que les bommes médiocres, indolents, paresseux, irrésolus, qui ne font rien; il est mortel aux hommes ardents, actifs, énergiques, qui se hfttent de faire !
Le ministère dont je viens de raconter la formation, se dissout ; suivant les circonstances, le sous-secrétaire d'État pourra continuer ses fonctions ou devra s'en démettre : s'il n'est pas appelé h remplacer le ministre qui se retirera, il sera prêt pour une autre combinaison ministérielle, car ses preuves de capacité seront faites, et quand on voudra renouveler uii cabinet, on saura alors qui choisir pour le composer. Onne'se jettera plus dans l'inconnu. Alors, seulement, on aura des ministères qui auront de la valeur et de la durée. On a dit que l'art de gouverner était l'art de choisir les hommes; c'est aussi l'art de les ménager.
Maintenant que je crois avoir démontré qu'il n'était pas indifférent que ce fût te ministre ou le sous-secrétaire d'État qui présid&t à l'expédition des affaires, je passe à la seconde objection.
Ce que je propose n'est pas nouveau et se réduit en définitive à ériger en fonction ce qui n'est aujourd'hui qu'un titre, à élever enfin an rang de sous-secrélaire d'État le commissaire du roi. C'est en cette dernière
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(jualité que M. de Harlignac, déjà avocat célèbre et député influent, brilla à la chambre des députés d'un si grand éclat, avant de devenir ministre de l'intérieur. Depuis cette époque, le litre de commissaire du roi a perdu à peu près tout son lustre et toute sou importance : on ne le confère plus guère qu'à quelques chefs de services chargés de donner des explications dans la discussion du budget. Gela est tout simple : le ministère étant devenu d'un accès plus facile, on ne trouverait plus aujourd'hui d'orateurs éminenis qui se chargeassent de diriger un grand débet en qualité de commissaires du roi, et qui se contentassent de ce titre, qui maintenant leur ferait plutôt perdre de leur importance parlementaire qu'il ne leur en donnerait. C'est pour cela qu'il me parait utile de créer, non plus capricieusement, mais systématiquement, des sous-secrétaires d'État, et de leur allouer un traitement considérable, équivalant approximativement au revenu moyen que se font les vingt premiers avocats du barreau de Paris. J'ai fixé ce traitement à la moitié de celui du ministre; mais par le fait il serait à peu près égal, attendu les frais de représentation auxquels est astreint le ministre et auxquels n'est pas tenu le sous -secrétaire d'État. La considération qui m'a déterminé à élever ainsi de beaucoup le traitement dont jouissent actuellement les sous-secrétaires d'Étal, est puisée dans l'objection même i) laquelle je réponds. La voici -. La cause pour laquelle il existe dans l'administration publique, une ardeur et une impatience d'avancer si difficiles à contenir, c'est que généralement les positions Inférieures saat trop peu rétribuées, c'est qu'une disproportion
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trop grande de traitement existe entre les fondions de premier et celles de second et de troisième ordre. Le moyen de modérer celte ardeur générale, c'est de faire que la répartition des traitements soit plus équitable, que conséquemment chacun ait moins à gagner ii un changement de situation. J'ai appliqué ce principe au traitement des sous-secrétaires d'État ; j'ai pensé qu'ils seraient d'autaot moins pressés de devenir ministres, qu'ils seraient plus retenus par la crainte de compromettre une grande position pour en avoir une autre plus précaire sans être de beaucoup meilleure. Au ministre la gloire des grandes pensées conçues, mûries dans le cabinet; au sous-secrétaire d'État te mérite de les faire triompher à la tribune. Je pense qu'au moyen de ce juste partage d'attributions, de cette équitable proportion dans les traitements, la rivalilé ne serait pas à craindre, et que le sous-secrétaire d'État serait d'autant moins pressé de parvenir au ministère, qu'il serait certain d'y arriver, et d'autant plus sur d'y rester longtemps, qu'il s'y serait plus longuement préparé par l'acquisition d'une plus grande expérience et d'une plus grande autorité.
Les cabinets qui seraient formés sur ces bases ne seraient pas, j'en réponds, faciles ii ébranler.
Rendons-nous compte de ce qui a lieu aujourd'hui : les questions n'ont pas d'importance par elles-mêmes; leur valeur toute relative dépend d'une circonstance, d'une prévention, souvent d'un seul mot. En réalité, il n'y a pas de questions, il n'y a que des débats ; aussi des lois importantes sont-elles votées sans discussion, et des lois sans importance renversent-elles des cabi-
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nets. Pourquoi en est-il aixuà'i C'est que tes ministres se lussent presque toujours enlever l'avantage de l'initiatÎTe, et ne présentent le plus souvent aux chambres que des projets préparés en toute h&te, donnant conséquemment prise à une multitude d'objections imjM^Tues. L'ignorance est le principal aliment de la codtroyerse ; c'est parce que personne n'étudie, que tout le monde discute. Rarement tes ministres en savent plus que ceux qui les contredisent : comment pourraitil en être autrement, lorsque leurs convictions ne se fondent que sur des rapports plus ou moins fidèles qui leur ont été faits, que sur des notes plus ou moins superficielles qui leur ont été remises? lis procèdent ainsi par adoption, non par conception. Or, quiconque a dans sa vie approfondi une question sait qu'on n'arrive à la certitude qu'après avoir épuisé bien des doutes, à la vérité qu'après avoir passé au crible bien des erreurs, à la fermeté de résolution qu'après avoir triomphé de beaucoup de secrètes tergiversations ! Toute conviction qui n'est pas le résultat d'un travail opiniâtre n'a ni profondeur ni garantie. On n'est jamais sflT de ce qu'elle vaut, que par la peine qu'elle a coûtée.
Pourquoi tant de ministres passent-ils sans laisser de traces? C'est que la chose qui tes occupe le plus n'est pas deseformerdes convictions, mais de recruter des votes, afin de conserver une majorité qui, ne pouvant jamais avoir en eux une confiance entière, a besoin d'être incessamment ralliée, il continuera d'en être ainsi tant que les ministres seront obligés de venir défendre eux-mêmes à la tribune tous leurs actes, et
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conséquemm«nt d'assister à des débats dont la stérilité apour cause l'igiioraoce mêmedes ministres qui, forcés de parler à propos de tout, n'ont le temps de rien étudier.
Or, si ce ne sont pas eux qui jettent dans la diseur ston des idées neuves et des isits nouveaux, qui donc en apportera? Les chambres sodi ce que les ministres les font. Quand elles sont irrésolues, c'est la preuve qu'ils sont incapables. Jamais les majorités compactes, il faut le dire à leur honneur, n'ont fait faute ni aux convictions profondes, ni aux caractères énergiques. Si les chambres exigent que les ministres assistent à leurs séances, c'est qu'elles pensent qu'ils n'ont pas un meilleur emploi de leur temps ; c'est qu'en l'absence des ministres personne n'a qualité pour répondre en leur nom. Les chambres, j'en suis convaincu, reviendraient vite de cette erreur et de cette prétention, s'il leur était clairement démontré que cet état de choses gaspille en pure perle un temps précieux et nuit à la prospérité du pays. Que penserait-on d'un riche négociant qui négligerait ses aflaires pour plaider luimôme ses procès, au lieu de les confier à un avocat de son choix? On penser^t qu'il est absurde et qu'il compromet son crédit. C'est cependant là ce que font aujourd'hui nos ministres. Dites cela aux chambres, et leur bon sens comprendra tout de suite que les ministres d'un grand pays comme la France doivent avoit dans son intérêt quelque chose de mieux à faire que de consacrer six mois de l'année à paraître écouter d'intarissables bavardages, et que de setenir constamment prêts à répoqdre aux objections les jplus futiles. LCS
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— 9b — réduire à ce rôle, c'est abaisser les fonctions de nùnistres, c'est leur faire perdre tout prestige.
Les mioistres, ainsi que les marécliaus qui commandent à des corps d'armée, eut tort lorsqu'ils s'exposent inconsidérément ; il faut qu'ils se réservent pour les moments décisifs, ce n'est que dans les grandes circonstances qu'ils doivent déployer leur valeur, afin de briller de tout leur éclat. Ceci me conduit naturellement à m'expliquer sur une expression dont je me suis servi (page 77), celle de stralégie parlementaire, et à montrer tout le parti qu'il serait possible à un ministère habile de tirer, de la présence dans la cbambre des députés, de trois sous-secrétaires d'État, choisis parmi les orateurs les plus éminents, et de trente directeurs généraux, également familiers avec la discussion et avec la pratique des affaires, puisque tout aurait été organisé afin d'atteindre sûrement ce double but.
Je suppose qu'un débat s'engage à la tribune sur une question spéciale : sauf des cas tout à fait exceplionnels, il sera d'une savante stratégie de laisser toutes les opinions se produire, se heurter, se contredire, et d'attendre qu'elles aient elles-mêmes ainsi mis à nu leur exagération ou leur bonne foi, leur fort et leur faible; mais quand lemoment sera venu pour le gouvernement de prendre la parole, les sous-secrétaires d'État laisseront, au directeur général dans les attributions duquel se trouvera l'étude de cette question, le soin et l'hoaneur de la traiter à la tribune; ils agiront ainsi, afin d'exercer constamment le personnel des directeurs généraux, et de faciliter au ministre les moyens d'éliminer ceux de ces directeurs qui ne feraient pas preuve
d'une capacité suffisante. Les direelions générales ne doivent pas être des canonicats administratifs ; dans moD système, au contraire, ces fonctions sont essentiellement militantes, parce que le gouvernement représentatif, dans un pays où il n'esisle pas d'aristocratie, ne peut subsister et s'affermir qu'à la condition de recruter sans relâche les hommes les plus capables pour les opposer à ses adversaires et les vaincre. Un gouveroement qui ne s'écarte pas de la vérité, de la bonne foi, dispose de tant de ressources, que n'a pas l'opposilion qui t'attaque, qu'il faut qu'il soit bien faible pour n'être pas le plus fort I
Le débat est-il politique, les sous-secrétaires d'État le dirigent. L'issue en estr-elle incertaine ; alors les minislres ont te temps de réunir toutes leurs forces. Le ministère a-t-il éprouvé un échec en la personne de ses sous-secrétaires d'État ou de ses directeurs généraux ; l'espoir et la possibilité de le réparer lui resteront eiicore.
En résumé, la stratégie parlementaire d'un cabinet habile et fortse réduiraà ces deux principes fort simples :
Premièrement : opposer à l'orateur superficiel qui effleure toules les questions, l'homme spécial qui les a approfondies; car il ne faut souvent, pour décontenancer beaucoup de discoureurs outrecuidants et les réduire au silence, que les interpeller sur un chiffre, sur une date, sur un nom, sur un détail enfin, qui prouve qu'ils n'ont jamais su de la question dont ils parlaient que les généralités que les journaux mettent tous les matins à la portée de tout le monde.
Deuxièmement : n'exposer la personne des minislres
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qu'à la dernière extréçiité ; se ménager toujours l'avantage d'une seconde épreuve, car il faut n'avinr jamais fait partie d'une assemblée délibérante, pour ne pas savoir que rarement un vote décisif serait le lendemain le même que la veille. Les chambres législatives ont difficilement deux jours d'une égale énerve.
Dm imialatrM d>Ébtt.
Ea insistant aussi longuement que je l'ai fait sur les causes de l'instabilité des cabinets, sur la nécessité et sur les moyens d'y mettre un terme, j'ai été constamment dominé par une considération dont je crains que l'importance ne soit ni assez généralement ni assez profondément sentie ; c'est la considération tirée de l'avilissement dans lequel tombe le pouvoir, lorsqu'il a passé par une multitude de mains, dont nécessairement quelques-unes, daiu le nombre, sont incapables ou impures. Quel prestige veut-on qu'il conserve lorsqu'il n'a plus de mystères, que ses faiblesses et ses infirmités ne sont plus le secret de quelques-uns, par tous sévèrement gardé? Et sans prestige que devient le pouvoir 1
La France, depuis 1830, est déijà è son dix-huitième ministère ; cinquante-six ministres, en moins de dix années, ont été appelés à siéger dans les conseils du roi ; plusieurs d'entre eux se sont retirés sans fortune, sans fonctions, sans existence assurée : ne sont-ce pas là des faits graves sur lesquels il serait temps de méditer?
L'ordonnance du 38 aofit 1830 qui a supprïmé le
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titre et le traitement des ministres d'État, n'a pas été une réforme, mais une faute, dont à cette époque peut-être on ne sentit pas toute la portée. Toutefois, je ne serais pas d'avis que le litre et le traitement des miDistres d'État fussent purement et simplement rétablis; je voudrais qu'ils ne pussent être accordés qu'à ceux des anciens ministres qui seraient promus à la pairie; cette restriction aurait l'avantage : premièrement, de donner plus de forc« à la prérogative royale et plus d'éclat à la chambre des pairs ; deuxièmement, d'apaiser, sinon d'éteindre, l'ardeur du foyer d'intrigues qui, dans la chambre des députés, a pour principal aliment le dépit d'anciens ministres qui ne peuvent s'habituer à voir en d'autres mains que les leurs le pouvoir dont souvent ils avaient acheté la possession par le sacrifice d'une profession lucrative, ou celui d'une position secondaire, mais importante, à jamais perdue. 11 faut être juste et reconnaître qu'à moins d'être d'une rare élévation de caractère, ou d'être tout à fait désabusé du pouvoir, il est dilScile de se garder d'un peu de ressentiment contre ses successeurs et leurs amis, et de rentrer avec les siens dans ta foule et l'obscurité. On oublie facilement comment soimême on s'était emparé du pouvoir, mais on n'oublie Jamais la manière dont on l'a perdu. Pour le plus grand nombre des anciens ministres, la chute est immense, et rien ne l'adoucit ; ils tombent d'un pic au fond d'un abîme ; hier ils avaient un grand pouvoir et une grande existence, l'un et l'autre leur échappent en même temps ; hier ils habitaient un vaste hiMel, où tout s'inclinait humblement devant eux.
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où ils s'étaient accoutumés aux magnificences de la représentation, il leur faut brusquement renLrer dans uue modeste demeure, passer sans traosition du luxe à l'économie, rompre avec leurs nouvelles tiabî^ tudes, reprendre leurs anciennes, subir enfin les récriminations ou le silence, plus pénible encore que les reproches, d'amis dévoués à qui l'on aurait pu être facilement ntile, et que l'on a rigoureusement immolés à des scrupules ; courage difficile dont les indifférents ne vous tiennent aucun compte, ne vous savent aucun gré 1 Aussi, de que! triste spectacle sommesnous témoins? à peine une crise ministérielle finit-elle qu'il s'en prépare aussitôt une autre. Quelles rivalités mesquines ! Quelles monstrueuses coalitions 1 Quelles petites traîtrises ! Les ministres n'ont pas de plus dangereux, de plus implacables ennemis que leurs prédécesseurs. Le cœur humain est ainsi fait ; il est moins facile de le réformer que de changer les choses, et les rendre moins imparfaites est souvent le plus sûr moyen de rendre les hommes meilleurs. Il faut donc donner aux anciens ministres dont la présence dans la chambre des députés est une cause d'agitation et d'éparpiltement de la majorité, une situation qui les transporte dans un monde politique plus calme, qui adoucisse leurs regrets, qui apaise leurs désirs, qui leur assigne un rang élevé dans la hiérarchie sodale, qui leur conserve même certaines prérogatives, mais surtout qui les affranchisse de la nécessité d'accepter une place qui ne soit pas en rapport avec celle qu'ils occupèrent dans les conseils du roi. Un gouvernement quia le sentiment de sa dignité et de sa conservation
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doit coDstamment veiller à ce que les lionmies qui ont été à sa téle ne compromettent pas leur caractère, ne contredisent pas leur passé, enfin ne déchoient pas; la pouvoir est intéressé à ce que ses anciens dépositaires se maintiennent toujours dans l'opinion publique à une certaine hauteur de position, car il y a solidarité, et tout ce qui nuirait à leur considération nuirait à son prestige. Celle position, il faut donc la leur assurer, moins encore dans leur intérêt que dans celui du pouvoir, moins encore par reconnaissance des sacrifices qu'ils ont pu faire, des services qu'ils ont pu rendre, que par prudence et afin de prévenir les embarras parlementaires qu'ils' peuvent susciter, les complications politiques qu'ils peuvent faire naître, sans se rendre compte de la gravité de leurs suites. Ne sont-ce pas là des motifs suffisants pour demander et justifier le rétablissement du titre et du traitement des ministres d'État, avec la restriction que j'ai spécifiée, parce que je l'ai crue utile, nécessaire même â la stabilité des cabinets T Les crises ministérielles qui se renouvellent souvent sont si préjudiciables à la prospérité du pays que, dùt-on acquitter le traitement de cinquante ministres d'État à 20,000 francs, on y trouverait encore un immense avantage, si cette mesure, ainsi que j'en suis convaincu, avait pour effet de rendre ces crises plus rares.
En Angleterre les ministres qui sont membres d'une des deux chambres ne sont pas admis dans l'autre ; d'où il résulte que chaque cabinet est dans le nécessité d'avoir deux chefs : l'un qui dirige les débals de la chambre des pairs et l'autre ceux de ta chambre des
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communes; j'ai entendu exprimer le désir que cet usage fût adopté en France, afin de partager plus également l'influence politique entre la chambre des pairs et la chambre des députés, ce qui serait en effet désirable dans l'iniérêl de la pondération des pouvoirs, mais l'article 46 de la Charte est formel; il est ainsi conçu : « Les ministres peuvent être membres de la cbambi'e des pairs ou de la chambre des députés. Ils ont en outre leur entrée dans l'une ou l'autre chambre et doivent être entendus quand ils le demandent. » Sans doute rien ne s'opposerait, en France, à ce qu'un cabinet eût deux chefs, et à ce qu'ils convinssent tacitement que l'un parlerait exclusivement h la Cambre des pairs et l'autre à la chambre des députés; mais il est plus que douteux qu'une convention essentiellement révocable et variable acquit jamais assez de force et de fixité pour qu'elle profitât à l'institution de la pairie.
Le système pratiqué dans le Royaume-Uni a sans doute ses avantages, mais il est moins simple que celui que je présente, car celui-ci n'a besoin d'avoir qu'une tête : le président du conseil, et deux bras : le ministre des finances et le ministre des services pu&iics ; il exclut la rivalité et repose solidement sur le double principe de l'unité et de la majorité.
Dm grands disniiftires de l'État.
Les grands dignitaires de l'État que je propose d'instituer appartiendraient tous à la chambre des pairs ; ils auraient voix consultative dans le conseil des
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— 1U3 — intuiâtres lorsqu'ils y seraient appelés, et droit de présentation aux emplois et grades ressortissaut desattrîbutions qui leur seraient confiées.
Ils seraient au nombre de huit:
Le chancelier de France président de la chambre des pairs ;
Le président de la chambre des députés -,
Le chancelier de la Légion d'honneur ;
l« maréchal de France, président du conseil supérieur de la guerre, gouverneur de l'hôtel des Invalides.
L'amiral président du conseil de l'amirauté;
Le grand-maître de l'Université, président du conseil de l'iustruction publique, membre de l'Institut ;
Le garde des sceaux, président du conseil de la justice et vice-président du conseil d'Étal ;
Le préleide la Seine.
Celte innovation, que j'ai déjà fait pressentir se lie étroitement k l'idée fondamentale de réforme sur laquelle repose la conversion, en simples directions générales, des départements — de lajustice, — de la guerre, — de la marine, — de l'intérieur, — de l'instruction publique, — de l'agriculture, du commerce .et des travaus publics, car il n'est jamais entré dans ma pensée de mettre la magistrature, l'armée, la marine, l'université dans la dépendance absolue de directeurs généraux essentiellement amovibles, D'appartenant point à l'un de ces grands corps de l'État, ou, ce qui serait pis encore, n'ayant rempli dans ces diverses carriËres que des fonctions secondaires ; il est une anomalie dont j'ai toujours été blessé, n'est de voir la magistrature obligée de s'incliner de-
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vanl UD garde des sceaux, sorli la veille des rangs du barreau, et qui demain y rentrera, courbant la tête devant un substitut ; c'est de voir l'armée tout entière et ses douze maréchaux placés sous les ordres d'un 1 ieutenant- général ; c'est de voir la marine et ses trois amiraux obéir à un contre-amiral ou à un ministre n'ayant jamais mis les pieds sur un vaisseau ; c'est de voir l'université présidée par un ignorant en sîmarre, remplissant le rôle d'utilité ministérielle. Une telle anomalie disparaîtrait entièrement dans le système que j'ébauche ici à grands traits.
La magistrature, l'armée, la marine, l'université, auraient à leur tête leurs chefs naturels; ces chefs ne changeraient pas nécessairement toutes les fois qu'il plairait à la chambre des députés de renverser un cabinet, sauf à déplorer le lendemain son vote de la veille ; ces chefs connaîtraient paifaitement le personnel, dont ils seraient vénérés, car ils en seraient l'illustration; une juste part serait ainsi faite à l'esprit de corps, non dans ce qu'il aurait d'exclusif, mais dans ce qu'il aurait de conservateur. Il y aurait des fonctions pour toutes les aptitudes, et l'on ne verrait plus l'armée et la marine privées de leurs chefs légitimes, pour cette cause qu'un illustre maréchal, qu'un vaillant amiral auraient été moins habiles à discuter qu'à commander, à parler qu'à vaincre. Donner en spectacle à une assemblée et exposer, ainsi que nous le faisons, à des défaites de tribune de vieux militaires qui ont remporté de glorieuses victoires, les forcer de balbutier une réponse aux subtilités d'un avocat, n'est-ce pas les livrer impitoyablement aux sarcasmes des journaux et à la déri-
D.,-_.i_.,Coogk'
sion publique, n'est-ce pas enlever à leur renommée son prestige, n'est-ce pas imprudemment relftcher la discipline militaire, affaiblir le principe d'autorité, déconsidérer enfio le pouroir ? Ça n'est pas seulement absurde, c'est odieux. Aujourd'hui nous nous étonnons qu'on ait pu placer sous les ordres et sous la surveillance de représentants du peuple des généraux en chef commandant des corps d'armée; ce que je viens de décrire est-il donc plus sensé, et dans quarante ans, qu'en penserons- nous?
II y a dans la justice, dans l'armée, dans la marine, dans l'université, deuxpartiesdistinctes, le personnel et le matériel, les hommes et les choses, la hiérarchie et l'administration.
Aux directeurs généraux, aux sous-secrétaires d'Etat, aux ministres, l'administration, la défense et la responsabilité des choses, aux quatre grands dignitaires de l'Etat ayant dans leurs attribution^ le personnel de la magistrature, de l'armée, de la marine et de l'université, le droit de présentation des candidats, le soin de veiller à ce qu'il ne soit jamais fait que des choix irréprochables, qui ne portent atteinte ni à la toi, ni à la hiérarchie, que ne peut pas toujours respecter ua ministre soumis aux influences politiques et circonvenu par les intrigues.
Pourquoi tant d'abus donnent-ils lieu, contre tous les ministres, quels qu'ils soient, à de si fréquentes accusations de corruption, à de si bruyantes demandes de vaines réformes électorales plus ou moins déguisées! C'est que nos ministres n'ont guère que l'énergie de leur caractère pour les défendre contre les prétentions et
les obsessioos qui les assiègent, et qui parfois leur dictent un passe-droit ou leur surprennent on manvus diois. Il est bien rare de n'être pas faible quand cm est tout-puiasant, îlest si facile de s'E^user sur le passedroit qu'on a commis, sur le mauvais choix qu'on s'est laissé imposer, de n'y voir que le plaisir qu'on a fait, que le service qu'on a rendu, que l'avantage qu'on en a tiré. De là le funeste antagonisme qui existe entre le pouvoir et la liberté, de là le mépris des peuples pour les gouvernements, de là le peu de confiance qu'inspire la loi, de là le rapide développement de l'esprit démocratique. Il n'y a pas de passe-droit, si faible qu'on l'imagine, qui ne soit promptement connu et sévèrement jugé, qui ne décourage cent hommes, qui n'en révolte dix mille, pour un peut-être qu'il n'apas entièrement satisfait'. Mais le plus grand mal des passedroit est moins encore dans le nombre des justes mécontentements qu'il soulève, que dans celui des prétentions illégitimes qu'il éveille, car il sufBt pour les rendre toutes liciies que le droit ail été méconnu une seule fois. Une faut qu'un peu de fermeté pour demeurer fidèle au respect de la loi et' de la hiérarchie, mais, après qu'on les a trahies, comment ensuite ré* sister en leur nom 1 avec quelles armes combattre quand on s'est laissé désarmer? Il n'y a pas de fécondité égale à celle d'une injustice : si j'insiste autant sur ce poml, c'est qu'il est infiniment grave ; c'est qu'il est l'endroit par lequel le gouvernement constitutionnel est sérieusement menacé; il y faut donc porter toute son attention et toutes ses forces. Le moyeu de remédier au mat, ce n'est pas de rétrécir le cercle de
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— 1U7 — l'él^fibilité et d'élargir cehii des ÎDCompatibilités, c'est de donner aux ministres plus d'îndép^iclaDce et moins de pouvoir, c'est de constituer l'esprit de corps dans la mesure qui est compatible avec la responsabilité ministérielle, c'est enfin de conférer à un certain nombre de grands dignitaires de l'Etat le droit de présentation aux emplois vacants, par suite de décès ou d'avancement; ce qui aurait pour avantage : premièrement, d'établir deux degrés de responsabilité ; deuxièmement, d'écarter du cabinet des ministres la foule des protecteurs pressants et la tourbe des solliciteurs opiniâtres. Toute promotion, ainsi que je l'ai déjà dit, aurait ainsi une triple sanction : présentation du chef compétent , conlrAle du ministre responsable, approbation du roi. Certainement alors les droits légitimes jouiraient de plus de garanties, et ceux qui ne le seraient pas rencontreraient plus d'obstacles.
L'instabilité des cabinets, fùl-elle toujours la même, ce qui est peu probable, n'aurait plus alors d'ausd fâcheuses conséquences; deuxécueils dangereux dans un ministre, la témérité de l'inexpérience et l'excès de l'ambition, seraient aussi moins à craindre. C'est ici le lieu de faire remarquer en terminant que ce projet d'organisatioD ne porte aucune trace de l'esprit de défiance dont sont empreintes nos institutions et nos lois, esprit étroit qui ne songe qu'à multiplier les contréles, au lieu de définir les responsabilités, qui complique au lieu de simplifier, et qui, au lieu d'imprimer l'unité et le mouvement, aboutit au morcellement et à limmobilité.
La création de huit grands dignitaires de l'Etali
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comblDée avec la réduction du nombre des déparlemeats minislériels, loin d'être, sous le rapport des traitemeiits, un surcroit de dépense, présenterait encore de l'économie, car î! pourrait n'être rien changé aux traitements dont jouissent:
Le chancelier de France, président de la chambre des pairs ; /^^^
Le présidentde la chambre des députés; ^jl^'^jn Le chancelier delaL^ion d'honneur; ^&^^^ Le préfet de la Seine. ^»-:.-^
Toutefois, comme je suis partisan déclaré de l'unité, je serais d'avis que les traitements annuels des grands dignitaires de l'Etat fussent uniformément fixés à 60,000 francs, y compris ceux provenant de grades ou de fonctions prévus dans les lois sur le cumul ; le budget de l'Etat fourmille d'inégalités qui ne s'expliquent point; le traitement du grand' chancelier de la Légion d'honneur n'est que de 25,000 fr., et celui du gouverneur des Invalides est de 40,000 fr, ; pourquoi celte différence ï
On voit qu'en réunissant le titre de président du conseil supérieur de la guerre à celui de gouverneur des Invalides, il y aurait économie entière du traitement du ministre de la guerre. Rien ne serait changé au budget des dépenses en ce qui concernerait l'amiral président du conseil de l'amirauté, — le grand-maître de l'Université, — le garde des sceaux, président du conseil de la justice ; ils rempliraient par le fait, avec le concours de trois directeurs généraux, les fonctions de ministre de la marine, de ministre de l'instruction publique et de ministre de ia justice ; or, dans l'^t
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actuel des choses, io trailemeat de ces trois ministres s'élève à 240,000 fr., le traitement de trois grands dignitaires de l'Etat, additionné avec celui de trois directeurs généraux, ferait absolument la même somme (1). Si j'entre dans ces détails, c'est afin de montrer que je réforme moins de choses- en réalité qu'en apparence et que je n'impose pas àl'Ëtat de charges nouvelles.
Ce que je propose n'a rien de neuf; car, en Angleterre, il n'y a ni ministre de la guerre, ni ministre de la marine, ni ministre de l'instruction publique, ni ministre de la justice, mais il y a un commandant général de l'armée {commander in ehiefs office), un premier lord de l'amirauté {firstlord ofthe admiralty) et un lord du sceau privé {lord privy seat). Je ne cite pas cela comme un argument en faveur de mon projet, mais uniquement à titre de renseignement.
Le problème dont j'ai cherché la solution est celuici : Etant données nos formes représentatives, nos lois démocratiques et nos habitudes monarchiques, mais principalement notre tendance caractéristique k tout détruire en abusant de tout, faire que ce qui doit être mobile puisse changer fréquemment sans ébranler ni renverser ce qui doit rester fiie, ou ce qui, du moins, ne doit varier que rarement ; ce qu' enfin j'ai voulu, ce que je voudrais, c'est que l'armée, la marine, la magistrature, l'enseignement public fussent moins souvent exposés à ressentir le conU-e-coup de nos vicissitudes parlementaires et de nos crises ministérielles ;
(1) GrandBdigoilairesde l'Éial . 60,000X3=180,000 j «.a „«, r DirecuoTS généraux : 20,000X3== SO.OOO | '
c'est que, par exemple, l'administratioD et le caalériel de la guerre fussent distincts du commandement et da personnel de l'armée ; car oo peut être médiocre administrateur, mauvais discoureur de budget, mauvais défenseur même d'un bon projet de loi, tout en étant doué des facultés qui font qu'on exerce sur le moral d'une armée un ascendant que s'efforcerait vainement d'acquérir le plus habile organisateur ! Le gouvernement des hommes et la conduite des choses veulent des qualités différentes dont il ne faut jamais supposer que le même homme soit doué, car cette réunion est précisément une exception. Dans une bonne organisation, il ne faut demander qu'une aptitude à chacun, mais exiger qu'elle soit complète.
Je ne crois pas avoir besoin d'insister plus longuement ; si ce qui vient d'être dit est vrai pour le commandement de l'armée que je sépare de l'administration de la guerre, ce sera également vrai pour la marine, pour la magistrature, ce sera surtout vrai pour l'enseignement public. Donnez-en la direction à Leibnitz, il changera la face de la société; il ; mettra l'ordre moral et matériel qui y manque ; il y fera régner l'harmonie par la hiérarchie ; il fera disparaître l'encombrement en même temps qu'il comblera les lacunes; il organisera sans peine le travail ; il perfectionnera le principe de l'élection encore si imparfait; il trouvera un mode de constitution du pouvoir et de représentation du peuple qui fera cesser le déplorable antagonisme qui s'est établi entre les gouvernants et les gouvernés. Hais si vous avez choisi Leibnitz hier, ne le renversez pasdemain, laissez-lui le temps de prè-
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parer el d'accomplir son œuvre; nommez-le grandmaître de rUniversilé, mais ne le faites pas ministre de l'instruction publique.
OntrsllMUoB de !■ centrftllaatlon.
Ce qu'il me reste à dire se lie étroitement à ce qui précède, mais n'en fait cependant pas indispensaWement partie.
Lorsque je vois les étonnants progrès que depuis 1814 l'industrie française a faits, les précieuses découvertes dont elle s'est enrichie, les merveilleux problèmes qu'elle a résdus ; lorsque je sors d'une filature ou d'une fabrique de sucre indigène, et qu'ensuite j'interroge le budget des dépenses et des receltes de l'Étal, VAlnvmacIi Itoyat, l'assietle de nos impôts, nos grands services publics, je passe de l'admiration la plus vive au sentiment le plus pénible ; tant d'activité, tant d'intelligence, tant d'économie d'un cAté, et de l'autre si peu 1 L'art de gouverner les hommes et d'administrer Icschosesauraii-Jldonc atteint ce degré de perfection, oit ii n'y a plus d'alternative que celle do rétrograder ou de rester stationnaire ? Son immobilité profonde depuis UD quart de siècle pourrait le faire supposer, mais c'est une illusion qui se dissipe dès .qu'on regarde fonctionner de près la bureaucratie. Depuis 181-1 l'administrationpubliquen'apasfaitunpasenavant.n'apaa simplifié un rouage ; elle opère encore en 1840 comme l'industrie du sucre de betteraves opérait en 1812, c'est-à-dire lentement, dispendieusement, imparfaitement. Il y a là le sujet de graves réflexions, car en-
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fin, lorsque toutes les extrémités sont dans la dépendance du centre, lorsqu'il s'agit de ne pas entraver l'activité d'un peuple composé de trente-trois millions d'habitants, de ne pas nuire à la pi'ospérîlé d'un pays aussi vaste et aussi fécond que la France, la célérité dans l'expédition des affaires a une importance incaU culable. L'avantage et l'inconvénient de la centralisation administrative, c'est de tout grandir ; aussi doitelle s'appliquer sans cesse à tout simplifier ; avec elle il n'y a pas de petit détail, de petite amélioration, de petit abus ; quand elle s'arrête , elle suspend tout; quand elle ne fonctionne pas bien, tout va mal; ses minutes sont des années, ses négligences sont des calamités. Voilà ce que l'administralion centrale, voilà ce que Paris ne devrait jamais oublier, et ce que souvent il oublie ! Quel but, au contraire, se proposent constamment les efforts de tout grand manufacturier ? — C'est d'économiser le temps. Pour obtenir ce résultat aucun sacrifice d'argent ne lui coûte; s'il lui faut renouveler à grands frais ses machines pour des machines plus simples, il les renouvelle ; s'il lui faut changer les dispositions de ses ateliers afin d'exercer sur eux une surveillance plus efficace, il les change ; il sdt qu'aucune amélioration n'est indifférente ni définitive, aussi son attention ne se repose-t-elle jamais ; il ne lui suffit pas d'être sûr que chez lui tout va bien, il faut encore qu'il soit certain qu'ailleurs rien ne va mieux. Prodiguer l'argent, s'il le faut, pour économiser le temps, telle est en industrie la loi suprême; hors de là pas de progrès, hors de là pas de salut, car celui qui fait le contraire, qui prodigue le temps pour écono-
— H3 — miser l'argent, marche à -une ruine plus ou moins rnpide, mais infaillible.
Ce que je reproche à notre centralisation adminis^ trativece n'est pas l'argent qu'elle coule, mais le temps précieux qu'elle gaspille; ce n'est pas d'être excessive, mais d'être insuftisante ; c'est de n'avoir pas une force d'impulsion proportionnée à l'étendue de sa vaste circonférence, c'est de ressembler à une magnifique usine qui serait mise en mouvement par un moteur trop faible. Sans contredit, Paris est bien le siège de toutes les grandes administrations publiques, mais elles y sont éparses, rien ne les relie fortement les unes aux autres ; les moyens qu'elles ont de communiquer et de correspondre entre elles sont lents et mal établis ; il n'y a pas de solidarité, conséquemment pas d'unité dans la pensée, pas d'barmonie dans l'action ; c'est un faisceau qui n'a pas de IJen ; la centralisation enfin n'est pas centralisée.
Si le nombre des ministères était réduit à trois, pourquoi ne les réunirait-on pas dans un vaste palais administratif où tout serait combiné, pour que les minisires pussent, sans se déplacer, conférer entre eux à tout instant du jour, pour qu'il n'y eût aucune perte de temps, pour que le travail se fit avec la plus grande cé< lérité, la plus grande économie, la plus grande simplicité de moyens î
Ce palais, ou cet atelier, le nom n'importe guère, n'aurait pas besoin d'être immense, car un petit nombred'employés, judicieusement choisis, honorablement rétribués , constamment surveillés , vaut infiniment mieux qu'un grand nombre de commis qui ne sont pas I. 10.
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surveillés et qui sont insuffisamment payés. D'ailleurs, qudque chose qu'on essayât, on serait toujours certain de faire mieux que ce qui est ; car lorsqu'on parcourt les bureaux des divers ministères, ({u'y voit-on 1 — Des commis la plupart désœuvrés, disséminés sans ordre dans des pièces où, s'il existait une surveillance, il ne serait pas possible qu'elle pénétrât; des chefs de division, des chefs de bureau, des sous-chefs, dont les attributions sont confuses, qui font deux ou trois fois le même travail ; le sous-chef rédige la minute d'une lettre ou d'un rapport, l'expéditionnaire la copie, le chefde bureau U corrige, l'expéditionnaire la remet au net, le chef de division la porte au ministre, et le tout est fréquemment à recommencer. C'est ainsi qu'une réponse qui aurait pu être expédiée le jour même, se fait souvent attendre un mois. Telle division se compose d'une foule de commis, telle autre de quelques-uns seulement, sans qu'onpuisse dire pourquoil'uneena tant et l'autre si peu. Ce chef de bureau a dix mille francs de traitement, celui-ci n'en a pas cinq ; sans qu'il y ait une raison qui motive cette différence. Une armée d'expéditionnaires est employée à faire ce qu'au moyen de presses autographiques et typographiques, avec quelquesformules habilement variées, on pourrait exéeuter beaucoup plus promptement et à beaucoup moins de frais. J'ajouterai, ce qui n'est ici qu'un détail, mais en administration tout détail est important, j'ajouterai qu'on ne juge bien l'effet de ce qui dut ou peul être publié, qu'en le lisant imprimé.
Le jour où l'on entrerait ainsi dans la voie de l'économie et de la simplification, où tout l" travail des bu-
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— ii5 — reaux serait soumis h une révision générale, ce qu'on reconnaîtrait d'abus ne peut se prévoir ni s'énumérer ; mais dans la voie des améliorations, une qu'en vient d'opérer donne aussitôt l'idée d'en entreprendre une autre. Le bien ne s'enchaîne pas moins étroitement que le mal.
Il va sans dire qu'une telle réforme, si elle avait lieu, devrait s'accomplir, comme un gouvernement éclairé doit faire toutes choses, avec équité et en tenant compte de tous les droits acquis ; caria justice d'abord, l'économie ensuite. Tout ce qui peut se liquider avec de l'argent est facile ; s'il j avait un très-grand nombre de pensions de retraite à donner, il ne faudrait pas s'en effrayer, mais s'en féliciter, car cela prouverait qu'on a supprimé un grand nombre de fonctions inutiles, et qu'on a converti une charge perpétuelle en une dépense viagère. A cette occasion, je dirai un mot des pensions de retraite ; voilà dis ans qu'on s'occupe de régler la matière sans y parvenir; plusieurs projets de loi ont été présentés, plusieurs rapports ont été déposés, et la question n'a pas encore fait un pas vers sa solution. Cela ne m'étonne point ; cette question se lie plus étroitement qu'on ne croit à celle d'une bonne organisation administrative, et commencer par où l'on doit finir, c'est remonter le courant au lieu de le descendre, c'est rechercher la difficulté imiquement pour se faire vaincre par elle.
Une bonne organisation administravive, suivant moi, serait celle yui aurait pour principe et pour effet :
De supprimer tous les employés inutiles;
De rétribuer laidement ceux qui seraient conserva ;
D'élever la retenue qui s'eserce sur les Iraîtements, au profit des pensions, à la moitié, au moins, de la somme dont ces traitements semieiit augmentés ;
De mettre à profit l'ardeur générale dont les emplois publics sont l'objet, pour imposer à ceux qui désirent entrer dans la carrière administrative des conditions d'admission très-sévères ; ce serait uo moyen de modérer l'excès de celle ardeur et de dis^per la tourbe des solliciteurs ; l'État y gagnerait de n'employer que des hommes d'élite ;
D'abolir la détestable institution des surnuméraires; c'est la porte déroMe par laquelle la faveur fait entrer dans l'administration la paresse et l'incapacité. Comme le nombre des surnuméraires n'est pas fixé, comme on ne les paye pas, leur admission rencontre peu de dîflicultés, et l'on ne se croit pas le droit de se montrer exigeants envers eux ; puis, quand ils ont donné deui ou trois années d'un temps sans valeur, on n'ose plus les réformer, alors <mi les appointe ; voilà comment toutes les administrations pullulent de commis qui ne font rien, ou qui font mal ce qu'ils ont & faire ;
De limiter à vingt-cinq ans le maximum de la durée du service, afin d'imprimer à l'avancemeul le mouvement qui lui est nécessaire pour entretenir l'émulation ; il est bon que la moyenne de l'&ge des employés ne dépasse pas trente-cinq ans environ.
Dans c«t ordre d'idées, l'État opérerait ainsi : il partagerait en deux classes tous ses employés, ceux qu'il supprimerait et ceux qu'il conserverait ; il ferait le décompte de leurs années de service ; il liquiderait la pension des premiers au moyen d'une inscription de
rente viagère et inaliénable ; il verserait au nom des seconds ce qui leur reviendrait, par suite des retenues antérieures opérées sur leurs traitements, dans une caisse générale et mutuelle des pensions, instituée par le gouvernement, mais qui serait tout à fait indépendante de lui. Rien ne serait plus simple; chaque administration n'aurait ensuite qu'à verser mensuellement le montant des retenues dont ses employés seraient passibles; l'État n'interviendrait plus ni dans la fixation, ni dans la liquidation des pensions ; c'est un poids et une responsabilité dont il serait déchargé ; les statuts de cette caisse, rédigés avec toute l'expérience que comportent aujourd'hui les savantes combinaisons des assurances sur la vie, prévoiraient et régleraient tous les cas de démission, de destitution, de secours, de maladies, de mort, d'extinction et de réversibilité, je voudrais que ces statuts fussent modèles, afin qu'ils rendissent les avantages de la prévoyance manifestes à tous les yeux, et qu'ils pussent servir à l'établissement de caisses analogues instituées en faveur des employés d'administrations privées, ou des individus exerçant une même profession, à qui il conviendrait de se soumettre à un mode déterminé de retenues sur leurs trait«men(s ou sur leurs salaires. Le gouvernement doit tendre constamment à généraliser l'habitude de la prévoyance et à familiariser les esprits avec toutes les combinaisons de la mutualité.
La mutualité, c'est l'association sans les inconvénients graves de la communauté ; c'est l'association heureusement combinée ou conciliée avec la liberté de chacun et l'égalité de tous, quelle que soit l'incompa-
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tibilité des caractères, la difTérence des intérêts et ta diversité des condilioDS.
La mutualité renferme en elle un principe fécond d'ordre, d'équité, de bien-être, de civilisation, qui n'a encore élé appliqué qu'aux compagnies d'assurances contre certains risques, et déjà l'on a pu apprécier ses avantages et mesurer sa puissance. Avant qu'il se soit écoulé un quart de siècle, toute profession et chaque intérêt dislinct fonderont, sur des probabilités vérifiées par l'eipérjence, une société mutuelle contre les mécomptes de la vie humaine et les risques qu'il est possible de prévoir, mais non toujours de prévenir.
Partout où le principe de la mutualité n'est pas développé, tous tes hommes éclairés, partisans d'une sage prévoyance et du progrès utile et pacifique, se doivent associer pour le faire fleurir et fructifier, en commençant par ses applications les plus simples, les plus sûres, les plus usitées, les mieux démontrées.
Ce peu de mots sufSt pour laisser entrevoir L'action qu'exercerait un gouvernement éclairé concourant ainsi, de toute sa puissance, à la solution des grands problèmes sociaux de l'oi^anisalion du travail et de l'extinction du paupérisme !
Un jeune et habite architecte, qui partage mon opinion sur les avantages que présenterait la concentration des grandes administrations centrales, a dressé, d'après mes idées, un plan dans le détail duquel je n'entrerai pas, car je craindrais d'dter à une -étude consciencieuse, qui est le fruit de plusieurs années de réflexions, le caractère sérieux d'une réforme, et de déverser sur elle le ridicule d'un projet; toutefois je
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— H'J ~ dirai que ce plan, qui matérialise ma pensée, en fait ressortir l'unité et la simplicité. Ainsi le département des services publics et celui des finances forment les deux ailes du corps de bâtiment dont la présidence du conseil occupe le centre. On reconnaît tout de suite l'hAtel de la présidence du conseil au télégraphe qui le surmonte et qui lui sert en quelque sorte d'attribut. Des moyens de communication rapide sont ménagés avec art entre le centre cl les extrémités- Dans l'espace réservé aux bureaux, tout est combiné pour imprimer au travail, par un contrôle continu et par une surveillance facile, la plus grande célérité. Les dispositions intérieures sont faites pour se prêter à toutes les exigences d'une organisation qui, tendant constamment à se simplifier et à opérer avec l'économie de moyens et l'esprit de progrès qui distinguent les grandes industries, aura conséqucmment plus d'une expérience à tenter; par exemple, il y aurait à étudier la question de savoir s'il est préférable que le travail des employés ait lieu isolément ou en commun, dans des cabinets séparés, ou, au contraire, dans de vastes salles soumisesà lasurveillance des chefs. 4e pense que, dans l'état actuel des choses, où les employés sont mal payés et se composent, en très-grande majorité, d'expéditionnaires, le travail en commun doit être incontestablement plus avantageux. Mais dans un système où les employés seraient largement rélriboés, où le nombre des expéditionnaires serait considérablement diminué, où ils seraient remplacés par des formules expéditives, où l'on copierait peu, où l'on imprimerait beaucoup, le travail isolé serait sans doute préféré. L'imprimerie
royale qui, dansce système, remplit un r6le important, la direction géDénile des postes et les archives administratives forment les dépendances nécessaires et sont le complément de cette grande unité monumenlale, qui aurait pour symbole l'économie du temps.
Je passe rapidement sur ces points dont VenchidDement est facile à saisir ; je ne m'arrête pas à débattre la question de savoir si la vente des terrains occupés présentement par les huit ou neuf ministères suffirait à couvrir les dépenses de construction de ce Louvre administratif, qui renfermerait dans ses murs :
La présidence du conseil ;
Le ministère des finances publiques ;
Le ministère des services publics ;
L'imprimerie royale;
Les archives;
L'administration des télégraphes ;
L'administration des postes.
Tout cela est accessoire; ceux qui trouveront ma pensée juste et qui ta croiront utile la compléteront.
Partisan de la centralisation, j'en deviens l'adversaire lorsque je la vois dégénérer en accaparement; je l'applaudis lorsqu'elle fortifie le pouvoir et le fait aimer ; je la repousse lorsqu'elle l'affaiblit et le fait maudire ; je ne confonds pas la centralisation politique qui repose sur des institutions qui sont des conquêtes avec la centralisation administrative qui sommeille sur des traditions qui sont des abus; donner à la première plus d'unité afin de donner plus de force à la seconde, tel est le point vers lequel j'ai essayé de ramener les esprits qui ne s'égarent à la recherclie de
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réformes prématurées et subversives que parce que le gouvernement ne sait pas prendre l'initiative de celles qui sont opportunes et utiles; et, le voulût-il, qu'il ne le pourrait pas avec un état de choses dont la pesanteur le condamne à l'impuissance et à l'immobililé.
Dans un pays où la libre concurrence est la règle générale, la centralisation administrative doit tout surveiller pour être tutélaire, mais elle ne doit rien faire par elle-même pour rester infaillible; elle doit être une garantie contre l'ignorance des administrations locales, mnis jamais un obslacle à l'activité nationale; l'Etat, enfin, ne doit jamais être :
Ni spéculateur ;
Ni entrepreneur ;
Ni commerçant;
Ni fabricant;
Car on ne contrôle bieu que ce qu'on n'a pas fait, et vouloir exécuter au lieu de se borner à commander, c'est compliquer d'une manière funeste les détails déjà si nombreux de l'administration publique, c'est accijmuler contre le gouvernement les sujets de plainte et de défiance, c'est en accroître enfin le responsabilité sans en étendre l'autorité.
Diriger, encourager, contrôler, sont les trois attributions du pouvoir; en deçà, il manque à ses devoirs; au delà, il agit contre ses propres intérêts, car l'escès de la centralisation administrative aboutità faire mettre en question l'avantage do la centralisation politique; aussi dis-je que, dans le temps où nous vivons, temps do confusion profonde et de discussions interminables, mipui valent des attributions restreintes, mais claire>
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ment détinics, que des altribulions plus éiendues, mais incessamment contestées ; c'est ce que ne comprennent - pas les ministres qui, rarement, ont une opinion invariablement arrêtée sur les limites dans lesquelles doit se renfermer l'action du pouvoir ; de là, des prétentions exagérées, qui, après avoir été vivement débattues, se résolvent presque toujours en concessions irréfléchies. C'est, à mon avis, une déplorable habitude, que celle que le pouvoir a contractée, de se surfaire, de demander plus qu'il ne lui faut pour obtenir ce qui lui est nécessaire ; en agissant ainsi, il s'abaisse, il pervertit l'esprit public dont il justifie la défiance, et manque encwe plus d'habileté que de dignité, car il n'a jamais qu'à perdre à se faire marchander; la force du pouvoir est surtout dans le respect qQ'il a de lui-même. Gomment se fait-il que des hommes d'origines politiques diverses, arrivant au ministère par les directions les plus opposées et avec les systèmes les plus différents, se brisent tous, les uns à la suite des autres, contre le même écueil, commettent tous les mêmes fautes, sans que l'exemple des premiers serve à l'espérience des derniers ; encourent tous les mêmes reproches d'infidélité à leurs opinions, de versatilité et de corruption? Faut-il en accuser la faiblesse et la veria des hommes, ou bien la force et le vice des choses! C'est l'examen approfondi de cette question qui m'a conduit à la proposilioii d'une classification nouvelle des attributions ministérielles.
Le mode actuel d'organisation s'oppose à ce que rien de grand et de durable puisse être entrepris, et, lant qu'il subsistera, on changera vainement de ministres,
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mais on ne cliangera pas d'errements ; l'impulsion sera toujours vaincue par la résistance , ce qu'on avait blâmé dans ses devanciers, on le fera ; ce qu'on avait soutenu, on le démentira ; ce qu'on avait promis, on ne le tiendra pas. On s'imagine que, pour faire mieux, ou même autrement que les ministres qu'on aspire à remplacer, il suffit d'avoir des intentions droites et des convictions sincères, on Le croit, de très-bonne foi, mais c'est une illusion qui se dissipe presque aussitôt qu'on est au pouvoir ; k peine est-on installé qu'on est débordé par les afiaires, emporté par la rapidité de leur courant ; alors la tête s'égare, la mémoire se perd, on oublie les idées qu'on a conçues, les engagements qu'on a contractés ; on ne voit plus devant soi qu'une majorité toujours prête àvous échapper; on ne pense plusqu'aux moyens de la retenir; on y sacrifie tout; on fait aux exigences individuelles les mêmes concessions que celles qu'on a le plus sévèrement blâmées, enfin on recourt par impuissance à la corruption qu'on a fiétrie, car c'est une erreur de croire que la corruption ministérielle soit un système politique, c'est moins que cela, c'est un pis-aller, et si tous les cabinets le subissent, c'est qu'ils y sont contraints par la nature des choses. Il faut donc ou changer radicalement les choses ou persister fatalement dans une voie funeste; il n'y a d'alternative qu'entre une réforme nécessaire ou une révolution inévitable, car on gouvernement représentatif est bien près de sa fin lorsqu'il a épuisé toutes les combinaisons ministérielles, sans parvenir à trouver les lois de son existence.
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DE
L'INSTABILITÉ MINISTÉRIELLE
Pourquoi, depuis dis ans, dix-sept combinaisons ministérielles se sont-elles si rapidement succédé ? Est-ce parce que le roi qui règne sur nous en aurait systématiquement exclu les hommes politiques émlnents, les grandes notabilités parlementaires, tes hautes spécialités administratives? Serait-il donc vrai qu'il eût, pour toutes les supériorités, l'éloignement que l'opposition l'accuse d'éprouver? L'instabilité ministérielle seraitelle enfin le fait dç la prérogative royale? S'il en était ainsi , la situation, qui est grave , serait extrême ; une nouvelle révolution serait imminente, inévitable; et c'est vainement qu'on s'efforcerait de la conjurer. Hais heureusement l'accusation est sans fondement comme sans bonne foi ; et il suffît, pour la faire tomber, de publier les noms des illustrations et des notabilités à différents titres et à divers degrés, qui, depuis i S7 0, ont été successivement appelées au ministëre>
.,g,t,ioflb,GoogIe
i la liste par ordre alphabétique :
OArg«il.
DupMt (d« l'Eure).
Comie Holé.
Co«U di HodUli.»
SS
Ma<ichol Mortier.
Amiral Jio JiubcH.
Mr^eial 1
Qu'on essaye de citer uii nom qui ait été oublié ou injustement exclu, une combinaison minist^ielle compatible avec la majorité parlementaire qui n'ait pas été essayée, une supériorité qui ait été méconnue, eolio un concours utile dont le roi se soit volontairement privé. C'est une tâche qu'on entreprendrait vainemenl; l'opposition le sait bien : aussi est-c« là ce qui fait la faiblesse de l'omnipotence parlementaire et la force de la prérogative royale.
Si l'instabilité ministérielle n'a pas en réalité la cause que lui attribuent lamau valse foi des partis et l'injustice des ambitions personnelles, d'oîi vient-elle donc îDs qui est-ce la faute et sur qui doit en retomber la grave responsabilité ?
C'est ce qu'il s'agit de rechercher.
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Dbiis un gouvernement représenlutiC, Indurée de cliaque règne est représentée par un certain nombre de combinaisons ministérielles qu'il faut épuiser successîvcmenl, mais qu'on ne saurait impunément inlervertii*. Le nombre en varie nécessairement selon que l'époque est plus ou moins féconde en bommes politiques éminenls, personnifiant en eux des tendances diverses, des intérêts différents , des systèmes distincts. L'ensemble de ces combinaisons ministérielles forme ce que nous appellerons l'échelle parlementaire, dont les deux points d'appui, en France, sont à l'extrémité inférieure la démocratie, à l'extrémité supérieure la royauté. En Angleterre, où il existe encore une aristocratie, et aux États-Unis, où il n'y eul jauiaisde royauté, les points d'appui sont différents. Hais ne nous occupons que de la France.
Plus le nombre des combinaisons ministérielles sera considérable et liabilement gradué, et moins il y aura de risques que jamais la démocratie se heurte violemment À la royauté. La distance qui séparera Tune de l'autre sera d'aulanl plus grande qu'enfre elles deux se trouveront plusde degrés à franchir, plus d'idées à expérimenter, plus d'hommes appelés naturellement à se succéder au pouvoir pour y faire prévaloir leur système. Ce que doit faire en France la royauté constitutionnelle ressort donc clairement de ce qui précède. Tout règne nouveau est une partie qui veut, pour être gagnée, qu'on ne s'écarle pas des règles prescrites, qui sont: — de se rendre strictement compte de ses ressources en hommes d'État, de n'en jamais exposer qu'une seule à la fois ; de ranger ceux qui en font la
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Torce, d'abord selon leurcouleurpolïlique elduisTordre des nuances, ensuite selon leur valeur relative ; de ne pas faire précéder ce qui doit suivre, de ne pas placer au premier rang qui ne saurait s'élever audessus du second, enfin de ne pas vouloir allier ce qui s'exclut. Ce qui équivaut à dire que tout ministère de coalition est une faute grave, qui ne se justi&e par aucune circonstance, par aucune nécessité. Il n'y a point d'exemple d'un ministère de coalition qui, en dérmitive, n'ait affaibli la royauté conslilutionnelle, et ajouté à la division parlementaire .qu'il avait la prétention de faire cesser. Un cabinet est plus fort avec un seul chef qu'avec plusieurs, parce qu'il est plus libre. L'habileté n'est pas d'appeler les hommes d'État de premier ordre, nécessairement rivaux, à s'associer, mais à se succéder ; à se partager le pouvoir, mais à l'exercer dans sa plénitude, chacun à son tour.
Les majorités factices et passagères qu'on parvient à créer à l'aide de ministères de coalition, ne t'ont que rendre plus difficile la reconstitution des majorités réelles et durables. Ce qui est contraire à l'ordre et à la vérité ne saurait jamais produire que perturbation el mensonge.
Après qu'un ministère de coalition a succombé dans sa lâche, brisé les transitions, porté le doute dans les convictions, le trouble dans les esprits, perverti l'opinion publique, fait de nuances diverses une couleur sans nom, que reste-t-il à la prérogative royale* — Une seule alternative :
Essayer d'hommes subalternes et de combinaisons
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b&lardes qui déconsidèrent le pouvoir, ou subir la loi de Tune des opinions estrémes.
En toute circonstance, nous i^'avons jamais cessé de nous élever et contre les cabinets bicéphales, el-contre les cabinets sans tête ; les uns et les autres nous paraissent également subversifs du principe des majorités consciencieuses et sincères.
Avec un cabinet qui n'a pas d'homogénéité, conciliez donc une majorité compacte? Avec un cabinet composé de subalternes égaux entre eux, ralliez donc une majorité sorlable qui n'ait pas honte d'elle-même ! Cela n'est pas possible, et il serait même fâcheux que cela le fût.
Une erreur commune à tous les ministres est de croire que les hommes politiques se personnifient dans une idée moins que dans un nom; que l'art de gouverner est surtout une question de dextérité, et que, par ce seul fait qu'on est parvenu à remplacer ses prédécesseurs, on a suffisamment prouvé sa supériorité sur eux.
Il se peut qu'il en soit ainsi dans les Élals où la volonté du monarque fait la lot, où Ton gouverne dans le silence ; mais il en est autrement dans les pays où règne la liberté de la presse et où les ministres sont appelés à défendre àla tribune législative tous les actes de leur administration. Dans les gouvernements représentatifs, le ministère est une périlleuse épreuve, un dangereux déil, qui ne fait de grâce à aucun de ceux qui l'acceptent. Si vous avez été sans justice pour vos prédécesseurs, si vous les avez renversés par l'intrigue et ht présomption, le mâjne sort vous atteindra sans
que vous puissiez vous y soustraire ni vous en plaindre. L'injuslice, l'intrigue et la présomption ont pour elles la veille et le jour, mais elles n'ont pas le lendemain. Si donc TOUS ne faites pas mieux que ceux dont vous aurez pris la place, il vous sera demandé à quel titre vous vous eu êtes emparé, et de quel droit vous prétendriez la garder. Vos prédécesseurs seront sans pitié, et vous serez sans force contre vos successeurs. Toute présomption veut être justifiée, c'est là son chAtiment; car il se peut encore qu'on parvienne au pouvoir par . Tintrigue, mais là où les prétentions exagérées sont librement discutées, on ne saurait s'y maintenir que par la supériorité. Toute ambition est tenue de prouver sa légitimité.
Ce qui précède explique assez pourquoi depuis 1830 tant de cabinets se sont formés, et pourquoi ils ont duré si peu. C'est à tort qu'ils s'en prendraient de leur chute à d'aulnes qu'à eux-mêmes; jamais la majorité ne leur a manqué que par leur faute. La fragilité de ces cabinets, telle a été la vraie cause de leur instabilité. Il faut à tout ministère une raison d'être, une nécessité de vivre; c'est-à-dire ou une œuvre à entreprendre, ou une idée à féconder, ou une réforme à accomplir, ou un système à appliquer, ou une difficulté à vaincre, ou un parti à faire triompher ; or , si l'œuvre est mesquine, l'idée stérile, la réforme inopportune ou chimérique, le système inapplicable, la diflicuKc nulle ou invincible, le parli impuissant, il ne sera pas étonnant qu'un cabinet sans mission soit un cabinet sans durée.
On n'est pas digne du pouvoir quand on ne l'aime
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que pour soi, non pour lui : quand on ne le convoite i]ue poursesprlvilégeset ses vanités, non pour ses obstacles et sesdevoirs.On devient ministre, mais on nail bomme de gouvernement. Naflre homme de gouvernement, c'est naître esclave de ses convictions, de ses idées, c'est leur apparienir tout entier, c'est ne trouver de bonheur que dans leur triomphe, de repos que dans le travail et la lutte ; c'est n'avoir qu'une passion, celle des grandes entreprises ; qu'une pensée, celle d'asservir ou d'émanciper les peuples, selon les lieux et les temps; c'est vivre dans l'abnégation de soi-même, c'est mourir martyr de son génie et de sa foi , usé par les veilles, brisé par la plus cruelle des tortures, celle de ne voir exécuter que lentement, qu'imparfaitement ce qu'on a impatiemment et glorieusement conçu, douloureux supplice S l'abri duquel sont les ambitieux vulgaires.
r'exactitude de ce qui vient d'être dit se démontre par le tableau même des dix-sept combinaisons qui, depuis i 830, ont successivement fait passer cinquantequatre ministres aux affaires. Entre tant de cabinets, voyez quels sont les deux qui ont duré le plus longtemps sans modification : ce sont ceux du 13 mars et dulS avril. La raison de leur longévité comparée s'explique naturellement. Ils étaient tous deux bomogènes, et avaient chacun une œuvre à accomplir : aussi, pour dissoudre l'un, a-t-il fallu la mort de M, Férier, et, pour renverser l'autre, tous les elt'orls d'une coalition monstrueuse. La Résistance a fait la gloire du 15 mars, et la Clémence la force du 15 avril 1 Sans la mort subite de H. Perler, le 1 3 mars ne se fîtt
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dissous qu'après avoir achevé son œuvre, le 15 avril n'est tombé qu'après que l'amnistie eut produit tous ses effets; encore ne fût-il pas tombé si, cette première tâche glorieusement remplie, il se fût empressé de s'en donner une autre. Ce qui l'a dissous, c'est plus encore l'inaction que la coalition.
Des ministres n'ont pas le choix entre le repos ou la retraite; pendant l'intervalle des sessions législatives, il faut qu'ils préparent les travaux qui devront occuper sans relâche le parlement pendant tout le temps où il sera réuni. Rien de plus dangereux que de le laisser un seul instant désœuvré, car l'intrigue aussitôt s'en empare, et il n'est plus alors qu'un moyen de lutter contre ses manœuvres, c'est de lui opposer celles de la corruption. Or, toute majorité qui se dispute ainsi l'intrigue d'une part, la corruption de l'autre, se débande et se démoralise bient6t ; et dès qu'elle a honte d'elle-même, elle cesse d'exister. C'est la situation dans laquelle nous sommes tombés et d'oii il faut absolument que nous sortions.
Si, comme l'expérience ne Ta que trop évidemment démontré, la durée des cabinets est en raison de l'importance de la mission qu'ils ont reçue ou qu'ils se sont donnée, il en faut conclure que le seul moyen de mettre un terme à l'instabilité ministérielle, qui a pour cfiet de déconsidérer le pouvoir en le faisant passer par un nombre trop considérable de mains, c'est, ou de rendre le gouvernement plus simple, ou bien de trouver des ministres qui sachent faire du « graiula, car il n'est pas vrai de dire que « on ne fait pm du grand à volonté» lorsqu'on en porte en soi le sentiment, car il
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n'est pas vrai de dire que « il n'y a pas dp grandes choses enguestioni D que a il n'y a pas de grands principes enjeu, o
Une telle erreur ne doit pas s'accréditer, elle serait funeste! Abaisser ainsi des ministres à l'état de simples expéditeurs des affaires courantes, c'est faire du pouvoir la proie de l'intrigue et l'apanage de toutes les médiocrités ambitieuses, c'est en grossir la foule déjà si considérable, c'est admettre l'outre-cuidance de ses prétentions et reconnaître la légitimité de ses droits, c'est briser la dernière barrière qui sépare la royauté de la multitude, c'est enfin proclamer qu'en France la monarchie a fait son temps et que le règne est arrivé de la démocratie sans opposition et sans partage.
Jamais, non jamais, le National n'a fait du gouvernement qu'il attaque une satire aussi violente que celle qui se trouve dans les trois lignes du Journal des Bébais qoi servent d'épigraphe à ces réflexions> s'il était vrai que rien de grand ne fût plus possible au pouvoir, et si nous avions cette conviction, désormais ' ce n'est plus avec ses partisans que nous serions, mais avec ses adversaires. L'impuissance organisée, quelque nom qu'elle emprunte, ne nous aura jamais pour soutien. Mais heureusement il n'en est pas ainsi que le pense le Journal des Di/bats : il est encore de grandes choses en question, de grands principes en jeu, et n'en fi'it-il plus, qu'il serait imprudent de l'avouer dans l'intérêt et pour l'honneur du pouvoir qu'on défend.
Le pouvoir n'existe que par ses œuvres ; si donc
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elles sont grandes, il sera fort et honoré ; si elles sont médiocres, il sera faible et méprisé. Le pouvoir qui ne lente rien n'est pas le pouvoir ; toute influence, tout prestige, toute autorité l' abandonnent ; il n'existe plus alors que de nom ; il n'est plus qu'un coffre transparent où les contribuables voient avec humeur des commis puiser avec avidité. Vouloir gouverner sans idées est la plus chimérique des entreprises, la plus dangereuse des expériences; et quand un pays en est réduit à cette honteuse extrémité, il n'a plus qu'à faire tuer sur un champ de bataille ceux dont l'ardente imagination n'a pu trouver d'emploi ; la guerre est alors la seule ressource qui reste à un gouvernement de reconquérir l'autorité par la gloire.
Le pouvoir qui s'abaisse, loin de devenir plus facile à exercer, voit, au contraire, pulluler autour de lui les obstacles, les exigences, les intrigues, les résistances, les tyrannies, les rivalités; aussi est-ilvraide dire que. pour un gouvernement, les plus difficiles à accomplir sont, non les grandes choses, mais les petites; or, le seul moyen qu'il ait de s'affranchir des petites, c'est de s'élever au-dessus d'elles par les grandes; et quoi qu'on en ait pu dire, à aucune époque peut-être il n'y eut plus de grandes choses en question, plus de grands principes en jeu ; c'est justement parce que les ministres n'osent pas les aborder qu'ils durent si peu, que les majorités se corrompent et s'éparpillent; il faut aux majorités une idée autour de laquelle elles puissent se rallier, un principe qu elles aient à défendre, une œuvre à laquelle elles soient glorieuses de s'associer. Médiocrité ministérielle et immoralité politique sont
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synonymes. Plutôt que de ne rien oser, il vaudrait mieux qu'un gouvernemeot osftt trop : le danger serait moindre, car il n'en est pas de plus grand que de laisser les esprits et les bras iuoccupés, et plus encore les esprits que les bras. D'ailleurs, quoi que puisse entreprendre en temps de pais un gouTeroemtnt, jamais il ne donnera autant au hasard qu'il le fait par une guerre, que cependant le plus léger prétexte, une collision non préméditée, un mot ou un geste injurieux échappés à l'emportement, un intérêt douteux, un sentiment irréfléchi, suffisent souvent pour faire éclater. Étrange contradiction qui s'explique ainsi : — I.es gouvernements ne savent se résoudre à faire que ce qu'ils ont fait déjà; ce qui ne veut pas dire que c'est la prudence qui les dirige, mais la routine; or, la guerre est pour eux une routine, et la paix n'est pas encore un système. Ils dépenseront un milliard pour une conquête incertaine ou inutile ; ils ne hasarderont pas un million sur une idée qui sera neuve et qui promettra d'être féconde. Les gouvernements se perdent aina par leur immobilité ; trop faibles pour arrêter les nations dans leur marche, ils les laissent errer, et s'exposent à se voir un jour entièrementabandonnés parelles. La paix, qui est un bienfait pour les peuples , devient, lorsqu'elle se prolonge, — particulièrement dans les États où la liberté de la presse a déjà fondé son empire, — un obstacle pour les gouvernements dont peutêtre ils ne se rendent pas assez exactement compte. La paix, qui fait poser les armes à l'esprit de conquête, les fait prendre à l'esprit d'égalité. Aux rîvaUtés de nations succèdent alors les rivalités de principes.
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Syslémaliser ta paix, c'est-à-dire utiliser avec ha- Jjïlelé les forces qu'elle produit avec abondaDce; contenir, sans les opprimer, les esprits qu'elle met en fermentation; satisfaire les besoins qu'elle fait naître, n'est-ce donc pas là une grande chose en question?
La démocratie est-elle donc déjà souveraine, qu'il n'y ait plus de grands principes enjeu?
Ce qui existe est-il donc ce qu'on saurait imaginer de mieux, qu'il n'y ait plus qu'à le conserver religieu-
Ce sont là des illusions que nous avons le regret de ne pas partager.
n nous parait que ce ne sont pas les grandes choses qui manquent aux hommes, mais les hommes qui manquent aux grandes choses.
La durée de la paix et la liberté de la presse concourent énergiquemeut au développement de la démocratie ;
La démocratie est une force dont il reste à trouver les lois; ce n'est plus à lui résister qu'il faut penser, mais à la constituer. S'en occupe-t-on?
Dans cet ordre d'idées presque tout serait à faire, iout est à revoir.
L'anarchie est dans nos lois; n'y peut-on mettre un terme ?
Le pouvoirexécuiif est un poids trop lourd qui écrase tous ceux qui le veulent porter; ne peut-on l'alléger et lui donner l'unité d'action qui lui manque!
Les gouvernements et les peuples Qut une.dé&snce mutuelle qui leur est également préjudiciable; ne
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— IMi — peut-on la faire cesser et mettre iin fi leur funeste antagonisme t
L'élection exercée comme un droit politique dégénère en ahus ; ne peut-on l'élever au rang de fonction sociale?
L'instruction départie au peuple dans une certaine mesure est devenue une nécessité de gouvernement ; elle est encore facultative ; ne peut-on la rendre obligatoire ?
La liberté de la presse fait plus de mal que de bien ; ne peut-on en obtenir le résultat contraire?
Les impôts établis sont perçus avec peine ; ne peuton faire qu'ils soient acquittés avec empressement?
L'administration publique , instituée pour d'autres temps, arrête par ses complications tout ce qu'elle centralise; ne peut-on la simplifier?
La science économique eiiste dans les livres ; ne peut-on la faire passer dans les faits?
La concurrence finit par détruire tout ce qu'elle fonde ; ne peut-on concevoir un système qui lui permette de tout fonder et l'empêche de rien détruire ?
Lamutualitén'a encore éléappliquée qu'à l'assurance de certains risques; ne peut-on lui donner une nouvelle extension dont le résultat serait la fondation d'un nouvel ordre social inaccessible aux révolutions?
La société est menacée dans son repos par l'imagination ardente d'hommes qui s'empresseraient de quitter l'ornière profonde des théories anarcbiques et des critiques subversives pour se frayer la route neuve, large et sans fmdes réformes utiles et des améliorations praticables, s'ils avaient intérêt à perfectionner ce qu'ils
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ne s'occupent aujourd'hui qu'à délruire; ne peut-on établir en principe que les auteurs d'uoe amélioration administrative, financière ou fiscale, reconnue telle par le gouvernement, profiteront concurremment avec lui d'une partie des avantages résultant de stw adoption ? I
Ne sont-ce pas là — très-sommairement et très-ia- ! complètement énoncées — de graves questiojis qui I immortaliseraient le ministre qui saurait les résoudre?
Hais le pouvoir est un bat d'où les idées vous éloignent et où les passions seules vous conduisent.
Tout ce qui a le caractère, même équivoque, de U grandeur, de l'unité, de la durée, de la prévoyance, nous fait peur ; nous ne sommes occupés qu'à tout réduire, qu'à tout diviser, sans nous apercevoir que c'est cela qui nous dégrade et qui nous perd. Nous oublions trop que nous sommes un grand peuple.
Nous mettons dix années à faire dix lieues de chemin de fer ;
Quand nous avons fini une route par une extrémité, elle est devenue impraticable par l'autre ;
Nous attendons , pour utiliser le crédit dont nous jouissons, que nous l'ayons perdu. Nous pourrions nous enrichir et nous libérer par l'emprunt ; nous attendons, pour y recourir, qu'il nous ruine et noas écrase;
Nous voudrions provoquer une guerre ou une révolution, que nous n'agirions pas autrement;
Nous faisons du pouvoir là où souvent il faudrait faire de la liberté, et de la liberté là où il faudrait faire du pouvoir ;
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Nofi-réMstances et nos concessions enfin sont également irréfléchies et imprudentes.
Toutefois, l'élévation de la paii et de la liberté audessus de la guerre et de la gloire est une pensée qui honorera dans l'histoire le roi, qui ne nous gouverne pat; cette pensée l'eût fait l'égal des plus grands souverains, s'il se fût rencontré sous son règne un grand ministre qui la comprit et qui la fécond&t I Mais comment se serait41 trouvé 1 — Tout le mtmde aspire au pouvoir, personne ne s'y prépare ; on fait tout pour y parvoiir, on ne fait rien pour y rester.
Ainsi s'expliquent , par l'insuffisance des ministres, l'instabilité des cabinets et l'omnipotence des chambres, l'abaissement des pouvoirs politiques et l'éparpillement des majorités parlementaires.
Les deux tableaux suivants présentent la li^ complète des ministres depuis juillet 1830 jusqu'au l*' novembre 18i1 ; le premier donne le relevé du nombre exact de jours que chacun d'eux a gardé le départemrat qui lui avait été confié ; le second montre que toutes les combinaisons les plus variées, les plus ingénieuses, les plus forcées même, ont été épuisées sans rien fonder de solide ni de durable; ce qui prouve maniièslement qu'il y a des vices graves dans la distribution du pouvoir exécutif et dans l'établissement de ses rapports avec le pouvoir législatif.
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VnES NOUVELLES
SUR L'APPLICATION DE L'ARMÉE
AUX SRinDt TRAVAUX D'UTIUTË PUBLigUE.
.igitiioflbïGoogle
Unemnladie nouvelle s'est répandue en Europe; cIleasBlEi nos princes el leur fail euLTelenir un nombre désordonné de Ironpea. Elle a ses redoublemenU, et elle devLeni nécessairemeni oont»giause;car, sîtâi qu'un Ëtai augmente ce qu'il appelle ses troupes, les autree soudain augmentent les lenrs [ de fbçon qu'on na gagne rleu par Ik que la ruine commune. Cbaqae monarque lient sur pied toutes les armées qu'il pourrait avoir si ses peuples étaient en danger i'éUe exterminés; et on nomme paix gbI état d'eVort de tous contre tous. Aussi l'Europe esl-ellc si ruinée, que les parliouliers qui seraient dans la situation où SODI les trois puissonoea de celte partie du monde les plus opulentes, n'auraient pas de quoi vivre. Nous sommes pauvres avec les richesses et le comnieree de tout l'nnivers.
La suite d'une telle situation est l'augmentation perpétuelle des UibnlS; et.ce qui prévient tous les remèdes à venir, on ne compte plus SUT les revenus, mais on fait la gutrre avec «on capital. 11 n'est pas inouï de voir du Était hypothéquer levn fondi pendant la paix mime, et employer, pour se ruiner, des moyens qu'ils appellent extraordinairtt, et qui le sont si fort que le fila de (tamille le plus dérangé les imagine à peine.
MoHTESiimin, Etpril dtt loi*.
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En 1838, à l'époque cù les vues nouvelles sur l'aj^licatûm de ïarmée aux grands travaux d'utilité publique ont paru, l'auteur, né sou8 l'Empire, et retenu par le souvenir des deux invasions de 1814 et de 1815 , n'avait pas encore osé descendre dans toutes les profondeurs de la question des armées permanentes, profondeurs dont les hommes d'État de notre temps ne semblent pas même se douter. Dire qu'ils sont, à cet égard, de plusieurs siècles en arrière sur Montesquieu, c'est ne rien avancer qui ne soit parfaitement exact, et pour s'en convaincre il suffit de relire le chapitre XVII de l'Esprit des lois, intitulé : — De l'augmentation des troupes.
La France réduira-t-elle son armée dans d'importantes proportions?
La France continuera-t-elle d'avoir une ar^ mée dont la dépense dépasse un miUion pal* jourT
Telles sont les deux questions préalables à l'examen de toute discussion approfondie.
AdmetH>n la nécessité pour la France de l'en-
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tretien d'un effectif considérable? Alors il faut chercher un moyen d'utiliser l'armée, afin d'en alléger les chaînes : ce moyen c'est de l'appliquer aux grands travaux d'utilité publique, comment ? — C'est ce qui fait l'objet du travail que nous avons cru devoir faire précéder par ces quelques mots d'avertissement.
Est-on d'avis, au contraire, qu'il est préférable de n'avoir qu'une armée composée d'un très-petit nombre d'homm^ choisis, selon les préceptes de Yégèce, avec le plus grand soin et pour lesquels le service militaire soit une carnèmt — Alors toute idée qui se propose de détourner l'armée du but exclusif de son institution, devient une idée fausse qu'il faut écarter.
Après dix années de méditations sur les deux systèmes en présence, c'est à ce dernier système que s'est définitivement rallié l'auteur des Études politiques.
Toutefois il lui a paru que l'adoption d'une opinion plus approfondie n'était pas une raison suffisante pour qu'il fît disparaître dans cette édition un travail qui, n'eùt-il que ce mérite, servirait encore à marquer le'point d'où l'auteur est parti pour arriver aux convictions nouvelles qu'il s'est formées, convictions puisées dans un examen plus sérieux des questions dont l'avenir s'est réservé la solution.
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SUR L'APPLICATION DE L'ARMÉE
Ua SRAHDS TRAVAUX D'UTIUTË PUBLigUE.
A jn. U litiittnant-folontl fi
La plus parfaite constitution de la puissance militaire a toujours été l'objet de vos plus profondes méditations.
Tous avez it ce sujet des idées mûres et abondantes dont il est à regretter que l' application n'ait pas encore fait apprécier toute la valeur.
Vous avez publié sur la Constitution des armées de ferre de la France des observations neuves et judicieuses, dictées par le patriotisme le plus éclairé.
Soldat de 92 et général de l'Empire, vous avez parlé de l'armée en homme d'Ëtat, pour qui la paix et la guerre n'ont plus de secrets ;
Vous avez réduit à ce qu'ils valaient beaucoup d'er-
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reurs et de lieux communs propagés par l'ignorance ou l'irréflexion ;
Vous avez rétabli les véritables principes snr la proportion des armes, le recnilement et l'instruction des troupes, l'état des officiers, l'efTectif, les cadres, le pied de paix et le pied de guerre, les réserves, les places fiâtes, la tactique et la stratégie;
Vous avex montré que la puissance militaire d'mi pays ne saurait se constituer isolément, arIHtrairemmt ; qu'elle avait des lois naturelles qu'elle ne pouvait eofreindre, qu'elle était soumise à des nécessités commerciales et à des considérations politiques qu'elle devait réunir et concilier;
Vous avez mcmtré que la constitution d'une amoée devait avoir pour base fondamentale l'adoption d'un système de défense militaire déterminé par des intérêts permanents, facilement appréciables;
Vous avez montré que le système de défense militaire d'un pays n'avait absolument ni valeur ni signification s'il n'était l'exacte expression de son système d'alliances politiques; que le premier doit toujours être l'expression du second, — que l'un et l'autre sont les deux fractions d'un tout; qu'elles s'enchatnent nécessairement et ne peuvent logiquement se séparer, car elles sont i la fois par rapport à elles-mêmes alternativement cause et effet ;
Vous avez montré que le nombre n'était pas le principal élément de la force militaire, et que l'instruction des troupes réclamait de promptes réformes; que c'était commettre une erreur grave et se créer une illusion dangereuse que de donner le nom d'orme de ré-
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Kfoe à des soldats en coogé provisoire et & des conscrits laissés dans leurs foyers; qu'armer une multitude, ce n'était pas constituer une réterve; qu'il ne pouvait y avoir de réserve méritant ce nom que celle qui faisait partie de t'orgauisatioa régimeotaire ; qu'une armée enfin n'existait qu'à de certaines conditions que vous avez décrites, en ayant toujours soin de donner à vos opinions l'appui des autorités les plus imposantes et des faits les plus mémorables de l'histoire militaire de tous les peuples.
Vos convictions sont devenues les miemies, votre expérience m'a servi d'enseignement.
Parmi vos principaux préceptes, j'ai surtout retenu ceux-ci ;
Un État qui prétend constituer sa puissance militaire çkHf savoir :
D'abord nettement ce qu'il veut;
Ensuite exactement ce qu'il peut;
Enfin, historiquement, quelsont ét^ dans le passéet, par déduction politique, quels doivent être dans l'avenir ses ennemis et ses alliés naturels.
Si un Etat se Ueat à cet égard dans l'ignorance, seu* lement dans le doute; s'il subordonne à des circon-^ stances passagères, à d'incoostantes sympathies, d'intariables, d'incommutables intérêts, l'armée qu'il s'efforcera d'organiser n'aura jamais de base SQlide ; tant que la raison de son chiffre et la nécessité de sa dépense ne seront pas sufQsamment démontrées, elles seront de perpétuels sujets de discussion politique, de défiance civile, de mécontentement militaire.
Les proportiims d'une armée ne sauraient élre trop
— i36 — soigneusement étudiées, trop sévèrement observées, car c'est à propos d'eltes surtout qu'on peut dire que la pesanteur s' allège par l'équilibre.
Proportionnellement trop considérables, ou numériquement trop faibles, les armées ont également pour conséquence de mettre l'ordre et ta pais en question.
Trop considérables, elles éveillent la défiance, elles créent des coalitions puissantes ou ténébreuses; trop faibles, elles exposent au dédain, elles suscitent des agressions injustes ou téméraires.
Dans les Etats constitutionnels surtout, le chiffre de l'armée a une grande importance politique; car pour peu qu'il soit suspecté d'eiagération, il rend aussitôt les partis plus ombrageux, plus insatiables de garanties légales, plus difficiles à gouverner; il a pour effet d'exposer l'armée à des débats parcimonieux qui la découragent, la blessent et l'indisposent contre les institutions et les formes représentatives.
La plus grande force d'une nation réside dans la confiance qu'elle s'inspire à elle-même et dans le respect qu'elle commande. Ce sont deux avantages qu'une bonne constitution de ses armées peut seule lui donner.
La constitution d'une armée est bonne : lorsqu'elle tire moins sa supériorité du grand nombre de soldats qui la composent que de la perfection de leur instruction sous le double rapport du développement des forces du corps et des facultés de l'esprit ; lorsque le nombre des soldats est en juste proportion avec celui des officiers , et que les premiers sont relativement nombreux, et les seconds suffisamment rétiibués pour qu'ils
puissent attendre patiemment les effets de l'avancement; lorsque les lois de l'avancement ne sont jamais transgressées, et que le droit et la mortalité le règlent exclusivement ; lorsque le grade et l'emploi restent toujours inséparables ; lorsque l'arbitraire et la faveur rencontrent pour invincibles obstacles un système et un code militaires se prêtant un mutuel appui ; lorsque la durée du service est longue, que les conlingents annuels sont faibles et les réengagements nombreux ; lorsqu'à défaut de gloire à recueillir sur les champs de bataille, le sentiment du patriotisme et de l'honneur est constamment entretenu par l'émulation du savoir ; lorsque, enfin, sans nuire au dedans à l'abondance du travail et au développement du crédit public, la force militaire élève au dehors à leur plus haule expression le crédit et la prépondérance politiques d'une nation, quand elle lui permet de tenir constamment un langage imposant, quand elle assure le succès de ses négociations diplomatiques, quand elle facilite la conclusion de traités avantageux à son commerce, quand enfin elle peut se dire, sans se faire illusion, que les forces dont disposent ses alliés lui appartiennent par la confiance qu'elle leur inspire.
L'organisation d'une armée est mauvaise : lorsque le pied de paix est destructeur du pied de guerre ; lorsque les cadres des officiers, sans proportion avec l'effectif des soldats, enlèvent au commandement l'étendue, l'action et le prestige qui lui sont nécessaires; lorsque, dans un état démocratique, il est arithméliquement impossible à l'officier de subsister honorablement avec sa solde; lorsque enfin le principe sur lequel
— io8 — repose l'autorité militaire est une violation de l'esprit général des institutions du pays.
La toi peut imposer au citoyen qu'elle fait soldat des devoirs plus impérieux et plus nombreux, mais elle ne saurait prudemment lui en prescrire de contraires aux droits qu'il tient de la constitution politique. Le soldat et le citoyen français ne sont plus qu'un seul homme : une discipline trop absolue qui voudrait en faire deux, en s'obstinant à mettre de cAté le citoyen enrégimenté et à ne voir exclusivement en lui que le soldat passif, «Homettrait une faute grave; car, dans l'ordre des éventualités qu'elle doit prévoir la guerre malheureusement ne vient plus qu'après la répression de l'émeute et de l'insurrection. Sincèrement observée, une constitution politique ne permet, sous aucun prétexte, à aucune loi de se soustraire au plus conservateur des principes, à celui de l'homogénéité. Tout doit fléchir sous son empire, même la discipline militaire, qui ne saurait être la même dans un gouvernement représentatif et dans un État absolu.
Il importe essentiellement que le sort de l'armée soit justement réglé pour qu'en temps de guerre sa prépondérance ne soit pas exagérée ; pour qu'en temps de paix son utilité ne soit pas injustement contestée, impm^ demment déprédée; pour qu'enfin elle reste toujours fidèle au pouvoir et ne soit Jamais hostile à l'ordre.
Chez un peuple régi par la forme représentative, c'est à la liberté surtout qu'il importe que jamais l'armée n'ait de justes motifs de plaintes, car son mécontentement pourrait être un poids considérable jeté dans
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_ 159 — la balance du pouvoir absolu si la royauté n'appartenait h la constitution que par un dévouement douteux.
Nul doute qu'une réorganisation de l'armée qui se proposerait pour but la réalisation de vos idées n'eût pour effet d'accroître considérablement ta force militaire et d'en réduire notablement la dépense, sans blesser aucun droit fondé, sans exciter aucune réclamation légitime; car TOUS l'aTcz dit (i) : a Toute réforme qui a pour doubla conséquence de profiter à l'état dans ravenir et d'être préjudiciable dans le passé à des droits acquis ou à des intérêts privés respectables, ne peut ni ne doit jamais s'opérer qu'autant qu'elle fait au présent la part qui lui est due.
a Les révolutions seules méconnaissent les droits légitimes, tes réformes véritables et durables ne s'accomplissent qu'à la condition de les respecter ; elles ne sont Jamais rétroactives, s
Dans votre système de réformes, l'économie qui résulterait d'une juste réduction des cadres permettrait l'incorporation d'un plus grand nombre de soldats. C'est ce que vous avez clairement établi dans un tableau comparé qui commence par la suppression de 13 colonels et qui finit par une augmentation de 102,000 fantassins;
Un nouveau mode de casernement vous donnerait les moyens d'instruire plus rapidement vos recrues et moins incomplètement vos soldats;
Une augmentation de la solde des officiers serût la
(1) ObtenaliOM nir la eoniliUtUon det armiti de terre it la France en 1835, par le lieutenaat-géniSral comie Alsiandre de Girardin.
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base nouvelle que vous donneriez à h liquidation de leur pension.
De telles améliorations, accomplies avec l'esprit d'ordre, l'énergie de volonté et la rare persévérance dont vous êtes doué-, auraient assurément une grande importance; mais je ne pense pas que leur accomplissement fût une raison de rejeter la prise en considération de l'idée que je viens soumettre au contrôle de votre expérience, si je parviens à vous démontrer qu'elle est théoriquement juste et pratiquement profitable.
L'application de l'armée aux grands travaux d'utilité publique, tel est le problème économique dont je me suis proposé la solution sans m'en dissimuler aucune des dillicullés.
J'ai lu tout ce qui a été écrit à cet égard sans y trouver rien autre que des considérations générales plus ou moins bien exprimées.
Je sais que tous les essais entrepris de nos jours ont échoué. Je ne me suis point laissé abuser par les raisons qui ont été données pour pallier un insuccès que j'avais prévu.
J'ai la conviction profonde que, dans les ternies où il a été posé, le problème est insoluble ; il a pour obstacle invincible le principe même de notre loi de recrutement.
J'ai donc cbercbé à atteindre le but par une autre voie.
Sans doute l'idée dont je me propose de vous entretenir ne peut encore être que très-imparfaite, car pour l'étendre ou la rectifier en beaucoup de points.
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_ 16! — il m'a manqué des conaaissances spéciales; mais û elle est juste, peu importe qu'elle soit incomplète. Si le principe est vital, son développement et son triomphe ne sont pas douteux : il survivra aux jugements précipités qui le condamneront, il vaincra les résistances qui lui seront opposées; les obstacles le fortifieront, les objections le perfectionneront.
Je prévois que les critiques les plus sévères lui viendront de l'armée : c'est un fait reconnu que toutes les professions ont des traditions qu'elles n'abandonneraient jamais si elles n'y étaient pas contraintes par la concurrence ; mais si l'armée n'est pas passible de ce genre de lutte, il est une autre obligation imposée au gouvernement : c'est celle de trouver sur le budget annuel de ses dépenses une économie. de deux cents millions, qui, sans désorganiser aucun service public, lui donne les moyens de réaliser d'indispensables améliorations que je range dans l'ordre qui suit :
I. Une dotation annuelle de trente-deux millions environ est nécessaire è l'instruction élémentaire, qui, selon d'importantes considérations sociales et politiques que j'ai développées ailleurs (1), doit être générale et GB&TDITE.
Cette dotation pourrait alors lui être accordée.
II. Le traitement du clergé est trop faible ; son exiguïté l'oblige à se faire du casuel une ressource qui a le grave inconvénient, par ce temps où l'on compte plus exactement qu'on ne raisonne logiquement, où l'arithmétique l'emporte généralement sur
(I) De f instruction publique en France.
la piété, d'affaiblir l'autorité religieuse et de déconsidérer le caractère ecclésiastique. S'il est -vm, comme je le crois, que la force intellectuelle soit la seule qu'on puisse opposer victorieusement au principe démocratique lorsqu'il a prévalu, qu'elle seule peut le contenir et le diriger, un prêtre et uu instituteur éclairés et considérés importent plus au maintien de l'ordre moral et matériel que quelques soldats désœuvrés.
Le clergé recevrait donc une augmentation de traitement.
■II. La solde des officiers est insuffisante. Le sousofHcier de cavalerie lorsqu'il est promu officier ne reçoit que la moitié de la somme nécessaire à l'acquisition de son équipement. L'officier qui n'a d'autres ressources que sa solde, même en s'imposant de dures privations, est placé dans une condition iïkcheuse qui nuit à la considération du grade. L'officier supérieur et l'officier général ne sont pas dans une position beaucoup meilleure. Leur traitement n'est pas en rapport avec les obligations auxquelles ils sont tenus et le rang qui leur est assigné dans la hiérarchie sociale. Si l'économie qui devrait d'abord résulter de la réduction à de justes proportions du nombre des officiers, ne sufBsait pas pour subvenir à une augmentation convenable de la solde, il y pourrait encore être pourvu au moyen de la somme de deux cents millions devenue libre.
IV. Notre matériel militaire, incomplet et imparfait, aurait besoin qu'on le complét&t et qu'on l'améliorAt d'autant plus que le nombre des soldats serait plus
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diminné et qu'es tout le principe de la qualité serait reconnu devoir l'emporter sur celui de la quantité ; notre matériel militaire devrait toujours être l'égal du meilleur, ce qui présentement n'est pas ainsi : aussi serait-ce en temps de guerre une cause d'infériorité fâcheuse, que la Franco ne doit plus laisser subsister. Cet objet appelle toute son attention. Le perfectionnement continu du matériel de guerre est l'un des soins et des devoirs les plus impérieux de l'état de paix. Dans beaucoup de cas le désavantage d'un mauvais fusil à l'égard d'un bon ne saurait être compensé par la supériorité du courage militaire ; plusieurs de nos échecs n'ont pas eu d'autre cause que l'impossibilité démontrée où lé iîisil français s'est trouvé de soutenir l'épreuve de la comparaison avec le fusil anglais, qui porte plus juste et plus loin. En ce qui concerne donc l'amélioration de notre matériel militaire, je pense avec vous qu'aucun sacrifice ne devrait être épargné ; car toute économie sur ce point serait mal entendue et pourrait devenir désastreuse. Non, ce n'est pas une chose indifférente et sans importance que les poudres, par exemple, fabriquées en Angleterre, soient d'une qualité supérieure à celles manufacturées en France par l'Etat. Ne sait-on pas que plus le matériel de guerre sera parfait et moins le courage du soldat connaîtra d'obstacles, et plus sa confiance sera grande, et son obéissance profonde ?
La dépense qu'exigerait le perfectionnement de notre matériel militaire devrait donc être mise au rang des plus urgentes et des plus utiles.
V. Beaucoup de fonctions publiques sont insuffisam
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ment rétribuées. Il serait important qu'une revue sévère Fût passée ayant pour double objet l'extinction successive des sinécures et la juste rémunération des serïices.
La forme démocratique et la concurrence industrielle imposent à notre gouvernement l'obligation de payer cher le droit d'être sévère sur les conditions de capacité qu'il est tenu de prescrire à ses agents, au nom et dans l'intérêt de sa conservation. L'induslrie met la supériorité aux enchères et croit ne jamais la payer trop chèrement. Un organisateur habile, un administrateur vigilant, rapportent toujours infiniment plus qu'ils ne coûtent, en raison des faux-frais qu'ib diminuent et des moyens qu'ils simplifient. Rien n'est plus dispendieux que de payer mal les hommes que l'on emploie, non-seulement parce qu'il faut en prendre quatre au moins et souvent plus pour faire l'oa- Trage d'un seul, mais encore en raison de l'accroissement de dépense du matériel qui en est le résultat. — Personnel mal rétribué, matériaux ruineux, est un axiome dont l'exactitude est reconnue par l'industrie. Les hommes éminemment doués de l'esprit d'organisation et d'administration, c'est-à-dire ceux qui po^ sèdent les connaissances nécessaires à l'exercice du commandement et du contrôle, sont infiniment rares ; d'une part, l'industrie les recherche avidement, d'autre part un gouvernement démocratique ne peut subsister qu'à la condition de les absorber, et s'il n'a pas les moyens de soutenir la concurrence, c'est-à-dire de les payer, que deviendra-t-il?... Carcen'est plusen France, où la difiamation usurpe trop souvent le nom
(]e liberté de la presse, que les fonctions publiques compensent la modestie des trailemeots par la considération et l'importance sociales. Une opposilion iocoaséquente avec le principe démocratique qu'elle défend, à force de déblatérer contre les fonctions publiques, aura bientôt fini par n'en plus faire que le pis-aller des intrigants et le refuge des incapables. Aussi est-il juste de reconnaître que si la royauté n'a pas d'ennemis plus dangereux que ses courtisans, il est également vrai de dire que la démocratie n'a pas d'adversaires plus redoutables que ses apôtres ; les flatteurs de la démocratie et ceux de la royauté sont égaux en
A ce double point de vue du principe démocratique et de la concurrence industrielle, le traitement des fonctionnaires publics est une grosse question dont il serait opportun de s'occuper sérieusement si le gouvernement se mettait un jour en voie de réformes et d'améliorations. Le traitement de certaines fonctions publiques, principalement de celles de premier et de second ordre, recevrait donc une juste et utile augmentation.
VI. Après s'être donné le moyen pécuniaire de soutenir la concurrence avec l'industrie pour le choix du meilleur personnel possible, il serait à désirer qu'à l'aide de ce qui lui resterait encore de disponible sur les deux cents millions dont il a été précédemment parlé, le gouvernement, passant des personnes aux choses, s' occupât d'alléger l'impôt foncier, — qu'on no saurait trop ménager pour les temps de guerre, de crises et de calamités; — et de supprimer quelques taxes.
(elles (]ue le droit aniversitaire et le (imbre des imprimés, qui ont le double inconvénient de lui rnpporter peu d'argent et de lui susciter de dangereux ennemis. Les impdls qu'on doit conserver sont ceux qui, d'une perception facile et peu coûteuse, ayant le grasd nombre pour base de réparlition, sont à la fois légers et productifs; ce sont surtout ceux qui produisent d'antant plus qu'ils sont moins sensibles. Les impâts qu'il est babile de supprimer sont ceux qui, n'étant assis que sur un petit nombre de contribuables, pèsent lourdement sur eux, rapportent peu à l'État, lui coùteol cher à percevoir, et fournissent contre lui de justes et bruyants sujets d'accusations.
Ces impôts seraient donc abolis.
A ces améliorations, dont l'importance aurait en besoin d'ôtre moins sommairement exposée , mus dont les conséquences n'échapperont pas à votre esprit aussi prompt à concevoir que patient à exécuter; à ces améliorations il faut ajouter les autres résultats non moins importants d'un système mixte, notant ni la garde nationale ni l'armée ; n'ayant pas en temps de paix les graves inconvénients des armées permanentes trop considérables, mais en ayant en temps de guerre tous les avantages au moins ; système qui permettrait à la France :
D'armer, si ce nombre était nécessaire, un million d'hommes sans les enlever au travail et sans nuire à la richesse publique ;
De compléter en peu de temps l'ensemble de ses voies de communication, — roules, — canalisation des rivières, — canaux, — chemins de fer ;
De meure dans le meilleur état toutes celles de ses places fortifiées dont sa politique, après un mûr examen, exigerait la conservation ;
D'améliorer ses ports, d'en creuser de nouveanx s'ils étaient nécessaires ;
De multiplier le nombre de ses ponts ;
De renouveler tout son casernement d'après te plan que vous avez conçu ;
De construire en peu de temps les bAliments réclamés par la réforme de son régime pénitentiaire ;
D'opérer ceux des défrichements et des dessèchements d'une étendue trop grande pour que l'industrie réduite à ses seules forces les veuille entreprendre ;
De changer rapidement toute la fece du pays ;
De résoudre au moins en partie un grand problème, celui de l'organisation du travail;
Enfin, de réduire considérablement les dépenses que lui impose l'occupation de ses possessions en Afrique.
n me tarde de vous exposer les moyens d'application du système que j'ai conçu ; mais avant de le faire, quelques observations sur l'institution des armées permanentes, sur les sommes considérables que coûte à la France l'entretien de ses armées de terre, enfm sur les tentatives vaines jusqu'à ce jour qui ont été faites pour en alléger le poids, me paraissent nécessaires.
Ces observations seront l'objet de ma seconde lettre; la troisième et dernière sera consacrée à l'examen du mode actuel de recrutement, au développement et à la rédaction de ma proposition.
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L'iDstitution des armées permanentes date de l'an 1444; elle eut pour origine uu traité d'alliance conclu avec les cantons suisses par le dauphin de France, fils de Charles VIL
La Tormation des /^^l'onj date de l'an 1534, règne de François I", celle des régiments, de l'an 1558, règne de Charles IX.
L'organisation de l'infanterie en bataillons et de la cavalerie en escadrons date de l'an 1635. Elle appartient au règne de Louis XIII.
La formation d'un corps d'étal-mejor date du règne de Louis XIV : alors seulement les bataillons, les escadrons, les compagnies, se composèrent d'un nombre d'hommes déterminé. Ce fut sous le ministère de Louvois que fut reconnue la nécessité de pourvoir d'une manière régulière au recrutement de l'armée. En 1688 s'opéra la première levée des milices perpétuelles ; la seconde et la troisième eurent lieu en 1701 et 1719, sous les ministères de Chamillart el de Leblanc. Mais alors ces milices n'étaient point encore enrégimentées. Elles ne servaient qu'à recruter les troupes réglées.
Avant 1653, les régiments ne se composaient que de nombreuses compagnies ou bandes de SOO à 2,000 hommes.
Sous le règne de Louis XIV, le recrutement des troupes deligne avait lieu par «ir()/CTnen(jî»v:eouuo/Mitaire. Les bataillons se recrutaient dans chaque pro-
-vCouglc
vince par la voie du tirage au sort et en proportion do la population. La durée du service, d'abord fixée à 6 ans, fut ensuite portée à 8 ans.
La formation d'un corps royal du génie date seulement de l'année 1738.
En 1589, à l'avènement de Henri IV au trône, les forces militaires de la France ne s'élevaient pas au-delà de 8,100 hommes.
Ainsi s'est développée successivement en Europe l'institution des armées permanentes.
On pourrait dire qu'elle s'est développée jusqu'à l'abus, car la progression de la dépense a toujours été en raison de l'accroissement de l'effectif. Nulle part la double nécessité de ménager le crédit public et de protéger l'indépendance nationale n'a fait nailre encore aucun perfectionnement. Par ce temps de progrès, rien n^a ètè imaginé qui fît que la paix ne fût presque pas aussi dispendieuse que la guerre.
La paix armée, ainsi qu'a été appelé l'état actuel de l'Europe, est une aggravation du système des armées permanentes.
Et encore, de tous les sujets de reproches adressés par l'économie sociale à l'exagération du principe des armées permanentes, le plus grave n'est pas celui de coûter il tous les Etats modernes des sommes exorbitantes et disproportionnées avec leurs revenus; il en est d'autres dont on peut dire qu'ils sont un monument de l'état de barbarie dans lequel est resté jusqu'à ce jour l'art de gouverner les peuples, une protestation contre l'incomplète civilisation dont noire siècle s'enorgueillit.
La puissance relative des nations ne s'accroît pas en
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raison des sacrifices qu'elles s'imposent pour élever à l'envi les unes des autres le cliiffre de leurs armées respectives. Un tel système, non, uue telle erreur, n'aboutil qu'à les charger d'un poids qui les écrase. Préférer une communauté de sacrifices k une mutualité d'intérêts, c'est de la part des gouveruemenls un acte qui ne saurait se justiâer par aucune raison politique.
Lorsqu'un pays comme la France, par exemple, se vante d'avoir en temps de paix trois cent mille hommes sous les armes, qui lui cohtent annuellement plus de deux cents millions, que fait-elle? Est-elle plus forte, plus prépondérante, plus respectable, plus respectée, plus assurée contre l'éventuahté de la guerre, que sa son effectif n'était que de cent cinquante mille hommes, et sa dépense de cent millions seulement? Non, l'unique conséquence d'un tel effectif est d'obliger les nations qui sont ses rivales à lui en opposer un proportionnellement égal. La question maintenant n'est donc plusde savoir quel Etat comparativement possède l'armée la plus considérable, mais lequel a le crédit le plus solidement constitué, le plus capable de soutenir le plus longtemps le poids d'une telle charge sans atteinte trop sensible à sa prospérité.
Telle est ma conviction sur ce point, quesî j'avais à raisonner dans l'hypothèse d'une guerre lointaine et peu probable, que je fusse responsable des destinées de mon pays, de son indépendance et de sa gloire, et que j'eusse à choisir entre deux systèmes, l'un qui con* sisterait à maintenir un pied de paix ruineux; l'autre, à le réduire de moitié au moins, en appliquant l'importante économie qui résulterait de cette réduction, d'à-
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bord au plus grand perfectionnement du matériel militaire, ensuite à ta juste augmentation de la solde des officiers, enfin au dégrëvement de l'impût foncier, je
n'hésiterais pas un instant Seulement, dans ce cas,
je voudrais que, selon votre excellent précepte, le perfectionnement de l'instruclion des soldats compensât la réduction du nombre.
De nos jours, l'Angleterre a prouvé que le principal élément de la prépondérance politique des peuples n'était plus la force militaire, mais la richesse publique résultant d'un bon système de crédit financier.
Assurément le désarmement européen serait une grande mesure que réclame impérieusement l'intérêt de tous les gouvernements, celui de la civilisation, celui de l'ordre et de la paix, celui même de la conservation du principe monarchique. Nul doute qu'une si grande, si utile, si urgente mesure ne fût accomplie déjà, si chacun de ces gouvernements avait pensé qu'il pût sans imprudence agir isolément, et qu'il n'était pas nécessaire que le désarmement fût le résultat d'une convention générale.
Pourquoi la France ne prendrait-elle pas l'initiative d'une telle mesure? Pourquoi n'aurait-elle pas la gloire d'apprendre au monde qu'en temps de paix une nation de premier ordre n'a pas besoin de l'assentiment de ses rivales pour réduire à de plus justes proportions son effectif militaire ; qu'aussitôt qu'elle donne l'exemple du désarmement, elle impose par ce seul fait aux autres gouvernements, dans leur propre intérêt, l'obligation de l'imiter î car tous les peuples, sans exception, se composent de contribuables. Enfin, pourquoi la France,
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qu'on soupçonne injustement d'aimer le désordre et l'inslabilité, ne proclamerait- elle pas la première cette vérité civilisatrice, k savoir : qu'en temps de paix, les armées trop considérables ont pour unique efEet d'énerver les nations et d'affaiblir leurs gouvernements?
Cela fait, ne serait-il donc pas possible que, dans un esprit de conservation, les gouvemementSt au moins ceux qui sont unis par la communauté d'inléréts, s'entendissent un jour pour convenir que désormais leurs armées respectives auront toutes une base commune, celle, par exemple, d'un chiffre proportionnel à la population de leurs territoires?
Il est un point sur lequel, de nos jours, tous les hommes d'Etat sont d'accord : c'est que Fart de gouverner les peuples est devenu partout infiniment plus difficile : là, chez tel peuple, depuis que l'invasion ou le commerce ont fait pénétrer un nouvel esprit et contracter de nouveaux besoins j ici, chez tel autre, depuis que les lumières se sont plus généralement répandues, que la presse périodique traite de pair avec le pouvoir responsable, que la concurrence règne arbitrairement ,' que le travail opère incessamment des révolutions dans ses moyens d'exécution et dans les relations commerciales d'Etat à Etat. Dans toute l'Europe, depuis vingtaimées, la durée de la vie moyenne s'est sensiblement accrue; partout le chiffre des populations s'élève dans une progression soutenue ; partout les guerres tendent à devenir plus difficiles et les fléaux plus rares ; partout les causes de la mortalité s'affaiblissent, mais nulle part l'abondance des moyens de subsistance ne s'accroit as. sez rapidement ; partout le prixdes objets de luxe tend
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à s'avilir, nulle pai't celui des denrées de première nécessité ne s'abaisse ; d'où il suit que partout se propage le goût contagieux d'un luse prématuré, et que partout devient plus incurable et plus bideuse la plaie de la misère.
La misère a changé de face ; elle n'est déjà plus généralement l'élat grossier d'une population superstitieuse et rustique, ne ressentant presque aucun besoin ; elle est l'extréniité terrible d'une multitude incrédule et corrompue supportant impatiemment des privations nombreuses.
Partout maintenant l'avantage de conserver la paix n'est donc plus qu'une question secondaire qui vient après la nécessité de maintenir l'ordre. Les gouvernements modernes s'estimeraient fort heureux s'ils n'avaient cbacun d'autres ennemis à craindre que ceux de l'extérieur; ce qui les préoccupe et les inquiète bien autrement que l'arabilion de leurs rivaux, est la difficulté de satisfaire les besoins et de contenir les prétentions plus ou moins fondées de leurs sujets.
Si tous les gouvernements savaient exactement avec quelle somme d'embarras inextricables chacun d'eux est aux prises, nul doute que cette connaissance mutuelle ne leur donnât une commune confiance dont le premier acte serait la réforme radicale el générale d'un abus qui aggrave leurs difficultés intérieures.
L'excès de la dépense, ai-jc déjà dit, est le moindre des reproches que fait l'économie sociale à l'exagération du principe des armées permanentes; ceux plus graves qu'elle lui adresse en ce qui concerne la France sont :
De ne pas se borner à prélever un impôt exorbitant sur le travail, mais encore de lui enlever des bras d'autant plus précieux que la loi de recrutement donne le droit de les choisir;
De dépeupler plus particulièrement les campagnes, et conséquemment de nuire à la culture du sol qui ne saurait être trop encouragée, attenda que, pour rejoindre l'industrie qui l'a devancée, elle a besoin de faire de prodigieux efforts;
D'arracher violemment tous les ans h leurs familles et k leurs travaux quarante mille hommes laborieDi, choisis parmi les plus robustes et les mieux constitués, pour les rompre péniblement k l'habitude du désœuvrement, les envoyer se corrompre l'esprit et le corps dans les faubourgs infects des villes de garnison, et les rendre ensuite à leur première profession et à leur commune, généralement déshabitués àa travail, énervés, dépravés, le plus souvent atteints d'un vice incorrigible, l'habitude de la débauche, et d'un virus héréditaire plus funeste au principe de la reproduction que s'il les frappait entièrement de stérilité;
Enfin d'étioler et de démoraliser la population.
L'état exagéré des armées permanentes exige donc impérieusement une réforme. En France , divers moyens ont été tentés dans ce but, mais toujours sacs succès, ce qui pourtant n'équivaut pas à dire qu'il n'eu fAt absolument aucun autre que celui que je me sais réservé de proposer.
Bien que, depuis l'avènement des formes représentatives, nos hommes politiques se succèdent rapidement aux affaires, il ne s'est pas encore trouvé dans
le nombre un seul homme d'État qui comprit qu'il était tel système politique dont l'adoption permettrait à la Fraoce de réduire de moitié les dépenses de ses armées de terre, tel autre au contraire dont la continuation a pour inévitable conséquence une augmentation d'effectif toujours croissante ; que ce qui importe avant tout à la politique d'un grand peuple, c'est de bien connaître quels sont ses amis sùtb, ses rivaux dangereux, ses ennemis impuissants; c'est de ne contracter d'alliances que celles qui portent avec elles la garantie d'intérêts communs. Il est tel traité de commerce avantageux à deux nations dont la conclusion pourrait avoir pour conséquence de permettre à chacune d'elles de désarmer cinquante mille hommes. Hais la diplomatie moderne ne se doute pas de l'importance de sa mission. Veut-on s'en convaincre, qu'on regarde généralement à quels négociateurs la paix et la prospérité du monde sont confiées. L'éclat de leur nom, la splendeur de leur fortune, l'illustration d'anciens services les font généralement choisir, mais on ne leur demande pas des études approfondies, des qualités reconnues, des idées arrêtées, enfin une aptitude éminente.
Voilà ce qui explique pourquoi vingt-trois ans de paix ont porté si peu de fruits. La force des choses a fait durer la paix en Europe, mais aucun système ne l'a consolidée.
C'est là ce que vous avez parfaitement démontré dans un de vos écrits (1), où vous avez établi que la
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suprématie européenne, dont l'Angleterre s'est emparée de fait, reviendrait à la France, à qui elle appartient de droit, le jour où, mieux éclairée sur ses véritables intérêts, elle saurait leur faire le sacrifice de sympathies passagères, entretenues par un journalisme ignorant ou soldé (1) ; le jour où elle se dé-
(I) Qu'Urne soit permis de rappeler ici en qucU termes je me suis déjà exprimé à cet égard danslaPmMduIsrévrier IBST:
• Le système d'alliances dans lequel il nous larde de voir eoSa s'engager la France d'un pas ferme et sans bésilations, doU reacontrer aécessairemeut pour apposants Mus les esprits superflcieU, DOnrris depuis vingt années de tous les lieux commuDS qui ontélé dits contre la sainte alliance. lljalODgieaps que le joarnalisme en France n'a d'autre régulateur que la presse briianni' que; comment eu serait-il autrement?.,. Presque toutes ses informations lui parviennent par celte «oie. Les journaux quotidiens n'ont, à Londres, que des rédacteurs infiniment médiocres; mais par contre, ils ont dans lonies les grandes villes de l'Europe des correspondants bien placés, qu'ils payent fort chèrement . C'est le coDiraire à Paris; les journaux françsis n'accordent qu'une importance fort secondaire aux nouvelles etauiiuformalionade l'étranger; ce qu'ils consiilèrent comme ëlanl le principal, ce sont les dissertations que chaque matin ils brochent sur toutes les questions à l'ordre du jour, sans en approfondir jamais aucune; d'où il suit qu'ils ne peuvent avoir sur les événements et les faits extérieurs que l'opinion qu'ils empruntent à la presse étrangère, et parti culièreme Lit â la presse britannique. De ces deux façons difi'érentes d'entendre le journalisme en France et en Angleterre, il résulte un fait éminemment grave : c'est que la presse française, pour toute la partie relative k nos relations extérieures, n'est qu'une traduction servile et aniinationale de la pressa britannique. Delà beaucoup d'opinions fausses et de préjugés graves qu'il sera difficile de détruire, parce que voilà plus de vingt années qu'ils creusent leur ornière. La presse française, en lSll,n'a donc conquis sa liberté que pour se traîner à la suiie de la presse britannique, sans s'informer et sans voir où celle-ci la conduisait « ptrjtdemenl, • pour nous servir de l'ancienne expression consacrée tontes les fois qall était question de la politique anglaise. •
ciderait enfin à choisir àe préféreoce pour alliées les nalions auxquelles l'ordre et la paix sont nécessaires, au lieu de s'unir à un peuple qui ne peut subsister et prospérer que par les révolutions qu'il s'efforce de susciter à ses ennemis et qu'il entretient chez ses alliés.
La politique essentiellement subrersive de la Grande- Bretagne n'est plus un mystère diplomatique, les faits et les événements l'ont assez pleinement révélé.
L'alliée naturelle de la France est sans contredit la Russie }
Entre ces deux pays l'obstacle d'une rivalité commerciale n'existe pas encore ;
L'industrie de la France, qui est en arrière sur celle de l'Angleterre, est en avance sur celle de la Russie ;
La Russie est intéressée h la consolidation du gouvernement qui a su maintenir en France, depuis 1850, l'ordre et la paix; tandis qu'au contraire la Grande Bretagne n'aurait qu'à gagner à l'anarchie, qui serait la conséquence d'un nouveau renversement. L'Angleterre n'a-t-elle pas toujours su habilement tirer parti de DOS discordes civiles pour étendre l'influence de son mercantihsme?
La première conséquence d'une alliance sincère entre la France et la Russie serait le bienffût d'im désarmement général. L'accord de ces deux puissances consoliderait systématiquement la pux du monde. C'est vainement que l'Angleterre et l'Autriche tenteraient de s'unir pour la troubler. L'Autriche est condamnée à l'immobilité, et l'Angleterre le serait à l'im-
La France, in&dële à la grande pensée contmentale de Napoléon, s'est formé sur ses alliances une opinion aveugle et contraire à ses propres intérêts; elle s'est empressée de faire cause commune avec son ennemi vainqueur i Waterloo, quittant ainsi les traces de l'aigle pour se tratner sur celles du léopard.
Ce que Napoléon avait si bien compris en 1800, avant la mort de Paul I^, lorsqu'il faisait attacher et flotter ensemble à Florence le drapeau français et le drapeau russe ; ce qu'il eut plus tard le tort de vouloir fonder par la guerre, ud cabinet éclairé le pourrait maintenant facilement établir par la paix. Le système continental, qui échoua par la force et la violence, réussirait infailliblement par la raison et la persévérance. Le résultat de son adoption serait l'avènement d'une politique nouvelle qui rendrait simples et sincères tous les rapports politiques et commerciaux des deux mondes avec la France, et, sans rompre aucun lien utile, dénouerait beaucoup de difficultés politiques, industrielles et commerciales qui paraissent inextricables et rendent son avenir précaire.
Forte d'alliances nombreuses et puissantes, ayant :
Pour base la communauté d'intérêts identiques ;
Pour lien la solidarité du principe monarchique ;
Pour but le maintien de l'ordre et de la paix.
Alors la France n'aurait plus besoin d'armées considérables et coûteuses ; alors toute l'activité de son esprit, toutes les ressources de son crédit, pourraient presque exclusivement s'employer à réaliser les nombreuses améliorations que son état administratif, agricole, industriel et commercial laisse encore à désirer.
et qui jusqu'à ce jour ont rencontré pour priocipaux obstacles le défaut de sécurité politique et la routine des budgets.
L'entretien de son armée eu temps de paix a coûté à la France, depuis 1830 seulement, plus de deux milliards (1). 911,420,970 francs, telle est la somme pour laquelle le département de la guerre est compris dans celle de 1,178,690,703 francs, à laquelle s'élève le budget des dépenses pour l'année 1859.
Ainsi donc, le département de la guerre absorbe à lui seul à peu près autant d'argent que les sept autres départements ministériels ensemble. Cependant, l'effectif disponible de l'armée ne dépasse pas 300,000 hommes, et le traitement des officiers, loin de pouvoir supporter aucune réduction, réclame au contraire une augmentation.
L'organisation sur le papier d'une prétendue armée de réserve composée de recrues renvoyés eu congé et de conscrits laissés dans leurs foyers; — la création d'une garde nationale mobile — (deux projets qui en réalité n'en font qu'un seul, puisque l'un et l'autre consistent uniquement à donner le nom de soldats et à considérer comme tels des hommes dépourvus de l'instructioD militaire, dont ne saurait tenir heu le plus ardent courage); — l'établissement d'un pied de paix plus ou moins désorganisaleur du pied de guerre, et
(1) Il Rstaul pas oublier que ce iravail remonte à l'année 1S3S. Bepuis celte époque la dépense de l'armée, loin de s'affaiblir, n'a Tait que a'accrolire dans une proportion telle qu'aujourd'bui celle dépense pour la période comprise entre 1830 cl 1848 dépasse sii miltiardB ei demi.
_ 180 ~ se résumant & congédier les soldats pour économiser leur pwe et à s'encombrer d'officiers et sous-ofBciers privés à la fois de cominaDdement et d'avancement ; — enfin quelques tentatives d'application des troupes au percement de routes stratégiques dans les départements de l'ouest, tel est exactement tout ce qui a été imaginé et pratiqué dans le but de réduire la dépense des armées de terre de la France.
La question de savoir s'il était possible en temps de paix d'utiliser l'armée en l'employant à l'exécution de grands travaux publics, avait été mise k l'ordre du jour par la presse périodique, qui n'avait pas hésité à la trancher affirmativement.
Cette question avait acquis d'autant plus d'importance, que depuis 1830 les forces militaires de la France avaient dû prendre infiniment plus de développement.
Les chambres législatives ayant voté en 1833 une somme de douze millions pour l'établissement de trois cent deux lieues de routes stratégiques dans plusieurs départements de l'ouest, il fut d'abord entendu que Tadministration profiterait de l'agglomération des troupes dans ces contrées pour faire des eipérieaces qui ont été commencées et poursuivies pendant les campagnes de 1 83!S et 1856.
Les divers états de travaux que la direction des ponts et chaussées a distribués aux chambres législatives ont fait connaître les résultats suivants : — sur les quatre tentatives exécutées dans la première campagne , eu 1833, trois ont donné lieu à des dépenses supérieures de 13, 15 et 30 p. 0/Oà ce qu'elles eussent été avec des ouvriers civils ; une seule a produit une légère écono-
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mie de 5 p. 0/0 ; sur les cinq leotatives de la campagne de 1836, trois ont présenté une augmenta lion de dépenses de 10 et 23 p. 0/0; une autre des prii à peu près semblables ; la cinquième, une économie d'un peu plus de 1 p. 0/0 ; mais ce bénéfice n'a jamais été qu'apparent, car il était plus que compensé par les frais de campement, de vêlement et de nourriture laissés k la charge du département de la guerre, allendu qu'il les eût toujours payés, que les troupes eussent été employées ou non h ces travaux.
Ainsi donc, d'après les expériences faites, il n'y aurait d'avantages à employer l'armée que dans un seul cas, celui où il s'agirait de travaux urgents, pour l'exécution desquels il serait impassible de réunir un assez grand nombre de bras sans faire augmenter considérablement les salaires.
A la vérité on a protesté contre l'insuccès. Pour le justifier on a dit qu'il avait eu pour causes, d'abord le règlement portant que les troupes ne pourraient être détachées des corps que par bataillons ou tout au moins par compagnies avec leur personnel complet d'officiers : ensuite on a prétendu que les soldats ne devaient pas être rétribués doublement comme militaires et comme ouvriers civils; que si le soldai continuait à recevoir sa solde, il était juste de la défalquer du salaire qui lui était alloué pour son travail ; enfin on s'est élevé contre l'exagération des frais de direction et de surveillance qui, dans la campagne de 1836, ont dépassé 42,000 fr. sur une masse de travaux montant à une somme totale de 2J6,609 fr.
En ce qui est relatif à la première des trois causes
..,Cooglc_
qui viennent d'être rapportées, il me paratt qu'il eût été effectivement impossible de permettre que des bataillons ou des compagnies fussent soustraits à l'autorité et à la surveillance de leurs officiers ; car l'eùt-on fait, on n'aur^t réussi qu'à désorganiser l'armée sans organiser le travail.
Je pense donc que s'il est vrai que les soldats ne |>euvent être employés avantageusement k des travaux publics qu'en les détacbant du personnel des officiers et qu'àla condition de les choisir, ainsi que l'a demandé l'administration du chemin de fer de Saint-Germain, l'autorité militaire a eu raison dans la résistance qu'elle a opposée aux prétentions d'entrepreneurs et d'ingénieurs qui, en résumé, sbmblent ne voir dans le travail du soldat que le moyen d'en tirer un bénéfice analogue à celui qui s'obtient du travail des détenus, par un système de rabais que condamnent sévèrement et l'humanité et la science économique.
Ce qui confirme l'exactitude de l'induction qui précède, ce sont les prétentions de ces mêmes entrepreneurs et ingénieurs qui, en même temps qu'ils voudraient réduire l'énormité des frais résultant de la direction et de la surveillance exercée par le contr6Ie des officiers, désireraient s'attribuer le bénéfice résultant de l'économie de la paye du soldat travailleur.
Ces entrepreneurs et ingénieurs, formés à l'école de Saint-Simon, voudraient que l'État leur concédât les trois points suivants :
Droit de choisir parmi les soldats ;
Droit d'écarter les officiers;
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Droit de prélever snr le salaire de Vouvrier la paye du soldai.
Alors pour eux, a la question de savoir si l'on peut utiliser l'armée en temps de paix, en l'employani à de grands travaux publics, a serait pleinement résolue.
Hais est'Ce ainsi que la question doit être posée? Réduite à ees termes , je vois bien le bénéfice que fertùt l'entrepreneur, mais non l'économie que retirerait l'État. Si c'est ainsi que le saint-simonisme, lorsqu'il exaltait les travaux miraculeux dont l'exécution pourrait et devrait être conâée aux armées désœuvrées, entendait la solution du problème, cela n'attestait pas de sa part une grande puissance d'imagination et de réalisation ; et s'il ne devait pas y avoir une autre solution, en vérité le soin de la chercher ne serait pas digne d'un esprit sérieux.
Ma troisième et dernière lettre vous soumettra le projet que j'ai conçu ; l'intérêt général est le seul but qu'il se soit proposé, et ce but le voici :
Concilier les doubles exigences d'une guerre possible et d'une paix durable ;
Améliorer l'institution des armées permanentes, qui n'est plus en harmonie avec l'état politique de l'Europe, la tendance industrielle du siècle, le progrès général de la science économique et le développement univers sel de la puissance financière, qui régit les gouvernements modernes ;
Réduire considérablement la dépense des armées de terre;
Organiser le travail sans désorganiser l'armée.
Ce dernier point n'est pas le moinsimportant, car dans
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— !84 — tous les pays où la fortune a cessé de se transmettre par voie de substitution, le travail est devenu une loi universelle, absolue, régénératrice, qui n'admet plus ni royauté fainéante, ni aristocratie oisive, ni soldatesque désœuvrée ;
Élever au travail des statues dans nos villes ;
Le mettre en honneur dans nos lois ;
L'ériger en rédemption dans notre pénalité ;
Le consacrer en principe dans nos armées ;
Telle est la base fondamentale de la politique pacifique et nouvelle, dont j'étudie les ressources puissantes et dont je souhaite ardemment que la France saclie prendre la glorieuse initiative.
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Si de tontes 1^ dépenses portées en France au budget de l'État, la plus considérable est l'enti-etieo de l'armée, de tous les impôts aussi le moins également réparti et le plus généralement redouté est celui du recrutement, dont voici l'historique en peu de mots :
181i. — La conscription est abolie par la charte.
I81i à 1818. — L'enrAlement volontaire est le seul mode en vigueur. '
1818. — Une loi, celle du 10 mars, fiïe la durée du service militaire à six années et statue que l'armée se recrutera d'abord par engagementâ volontaires, et subsidiairement, en cas d'insuffisance, par appels.
1824. — Une nouvelle loi, celle du 9 juin, porte de six à huit années la durée du service militaire actif, et de quarante à soixante mille hommes le contingent annuel.
1830. — La nouvelle charte déclare qu'à l'avenir le contingent de l'armée sera voté chaque année par les chambres législatives.
1832. — Toute la législation antérieure relative au recrutement de l'armée est abrogée par la loi du 21 mars.
Le recrutement ne diffère plus alors de la conscription que par le nom.
D'après les termes de laloi du 10marsl818, l'armée se recrutait :
D'abord par des enraiements volontaires;
Ensuite, en cas d'insuffisance, par des appels;
D'après ceux de la loi du 21 mars 1833, l'armée se recrute maint£Dant :
D'abord par des appels ;
Ensuite par des enraiements volontiûres.
Ainsi le mode subsidiaire de la loi àe 181 S est devenu la base fondamentale de la lot de 1832, dont je croîs nécessaire de rapporter ici les principales dispositions.
' Aux termes de cette lai.
L'armée se compose, dans les proportions qui résultent des lois annuelles de finances et du contingent :
1° De reffectif entretenu sous les drapeaux ;
2° Des hommes qui sont laissés ou envoyés en congé dans leurs foyers.
La répartition entre les départements du nombre d'hommes à fournir annuellement est réglée par un tableau annexé à la loi ;
Ud tirage au sort a lieu chaque année dans tous les cantons entre les jeunes Français qui ont atteint l'âge de vingt ans révolus dans l'année précédente;
Les premiers numéros sont attribués àe droit aux jeunes gens qui auraient essayé de se soustraire frauduleusement à l'obligation du tirage ;
Chacun des jeunes gens appelés dans l'ordre du tableau prend dans l'urne un numéro, qui est immédiatement proclamé et inscrit ;
Une liste par ordre de numéros est dressée au fur et à mesure du tirage, les cas et motifs d'exemption y sont mentionnés ;
Sont exemptés et remplacés dans l'ordre des ntuné-
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ros subséquents, les jeunes gens désignés par le sort pour Élire partie du contingent, mais placés dans certains cas prévus, au nombre desquels se trouve le premier énoncé, celui de n'avoir pas la taille d'un mètre cinquante-six centimètres ;
Les opérations du recrutement sont rerues, les réclamations auxquelles elles ont pu donner lieu sont enteodues, les causes d'exemption et de déduction sont ensuite jugées en séance publique par un conseil de révision ;
Les jeunes gens compris définitivement dans le contingent cantonal peuvent se faire remplacer à des conditions déterminées ;
Les jeunes gens définitivement appelés ou ceux qui ont été admis à les remplacer sont immédiatonent répartis entre les corps de l'armée et inscrits sur les registres matricules des corps pour lesquels ils ont été désignés; ils sont ensuite divisés, d'après l'ordre de leurs numéros et les proportions déterminées par les lois annuelles du contingent, en deux classas, composées : la première, de ceux qui devront être mis en activité ; et la seconde, de ceux qui seront laissés dans leurs foyers ;
La durée du service des jeunes soldats appelés est de sept années ;
Lorsqu'il y a lieu d'accorder des congés illimités, ils sont délivrés dans chaque corps aux mîlitwres les plus anciens du service effectif, de préférence à ceux qui les demanderaient ;
Les hommes laissés ou envoyés en congé peuvent être soumis à des r^vueset à des exercices périodiques ;
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Tout Français est reçu à contracter, dès V&%e de dix-huit ans pour l'armée de mer, et de seize aiis pour l'armée de terre, un engageineat volontaire ï des coodittons déterminées;
La durée de l'engagement volontaire est de sept ans;
L'état sommaire des engagements volontaires de l'année précédente doit être communiqué aux chambres lors de la présentation de la loi du contingent annuel ;
Les réengagements ont un minimum et un maximum de durée, le premier fixé à deux et le second à cinq ans ;
Les réengagements donnent lieu à une haute paye ;
Autant que le permet le service militaire des corps, l'instruction prescrite par les écoles primaires doit être donnée aux jeunes soldats qui en sont dépourvus.
Telles sont les principales dispositions de la loi du 21 mars 1832, lesquelles se résument à faire du sernce militaire une obligation civile dont le sort décide et dont l'argent rachète.
Il me serait facile de prouver que cette loi, qui consacre le principe de l'égalité dans une de ses dispositions, la viole dans une autre ; qu'elle contredit hautement l'esprit de nos institutions ; qu'elle pèse exclusivement sur ceux qui n'ont d'autre fortune que le travail de leurs hras; qu'elle jette malencontreusement la perturbation dans toutes les professions, et porte atteinte à la liberté des vocations. Hais si des critiques tranchantes et stériles , quelque fondées qu'elles pussest être d'ailleurs, -avaient dû être le
principal objet de ces lettres, ce n'est pas à vous que je me fusse permis de les adresser; je sais que votre esprit profondéiuent améliorateur fait de ces gens impitoyables autant qu'impuissants, sans compétence, sans imagination et sans autorité, qui dénigrent tout sans jamais proposer rien, le peu de cas qu'ils valent. Exposer avec impartialité ce qui est, proposer avec bonne foi ce qu'on croit mieux, donner avec clarté les moyens de transition et d'exécution, telle est votre règle, et j'en ai fait la mienne.
La loi du recrutement du fO mars 1S18 me paraît de beaucoup préférable, sauf ie chiffre du contingent qu'elle fixait, à celle da21 mars 183â, en ce que l'enrôlement volontaire était le principe fondamental de la première de ces lois, et qu'il n'est plus dans la dernière qu'une insignifiante faculté.
Je sais quels arguments ont prévalu en faveur de ce changement. On a prétendu que l'expérience avait démontré l'insuffisance des engagements volontaires pour l'entretien régulier de l'effectif de l'armée ; je ne conteste pas l'exactitude de l'allégation, mais que
prouverut elle-même la vérité matérielle du fait ?
L'expérience est un mot de la majesté duquel on abuse fréquemment. L'expérience n'est pas un tribunal sans appel, il le prouve chaque jour par ses arrêts contradictoires ; il peut condamner souverainement un mode d'exécution vicieux, mais non un principe juste.
Lorsque le législateur a substitué le régime des appels à celui des engagements volontaires, lorsqu'il a proclamé ce dernier mode insufdsant et impuissant, préalablement avail-il bien profondément réfléchi sur
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la question de savoir si ce mode était en effet tout ce qu'il devait être, et s'il n'existait aucun autre moyen de le rendre plus efficace t J'ai, pour douler qu'on ait ainsi procédé, la raison tirée de principes vrais, d'améliorations utiles, d'innovations ingénieuses qui ont heureusement survécu à des condamnations inconsidérées et sévères rendues au nom de l'expérience, cet oracle muet à qui l'ignorance prête trop communément son langage.
C'est après avoir attentivement observé quelle était l'affluence des jeunes gens qui se pressaient pour arriver aux emplois les plus pénibles et les moins rétribués du service des douanes, des contributions directes et indirectes et des postes ; c'est après m'étre assuré qu'on décuplerait le nombre des places de gendannes, de sergents de ville, de gardes forestiers et champêtres, de facteurs iniraux, d'employés des octrois, etc., que cela ne suffirait pas encore pour satis- &ire toutes les demandes, que j'ai réfléchi et que je me suis convaincu qu'il ne serait pas impossible de trouver un mode de recrutement volontaire qui permettrait sinon de détruire le régime des appels, au moins de le faire redescendre au rang secondaire qu'il occu' pait dans la loi de 1818.
La composition d'une armée est à son mode de recrutement ce que le fruit est à l'arbre qui le porte; lorsque les fruits qu'on recueille ne sont pas ceux qu'on désire, on grelfe une autre tige. C'est cet exemple que j'ai suivi.
Un demi-million de Français est soumis à l'obligation du service militaire. Lorsqu'on compare la vie
pénible de labeurs et de privations que mènent les jeunes conscrits qu'il faut arracher violemment à leurs champs, avec l'existence — proportion gardée — de loisirs et de bien-être qui les attend dans les casernes, on s'étonne d'une aversion si générale et si profonde pour l'état militaire ; elle ne s'explique que parce qu'il a cessé d'être libre ; qu'il est une contrainte sans être une carrière ; qu'il interrompt l'exercice d'une profession sans la remplacer; qu'il ne tient aucun compte des services qu'il exige et des sept années qu'il enlève au jeune homme à l'époque de la vie où il est dans sa plus grande vigueur, où se décide tout son avenir, où son travail et ses épargnes porteraient les meilleurs fruits.
Un exemple rendra ma pensée plus facile à saisir : Deux jeunes gens, âgés de vingt ans, sains de corps et ayant la taille prescrite, appartenant au même canton et à la même profession, n'ayant ni l'un ni l'autre te moyen de se f^e remplacer, viennent de tirer au sort, pour me servir de l'expression consacrée : l'un est tombé; l'autre, plus favorisé, reste libre de continuer l'exercice de sa profession.
Plusieurs années se sont écoulées :
Le dernier des deux s'est perfectionné dans la pratique de son art ; il a su faire des épargnes qui lui ont permis de contracter un mariage plus ou moins avantageux : pendant ce temps, au contraire, le second n'a rien pu amasser : obligé à son retour de recommencer un second apprentissage, comment pourra-t-il lutter contre un concurrent qui a sur lui l'avantage d'une clientèle faite, d'un crédit établi î
La difficulté de répondre à cette question est la meilleure démonstration de l'atteinte grave portée m principe de la concurrence par le régime des appels ; elle met à découvert le désordre resté inaperçu que ce mode de recrutement jette dans toute noire organisation Sociale ; elle explique la résistance qu'opposent au service militaire les classes pauvres.
Lorsque l'on pense que si leurs portes restaient ouvertes, nos hôpitaux et uos prisons seraient combles et nos casernes vides ; lorsque d'une part on voit des malheureux se faire condamner à l'emprisonnement afin d'abriter leurs têtes et d'assouvir leur faim ; lorsqu'on suppute le nombre des mendiants que repoussent les bospices et que, d'autre part, on sait qu'il existe des jeunes gens qui se mutilent cruellement, d'autres qui simulent d'horribles infirmités afin de se soustraire aux effets de la loi du recrutement, on ne peut s'empêcher de s'arrêter à ce grave sujet de méditation, on ne peut s'empêcher de reconnaître que la société ne repose pas encore sur ses véritables bases, que l'ordre n'y règne que faiblement, et qu'en même temps que la Providence nous protège, le hasard et l'ignorance nous gouvernent.
De grands monarques et de grands ministres ont tenu dans leurs mains les destinées de la France, de grands écrivains ont traité les plus hautes questions de l'économie sociale, et cependant il semble que jamais aucune grande pensée n'ait dominé nos institutions, nos lois, nos mœurs, nos établissements. J'aperçois des anneaus épars qui se rouillent, se heurtent, s'entassent, s'égarent, se tordent, se brisent ; mats je
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ne vois pas la chaîne qu'ils devraient former, et ]e prévois que si jamais une main vigoureuse entreprend de river et de souder ensemble tous ces anneaux, le plus grand nombre sera jeté au rebut ou succombera dans l'épreuve qu'il devra subir, car la force de (raction réside moins dans l'excès de pesanteur que dans l'égalité de porportions.
Si jamais un homme d'État, doué d'un vaste génie, parvient à faire prévaloir en France l'esprit de déductions rigoureuses, s'il parvient jamais à contenir l'ensemble dans l'unité, à fonder enfm l'ordre moral, qui est à l'ordre matériel ce que la profondeur et l'étendue sont à la superficie, ce que la prévoyance politique est k la répression judiciaire ; il faudra opter alors entre le principe de l'égalité démocratique et le privilège du remplacement militaire (1), entre la liberté des professions et l'obligation d'être soldat ; il faudra admettre ou rejeter en son entier le principe de la concurrence, réformer l'état général de la société ou le mode actuel de recrutement, car ce sont autant de contresens et d'antinomies ; or, ce qui aide surtout à distinguer l'erreur de la vérité, c'est que l'une est souple, et l'autre inflexible.
On peut dire de la loi de recrutement de 1832 qu'elle ne voit ni plus haut ni plus loin qu'elle ; elle n'est pas moins aveugle que le sort qu'elle a choisi
(1) En Prusse, la fortuDe ne dispense personne de l'élaL mililaire ; la loi est égale pour loul le monde ; seulement, quanti la carrière des armes n'est pas celle que l'on se propose de suivre, on n'eit lenll tjn'à une seule année de service efFcclif, mais à la condilion, dans ce cas, de supporler tous les frais de son équipemenl.
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pour auxiliaire; les perlurbations sociales qu'elle cause et l'action fâcheuse qu'elle exerce sur les lois en vertu desquelles les générations se reproduisent l'inquiètent peu. Les incorporations ont lieu sans distinction des professions : aussi lorsqu'un régiment est employé à des travaux de terrassement ne doit-on pas s'étonner que l'ouvrage qu'il exécute coûte plus cher que s'il avait été fait spécialement et exclusivement par des ouvriers terrassiers.
11 y a pour cela plusieurs motifs.
D'abord il est facile de comprendre que d'anciens tailleurs, cordonniers, tisserands, etc., n'excellent pas tout de suite dans des travaux fatigants auxquels ils sont toujours restés étrangers, et pour lesquels il est possible même qu'ils aient de la répugnance ;
Ensuite là loi de recrutement ne contient aucune disposition qui astreigne les citoyens dont elle a fait des soldats à d'autre obligation que celle du service militaire proprement dit ;
Enfin l'aiguillon de la nécessité n'a pas sur le soldat travailleur que le gouvernement nourrit, loge, Jiabille et chausse, la même action que celle qu'il exerce sar le journalier auquel le pain de sa journée est nécessaire pour vivre et faire subsister sa famille. Le journalier opère individuellement pour son compte, le soldat travailleur opère collectivement pour le compte de son régiment ou de sa compagnie ; le journalier est velu de haillons qu'il craint peu d'endommager ; il n'en est pas ainsi du soldat travailleur, il est obligé de prendre soin de ses vêtements qui ont une durée prescrite : toutes choses de peu d'importance apparente, maisqui
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cepenrtaDt veulent être relevées et prises en considération, car lorsqu'il s'agit de grands Iravaui il n'y a pas de petits détails.
Ces seuls motifs sufEraient pour expliquer comment les essais qui ont été faits en 1855 et 1856 dans les déparlemeats de l'Ouest, n'ont pas eu le succès qu'on en avait espéré; mais il est encore un autre obstacle qui n'existerait pl^ si vos idées sur t'inslrucliou des officiers avaient été adoptées.
L'instruction que reçoivent les officiers d'infanterie n'est ni assez profonde, ni assez variée ; elle se circonscrit trop étroitement dans les limites de la théorie élémentaire ; l'art de conduire de grands travaux avec intelligence, ordre, économie, exige d'autres connaissances, d'autres facultés que celles qui peuvent suffire pour commander quelques manœuvres, tons les jours les mêmes.
Et puis enfin, si les officiers dont les réj^iments sont chargés de l'exécution de certains travaux, ne retirent d'un surcroît de peine et de surveillance aucun avantage, est-il raisonnable d'espérer qu'ils déploieront le zèle qui serait nécessaire au succès? Or, si les officiers montrent peu de zèle, les soldats n'auront pas d'émulation ; car en matière d'industrie et de travaux publics, c'est de l'impulsion que vient la force.
Ainsi s'explique pourquoi n'ont pas réussi les essais d'application des troupes aux travaux publics ; si le problème économique n'a pas été résolu, ce n'est point, je le répète, par Les motifs qui ont été allégués et que j'ai rapportés dans ma seconde lettre; c'est que d'abord l'armée n'a jamais eu d'intérêt à ce qu'il le fât :
c'est qu'ensuite les termes en ont été mal posés.
Une armée ne saurait passer sans préparations, sans transitions, sans modifications, de l'habitude du désœuvrement è la fatigue du travail , de l'art de liier à l'art de créer : telle est la première réflexion qu'il me semble qu'on aurait dû faire, et qui parait cependant n'avoir jamais été faîte par personne. Celte réflexion eût conduit uaturellement k l'examen de la question de savoir si, dés que l'armée recevait deux destinations, l'une guerrière, l'autre pacifique, au lieu d'une seule pour laquelle elle avait été jusque-là exercée, il n'y avait aucun changement à faire subir à son mode de recrutement. Cette question en eût alors soulevé d'autres ; lés esprits sérieux et logiques, les hommes sensés et pratiques se fussent demandé :
1° Si la légalité permettait d'employer forcément les soldats aux travaux publics, lorsque la loi de recrutement ne leur en imposait pas l'obligation ;
3f Si cette obligation était compatible, — et s'il était possible qu'elle fût profitable, — avec le régime des appels et l'arbitraire des incorporations ;
5" Si une loi de recrutement, sur des bases entièrement nouvelles, ne devrait pas être la conséquence nécessaire du but qu'on se proposait d'atteindre ;
i" Si cette loi ne devrait pas organiser le travail des soldats, c'est-à-dire déterminer : — d'abord les avantages qu'ils en retireraient, — ensuite l'économie que ce travail procurerait à l'État, — enfin la part à faire à la prévoyance et à l'épargne ;
5" Si d'importants changements ne devraient pas être introduits dans le mode d'instruction, dans te
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— i97 — sysiëme de casernement et dans i'IiabiUemeDt des soldats;
6° Si enfin l'instruclioR des officiers ne devrait pas alors recevoir d'urgentes améliorations, et si leur traitement ne devrait pas être considérablement aug* mente.
D'aussi importantes questions ne se tranchent pas sans donner lieu à de vives controverses et sans exiger de mûres réflexions. Les convictions que déjà je me suis faites dans le sOence de la méditation sont celles-ci, que je vous soumets :
La mdme loi de recrutement ne peut imposer en même temps l'obligation d'être soldat et celle d'être ouvner ; si le service militaire est forcé, le travail des troupes en temps de paix doit rester volontaire; la loi, au nom de l'intérêt général, peut bien faire d'un bon commis ou d'un excellent coiffeur, un médiocre soldat ; mais elle ne saurait, sans violer la raison, le contraindre au métier de terrassier. Or, si le travail des soldats reste volontaire, s'il n'est pas une loi'commune imposée à toute une compagnie, à tout un régiment, il sera préférable d'y renoncer, sous le double rapport du maintien de la discipline et de l'économie ; car, ainsi que je l'ai déjà dit, on ne réussirait qu'à désorganiser l'armée sans organiser le travail. Si au contraire le traviùl des soldats est une obligation de la loi du recrutement, s'il est forcé, les enraiements devront ètrevolontairea : mais des enraiements vcdontaires suffiroDt-^s au recrutement de l'u-méet Celte question, je l'ai prévue, et lorsqu'elle viendra à son ordre, vous verrei comment je propose de la résoudre ; quant à
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celle de Bavoir quelle sera l'allematlve que devra préférer la loi de recrutement, voici ma concluàoD : — Enrôlement wlontaire et travail obligatoire ; car alors, mais alors seulement, le travail militaire pourra, sans porter atteinte à la discipline, soutenir la concurrence, et la soutenir avec avantage ; le soldat produira plus qu'il ne consommera ; le budget de la guerre éprouvera un allégement considérable ; l'institution des armées pennanentes aura entièrement changé de base, puisque la paix n'en tirera pas moins de services que la guerre. Autrement, le travail des troupes sera toujours imparfait et dispendieux, funeste à la discipline militaire sans être profitable au trésor public. Ainsi donc, nécessité d'une loi de recrutement entièrement nouvelle et d'un système d'incorporation tout différent.
Je passe au second point, celui de l'organisation du travail :
Dès que le travail des troupes serait légalement obligatoire, dès qu'il s'opérerait ainsi que je l'ai conçu, l'organisation en serait facile et les produits assurés ; trois paris alors pourraient en être faites : la première rembourserait à l'État ses avances pour frais de nourriture, de campement , de vêtement, de chaussure et d'entretien des soldats; la seconde formerait la paye ou la retenue de chaque semaine ; la troisième, versée au crédit du compte de chaque soldat dans une caisse d'épargne spéciale, formerait un fonds CMumun dont les intérêts cumulés seraient mensuellement capitalisés.
Lo fonds d'épargne de chaque soldat travailleur ne serait remisa lui, ou exclusivement à ses père et mère,
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qu'après qu'il aurait cessé d'appartenir à l'armée.
Le fouds commuD hériterait des placeurs dans certains cas prévus ; il profiterait de toutes les retenues encourues pour cause d'insubordination ou d'inconduite; ce qui permettrait d'amender le code pénal militaire, de l'adoucir sans le rendre moins efficace. Les officiers, qui contribueraient au fonds commun en proportion de leur traitement, y participeraient en raison de leur grade. Ainsi, en mâme temps que s'établirait pour les officiers un mode de pension conforme à vos idées et que s'organiserait un système de pécule pour les soldats, je voudrais donner à tontes les professions l'exemple d'un établissement modèle dont le travail et l'épargne seraient la base et où seraient réunis tous les avantages de la communauté et de la mutualité.
De cette façon, l'armée deviendrait facilement la meilleure école normale du travail et de la prévoyance, rinstrument le plus parfait d'instruction et de moralisation publique, l'un des moyens les plus efficaces de la réforme sociale que j'appelle de mes vosux.
Au lieu de rendre annuellement au pays un contingent d'Iiommes ayant plus ou moins perdu la pratique de leur profession, habitués au désœuvrement des casernes, l'armée au contraire le recruterait périodiquement de bons travailleurs, instruits, économes et disciplinés, formés sous ses drapeaux, et rapportant dans letu's communes un pécule qui leur permettrait de s'y marier et de s'étabHr avantageusement. Alors l'armée deviendrait nu actif moteur de civilisation ; elle répandrait l'mBance au lieu de la tarir, elle extirperait les
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jargODs barbares, les préjugés absurdes qui dans le& campagnes sont encore la honte de notre siècle.
Je passe au troisième point, celui relatif aux changements que devraient subir le casernement et l'habillement des slodals.
Votre système de caseraemeul, qui conùsie d'abord dans la construction de nouvelles casernes, disposées de lelle sorte que peu de mois suffiraient aux recrues pour apprendre et savoir la théorie élémentaire, et ensuite dans l'établissement de champs de Mars, où les soldats s'accoutumeraient à bivouaquer, à braver les intempéries des saisons et s'exerceraient à tous les travaux propres à développer chez eux la force, la souplesse et l'agilité du corps, la dextérité des mains, le bon sens et la réflexion ; votre système de casernement s'accorderait si bien avec mon mode de recrutement et de travail que je voudrais que l'un servit de preuve à l'autre, en chargeant de la construction de vos casernes et de l'établissement de vos champs de Mars mes soldats travailleurs.
Leur habillement donnerait lieu à la question de savoir si l'uniforme militaire devrait être simplifié afin de servir à deux fins, ou s'il ne serait pas préférable d'y joindre en double emploi une lenw de travail ; mais c'est un point que résoudraient des expériences faites avec l'ordre rigoureux d'une comptabilité intelligente et l'esprit judicieux d'une enquête désintéressée.
J'arrive enfin aux améliorations que devrait recevoir l'instruction des officiers, dont le traitement, je l'ai dit, pourrait alors être considérablement augmenté. A
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cet égard, il su£Brait de faire subir de faciles modiâcations et d'utiles additions aux programmes d'études du Collège royal Militaire de La Flèche, de YÉcale spéciale Militaire de Saint-Cyr et de X Ecole d'application d'État-Major, afin que leur enseignement se rapprochât aussi étroitement que possible de celui de Y École Polytechnique el de VEcole d'Artillerie et du Génie. Plus i' esprit des officiers sera cultivé, plus les connaissances qu'ils auront acquises seront variées, plus ils s'avanceront dans la direction d'études qui fait la science de l'ingénieur, et plus ils se rendront indépendants de la profession militaire en devenant moins impropres à la carrière induslrielle, dans le cas oii il leur conviendrait jamais de quitter l'une pour embrasser l'autre.
Maintenant que vous pouvez déjà pressentir que l'idée que j'ai conçue innove sans détruire, qu'elle améliore tout sans rien bouleverser, qu'elle consiste prinipalement à rendre volontaire l'enrAlement forcé des toyens, et à rendre obligatoire le travail volontaire des troupes, je puis aborder avec franchise et liberté l'entier développement d'un système qui, s'il est démontré praticable, tirera l'officier et le soldat du désœuvrement, détournera l'un de l'estaminet et l'autre de la cantine où ils passent leurs journées, ajoutera à l'instruction du premier et en améliorera la condition, accroîtra la force musculaire du second et le fera jouir du bienfait de l'épargne, enfin ne changera radicalement qu'une seule chose, — la loi du recrutement.
Jusqu'à présent, les sainls-simoniens et les jour-
naux, les publicïstes et les administrateurs qui ont proposé d'appliquer l'armée aux travaux publics, ont pris, si je puis m'exprlmer ainsi, le contre-pied de la question; la faute grave qu'ils ont commise a été de vouloir faire descendre l'institution militaire au rang de l'industrie, tandis qu'il s'agissait d'élever l'industrie à la hauteur de l'institution militaire et de profiter des avantages d'une hiérarchie et d'une discipline fortement organisées.
Aussi ne doit-on pas s'étonner que les ofiBciers les plus expérimentés, interrogés sur la question de. savoir si l'emploi judicieux des forces de l'armée, en temps de paix, pouvait en balancer la dépense et produire même un excédant de recette aient répondu négativement. J'ajouterai que je crois que les expériences ordonnées dans les départements de l'Ouest par M. !e maréchal Soult n'ont jamais été, dans la réalité, qu'une innocente concession faite par lui k la popularité et à la presse périodique. Heureuse la France si ces deux tyrans n'avaient jamais obtenu d'autre concession des hommes d'État qui l'ont gouvernée, elle ne porterait pas tous les douloureux stigmates des révolutions qui l'ont meurtrie !
Rien de plus simple que ma proposition : elle consiste i" à rétablir l'article 1" de la loi du 10 mars 1818 qui posait en principe le système des engagements volontaires et n'admettait que subsîdiairemenf le régime des appels ; 2° à maintenir, amender ou supprimer les divers articles de la loi du 21 mars 1832; 3° à renverser enân les termes de la question, c*est-k-dire à faire des onvriers-soldais, au lieu de faire des soldats-oa'vrieTS.
Voici k peu près en quels termes elle devrait Èlre . conçue :
TITRE I
DISPOSlTIOflS GtnËllALBS.
Article i". —L'armée se recrute par des engagements volontaires et, en cas d'insuffisance, par des appels faîlssuivant les règles prescrites.
Art. 2. — Nui ne sera admis dans les troupes Trançaises s'il n'est Français; ou si, né en France de parents étrangers, il ne prouve qu'il jouit du bénéfice de l'art. 9 du Code
Sont exclus du service mililaire et ne pourront à aucun tilre servir dans l'armée:
1° Les individus qui ont été condamués à une peine arllictive ou infamante;
2° Ceux condamnés à une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus, et qui, en outre, ont été placés par le jugemeni de condamnation sous la sur> veillance de la haute police el interdils des droits civiques, civils et de famille.
Art. 3. — L'armée se compose, dans les proportions qui résultent des lois annuelles de finance et du contingent :
t" Des engagés volontaires clnployés dans les chantiers et ateliers régimentairesde l'État, formant l'^rm^ de réserve ;
2" De l'effectif entretenu sous les drapeaux, formant l'^lrmée active.
La répartition des contingents annuels entre YÀrmée de réserve et VArmée active aura lieu par ordonnance royale,
TITRE II
DES EnGlGfiHBNtB TOLONTAIBES.
Art. 4. — Tout Français, sauf les exceptions qui précèdent, sera reçu à contracter un engagement volontaire sur la preuve:
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Qu'il est âgé descize ans au moins;
Qu'il a la Uille d'un mctre cinquante- quatre ceniimclres au moins ;
Qu'il n'a aucune inlirmilé qui le rende impropre au service;
Qu'il jouit de ses droits civils ;
Qu'il n'est ni marié, ni veufavec enfants ;
Qu'il est porteur d'nn ctrlificat de bonne vie cl mœurs, délivré dans les formes prescrites, et s'il a moins de vingt ans, qu'il justifie du consentement de ses père, mère ou tuteur ;
Ce dernier devra être autorise par une délibération du conseil de famille.
Les conditions relatives, soit à l'aptitude militaire, soit h l'admissibilité dans les diiïérents corps de l'armée, seront déterminées par des ordonnances du roi, insérées au Bulletin des lois.
Art. S. — La durée des engagemenls volontaires sera de dix années.
Art. 6. — J-es engagemenls volontaires seront contractés devant les officiers de l'étal civil dans les formes prescrites par les articles :j4, 35, 38, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43,44 du Code civil. Les conditions relatives à la durée des engagements seront insérées dans l'acte même; les autres conditions seront lues aux contractants avant les signatures, et mention en sera faiie à la fin de l'acte, le toutsous peine de nullité.
Art. 7. — Aceuxqui s'engagent volon la ire m eut, l'Éiat impose les conditions et assure les avantages qui suivent:
Tout engagé volontaire, en état d'exercer l'une des professions portées au tableau de répartition annexé à la présente loi et incorporé selon la profession pour laquelle il aura été admis, sera tenu de l'exercer ; il n'en pourra changer sans autorisation régulière.
Le prix de la journée du travail, variable selon les professions exercées et portées au tableau, sera fixé par la loi,
L'État fera les avances des frais de nourriture, d'babille-
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mcnl, de chaussure et d'cDtreUen des soldais employés dans les chantiers cl ateliers régimenlaires ; il s'en remboursera au moyen d'une retenue déterminée sur le produit du travail des compagnies ; te surplus sera divisé en deux paris égales : l'une qui sera distribuée à titre de paye à l'expiration de cbaquc semaine; l'autre qui sera versée au crédit du compte de chaque soldat dans la caisse d'épargne, instituée à cet effet el cooformément aux statuts et règlements qui seront approuvés par ordonnance royale.
Art. 8. — Tout engagé volontaire, soU qu'il n'ait pujus- Ufier qu'il était en état d'exercer l'une des professions portées au tableau de répartition, soit qu'il ait été désigné pour être incorporé dans l'un des régiments de l'armée active, sera enlrelenu aux frais de l'Étal.
Arl. 9. — Les engagés volonlaires qui auroni servi pendant dix années dans l'armée active et mériié les diplômes donnés annuellement au concours, jouiront des avantages à eux réservés par les lois ou ordonnances sur la tormalion de la gendarmerie déparlementaie el de la garde municipale de Paris, et par tes règlements pour l'admission dans les administrations des douanes, des forêts, des conlributions directes et indirectes, ou des postes; dans le corps des gardes champêtres et dans celui des sergents de ville.
Art. 10. — En cas de guerre, tout Français pourra êlrc admis s. contracter un engagement volontaire de deux ans.
^^^•' nES APPELS.
Art. H. — Kn cas d'insuffisance des engagements militaires, il sera pourvu par voie d'appels au recrutement complémentaire de l'armée.
(Ici serait reproduit, sauf quelques amendumenls, le liire 11 de la loi du 21 mars IS32.)
TITRE IV
DES HÉEKGAGEHBNTS.
Art. 12. — Les réengagemeuls dans V Armée active p<Hirronl èlre reçus même pour deux ans et ne pourront excéder la durée de cinq ans.
Les réengagements ne pourront être reçusque pendantle cours de la dernière année de service due par le coDlraclant. A l'expiration de celle année, ils donneront droit à une haute paye.
Les autres conditions seront déterraioéespar les ordoiK nances du roi insérées au Bulletin des lois. (Art. 36 de la loi du 21 mars 1832.)
Art. 13. —Les réengagements dans l'armée active seront contractés devant les intendants ou sous- intendants militaires, dans les formes prescrites sur la preuve que le contractant peut rester ou être admis dans le corps pour lequel il se présente. {Art. 37 de la loi du 21 mars 1832.)
Art. 14. — Les réengagements dans l'Armée de réserve pourront être renouvelés pour deux années au moins el dix années au plus.
Titre v.
DISPOSITIONS rfiNAliES.
(Ce titre mligiBleraît dans la reproduction du litre iV de la loi de 1833. Si, comme je le suppose, l'eipérience démoDlrait l'iDalililé de conserverie titre II de celle loi, la auppressioa du titre IT en serait la conséqueDce nalurelle. En îatroduisaat dans moD projet les litiges II et IV de la loi de i83î, j'^ touIu Mte preuve que je n'avais apporté dans sa rédaction aucun esprit absolu.)
Une ordoDDance roj^ale portant établissement de la caisse d'épargne dont j'ai parlé et déterminant le système d'accumulation et de capitalisation des versements, les bases de la complabilitc, les cas mortuaires
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où la caisse hériterait des dépAts, ceux où elle profiterait et des retenues faites sur la paye des soldats et du produit des condamnations à un certain nombre de jours de travail encourues pour causes d'insubordinatioB ou d'inconduite, enfin statuant sur la liquidation des pensions d'officiers et sur la remise du péctde des soldats ; puis un règlement disciplinaire, rédigé dans le même esprit, c'est-à-dire ne condamnant plus les délinquants au désœuvrement, mais à un travail qui profiterait au fonds commun, compléteraient ce nouveau système de recrutement volontaire qui consisterait :
A incorporer les hommes selon leur profession, A déterminer dansquelle proportion utile unrégimeut devrait se composer : 1' de terrassiers, — 2" de charpentiers, — 5° de maçons, — A" de tailleurs de pierres, — 5* de serruriers, — &> de couvreurs, — 7» de menuisiers, etc., etc. ; car il est peu de professions manuelles qui ne puissent être utilisées dans un régiment. L'affermissement de la paix extérieure et de l'ordre .iu dedans a affaibli l'utilité et par suite la considéralion (les militaires, tandis que par une progression inverse, les hommes livrés aux travaux d'une utilité immédiate ont acquis une importance mieux sentie aux yeux mêmes de l'armée. Est-il nécessaire d'en donner ici une preuve convaincante?... Voici en quels termes le général Lamarque traçait il y a dix ans le tableau comparé du sort du soldat et de celui de l'oi
«Figurez-vous, parlant du Limousio ou des extrémités de la Guyenne, deux troupes déjeunes gens; les uns viennent
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à Paris pour enlrer dans un régiment ; les autres pour s'associer aux soixante ou quatre-vingt mille maçons, charpenliera, cutivreurs, qui iiu liulTiscnl pas aux besoins du moment. Une semaine ne s'est pas écoulée que ces derniers gagnent trois francs, quatre francs par jour ; ils se polissent, se façonnent el changent leurs habits grossiers contre un costume presque éléganl.
Le sort du pauvre conscrit est bien différent. H reçoit pour toute paye 4S centimes par jour : 10 sont releous pour la masse de linge et chaussure ; 30 centimes doivent suffire aux plaisirs de la table; il lui restes centimes, le sou de poche, qu'écornent encore presque toujours les effets de petite moulure. A la caserne, où les rappels multipliés le ramènent si souvoDl, des règles claustrales l'entourent de mille liens. On accable son obéissance d'ordres minutieux et sans cesse renaissants, A chaque pas il rencontre un chef qui trouve toujours quelques reproches à adresser à sa coiffure, à ses habits, à son arme qu'il use k force de la.polir. Et l'on est étonné qu'il regrette le toit paternel, la liberté des champs, et que souvent, dès la première semaine, il compte les ans, les mois, les jours qui lui restent àservir!...»
On ne peut mieux décrire cet ennui de leur inutilité qui pèse sur les soldats désœuvrés et les réduit en temps de paix à regretter généralement leur profession d'ouvriers.
N'y a-t-il donc pas làTindice d'un besoin à satisfaire, d'une tendance à seconder?
Nos régiments n'en seraient pas moins brillants, parce qu'ils seraient ainsi transformés en associations actives et utiles d'bommes pris et exercés dans un certain nombre d'états ; les soldats dont ils se composeraient n'en servent que plus vigoureux, plus intelligents, plus recommandables. Les manœuvres militaires seraient
conservées, mats elles n'auraient plus dans lu vie des soldats que ta place secondaire, que, par exemple, elles occupent dans les travaux des élèves de l'École Polytechnique.
L'avancement serait subordonné à l'aptitude indus- 4rielle.
L'ordre et l'appareil déployés dans les exercices militaires présideraient aus travaux, entretiendraient la discipline et l'émulation. L'impulsion serait facile à donner au moyen de quelques distinctions , ordres du jour, médailles, décorations ou autres récompenses judicieusement décernées, car en France la puissance du levier moral est incalculable.
£t puis, pour le soldat et pour sa famille, quelle douce pensée que celle qu'il n'oubliera plus sous le drapeau la profession qu'il avait apprise, qu'au contraire il s'y pourra perfectionner, sous la conduite de chefshabiles, d'officiers non moins instruits que des ingénieurs, et revêtus de la double autorité qu'ils tiendraient de la science et de la loi !
Telle que je la conçois, l'organisation d'un régiment se composerait, dans de certaines proportions mûrement étudiées, d'ouvriers appartenant à toutes les professions déterminées par le tableau annexe à la loi de recrutement.
Il existe déjù dans tous les régiments un tableau où les soldats sont classés selon la profession d'où ils ont été tirés ; il n'y aurait qu'à développer ce germe fécond.
Si les rangs de l'armée de réserve étaient ainsi ouverts à tous les Français âgés de seize ans qui solUciteraient cette faveur et contracteraient un engagement,
:..-.....,C00glc
si tous ceux dépourvus de profession étaient dirigés vers un art de leur choix et immédiateuteut appliqués à ceux des travaux de cette profession les plus simples et les plus faciles, cul doute qu'alors l'embarras du choix ne fût te seul qu'éprouvât l'Élaf , qui pourrait enfio abolir en toute sécurité le régime des appels, et détruire sans violence l'abus des remplacements militaires.
Alors l'iastitution des armées permanentes cesserait d'avoir les graves inconvénients que j'ai signalés;
Alors le gouvernement pourrait toujours en temps de guerre disposer d'une force imposante, d'une masse d'hommes aguerris, exercés au maniement des armes et endurcis à la fatigue du travail ;
Alors la paix n'aurait plus à déposer chaque année des tributs exorbitantS'Sur l'autel de la peur... de la peur de la guerre 1
Alors d'immenses travaux de terrassements, de constructions, de défrichements, de reboisements, etc., s'exécuteraient de toutes parts, d'abord avec l'économie qui serait la conséquence d'une discipline sévèrement observée et d'une législation exceptionnelle conférant aux chefs militaires une autorité puissante; puis avec tous les avantages résultant de spécialités bien coordonnées, bien employées. A l'œuvre, les terrassiers, les maçons, les charpentiers, les forgerons, les laboureurs, etc., etc., formant des compagnies distinctes, n'exécuteraient que les travaux de leur profession , chacun ne ferait que ce qu'il aurait appris et que ce qu'il saurait bien. Un contrôle sévère régnerait toujours; une comptabilité régulière en serait la
— 2\\ — garenlie.L'arUUerie pourraitétre chargée des diarrois. Le génie, qui avant Vauban n'était formé que de quelques ingénieurs, tendrait donc à cesser d'être un corps spécial pour absorber en lui toute l'armée de réserve. Le génie militaire comprendrait alors tout ce qui caractérise le génie civil, tout ce qui fait la science de l'ingénieurprisedanssa plus large acception ;
Alors partout l'babitude de la soumission, de l'ordre, de la prévoyance, finirait par se répandre; à leur retour dans leurs communes, les soldais l'y rapporteraient an lieu de celle du désœuvrement et de la débauche qu'ils reviennent maintenant y propager.
Alors, sans augmenter son budget, la France pourrtùt enfin réaliser les améliorations indiquées dans ma première lettre et compléter son système de voies de communication, sans lequel son commerce intérieur, source féconde et intarissable de prospérité nationale, n'aura jamais qu'une eiistence débile, languissante ou fébrile ; sans lequel le prix des transports sera toujours le plus onéreux des impôts, le principe ennemi de l'accroissement de la consommation, le germe de mort de toute production ; sans lequel enfln, toutes nos lois de douanes resteront un inextricable chaos, profitable à quelquesindustries, mais nuislbleauplusgrand nombre.
Le vrai caractère de l'homme à la fois progressif et pratique, c'est de savoir tirer un parti avantageux des instruments qu'il a sous la main, c'est de savoir les adapter ingénieusement à ses besoins.
Les armées permanentes ne peuvent plus être supprimées, mais elles peuvent être transformées ; pourquoi donc ne l'essayerait-on pas T
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Pourquoi vos champs de Mars ne seraient-ils pas en même temps de vastes chantiers industriels? Pourquoi l'armée n'aurail-etle pas k la l'ois son matériel de guerre et son matériel de paix? Pourquoi le tambour en battant Theure du travail, celle des manœuvres, celle des repas, ne rappellerait-il pas sans cesse àVarmée sa double destination guerrière et pacifique, militaire et industrielle? Pourquoi même la musique régimentaire ne servirait-elle pas à l'essai d'une utile application, c'est-à-dire à vérifier la question de savoir jusqu'à quel point le rhythme musical peut à la fois donner de l'ardeur dans le travail et en adoucir les fatigues?
Si l'on n'osait pas tenter en France de telles eipériences, pourquoi ne le ferait-on pas en Afrique, où nous avons des routes à percer, des désetts à fertiliser, des villes à bâtir, des ports à creuser?
Lorsque la guerre a été la condition d'indépendance et de prospérité des peuples, on a bien su rendre la profession militaire attrayante et glorieuse ; pourquoi lorsque la paix est devenue le besoin impérieux des nations modernes, ne parviendrait-on pas également à donner aux armées un nouvel esprit?
Serait-il donc impossible de passionner les masses pour les grands travaux qui fondent ou conservent la splendeur et la prospérité des États?
Le génie qui se déploierait dans le vaste champ des entreprises utiles par d'audacieuses et gigantesques conceptions ne saurait-il donc exciter autour de lui un enthousiasme égal à celui que fait naltresur les champs de bataille le courage d'un généra) habile? Le travail
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ne saurait-il donc avoir aussi sa gloiret Des victoires remportées sur la nature, des conquêtes faîtes sur la misère et l'igQorancedes classes laborieuses n' auraientelles donc rien qui parlât à l'imagination des Français et au cœur des hommes?
C'est parce que je ne le puis croire que je vous ai adressé ces lettres ; considérez simplement comme un germe à féconder l'idée qu'elles renferment et qu'elles n'ont qu'imparfaitement exposée... Si vous doutez qu'elle soit juste et applicable, faites-vous les questions que j'ai commencé moi-même par m'adresser :
Les écoles spéciales militaires peuvent-elles prépa> rer leurs élèves à devenir, lorsqu'ils seront officiers, d'excellents ingénieurs?
Les sous-ofliciers peuvent-ils devenir de bons contre-maîtres ?
Les soldats peuvent-ils mieux employer qu'ils ne le font le temps qu'ils passent sous les drapeaux?
Une autorité légalement constituée et une discipline sévère ne sont-elles pas aujourd'hui de rares avantages enviés par l'industrie?
Des exercices militaires qui ne sont pas incompatibles avec des études de collège le seraient-ils avec des travaux manuels?
La garde nationale est là pour prouver le contraire. Ces citoyens soldats, dont on remarque dans la cour du Carrousel et dans les revues solennelles l'excellente tenue et la précision des manœuvres, n'ont-ils pas quitté le malin les uns leurs bureaux, ceux-ci leurs magasins, ceux-là leurs ateliers, tous leur ménage ?
Combiner l'institution des gardes nationales et celte
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de l'armée de ligne, iwidre la premîâre plus utile et la seconde moins coûteuse , les perfectionner toutes les deux, ea permettant , si on le voulait, de n'en plus faire qu'une seule institation; tel a été l'objet de ma pensée.
Ce qui s'opposera toujours à ce qu'on puisse compter sérieusement sur les gardes nationales mobilisées, c'est la cause pour lai]aelle le mariage est interdit aux. soldats et pour laquelle la loi n'admet méuie pas que puisse s'engager le veuf avec enfants. — Cette objectiim n'existe pas à l'égard de mon projet d'organisation, je la crois préférable à celle des landwebrs qui est iidnimeut coûteuse par les pertes considérables de temps, et les déplacements fréquents qu'elle impose à une population nombreuse.
Comblçz les lacunes de ce travul, adoptez-«i Vidée mère, rectiâez-en les détails, et cela fait avecla puissante faculté d'organisation dont vous êtes doué, je ne doute pas qu'il ne réussisse à changer promptemest la face et l'esprit des armées permanentes en Europe; qu'il ne permette k la France, si elle le voulût, d'avoir toujours sur pied une arTnée active de cent mille bommes, au plus, force suffisante pour le mmutien de la tranquillité publique (1), etune armée de réserve.de cinq cent mille hommes, au moins, qui dans l'éventualité d'une guerre, seraient infatigables et invincibles, car la fatigue des marches et des bivouacs ne serait plus qu'un délassemeut pour eux.
(I) SartOQC le jour où la France sera en posteBsion (Tud vaste sjslème decam[nuDlcaUoagTapides,ajoula.at à la puissance d«U ceniraliaalion et ea diniiDuant les inconTéaiente.
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Dans voire chapitre remarquable sur Vimlruction des troupes,yfâapitm avec quel soin les Romains choisissaient leurs soldats. Les professions ou il est préférable de les recruter sont une des premières recommaDdatioosdeVégèce. Les forgerons, les charpentiers, les tailleurs de pierre, les chasseurs étaient surtout les hommes que préféruent les Romains. Comme ils pensaient qu'on ne sait rien ni aussi promptement, ni aussi parfoitement que ce qu'on a appris de bonne heure, ils levaient leurs soldats il seize ans; votre avis est que cet ftge pourrait également être celui des enrôlés volontaires; aussi l'ai-je adopté; la loi du SI mars l'a ellemême admis pour l'armée de mer. Les autres motifs qui m'ont déterminé sont ceux-ci : c'est généralement au sortir d'apprentissage et avant d'avoir pu encore entrer dans un atelier que les jeunes gens seraient disposés à s'engager volonlairement ; c'est aussi à celte époque qu'ils rencontreraient le moins d'opposition de la part de leurs familles; enfin l'ftge de seice ans offre en outre cet avantage, qu'à vingt-six ans, si le soldat libéré de son engagement veut le renouveler, 11 sera encore dans toute la vigueurde lajeunesse, etilensera de même s'il préfère quitter les rangs afin de se marier, ce qu'il pourra faire assez facilement avec le pécule qu'il aura amassé et qui lui sera remis à sa sortie du
Les enrôlements, dites-vous dans vos Observaiions sur la constiltition des armées de terre de la France en 1835, ne sont pas faits avec assez de soin et de discernement ; le choix des recrues n'est pas bon. Permettez-moi de vous adresser la question de savoir s'il
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peut êlro meilleur eu égard aur^ime des appels, au chitfre des coutingenls, à l'abus des remplacements et enfin à l'aversion générale qu'inspire le service militaire? Il me parait qu'avec le mode que je propose, mode dont la base, ainsi queje l'ai déjà dit, serait un tableau de répartition des professions, fixant le nombre d'hommes qui devraient être acceptés dans chacune d'elles, le choix des recrues deviendrait à la fois infiniment plus facile et plus sûr. Je dois ajouter qu'ici je raisonne toujours dans la profonde conviction où je suis qu'avec ce modeVaffluence des demandes d'engagements serait telle que le gouvernement, pour s'en préserver, serait contraint de rendre graduellement plus sévères les conditions d'admission.
Ce n'est pas légèrement que j'ai fîié Tftge de seize ans et déterminé la durée des engagements. Dis années m'ont paru nécessaires pour que Vinstruction du soldat pât porter tous ses fruits, sans être pour l'officier un sujet de fatigue et de dégoût. .
Si je n'ai pas insisté plus longuement sur ce point que, chaque régiment de l'armée de réserve étant ainsi transformé en atelier et en école professionnelle, l'enseignement théorique serait joint it l'instruction pratique, c'est qu'il m'a paru que cela serait superflu. Le temps que consacreraient les soldats à suivre les cours élémentaires et gradués qui leur seraient faits par leurs chefs ne seriût donc pas perdu pour le travail.
Les ouvriers-soldats, réalisant chacun les théories de l'ofiicier-professeur ou s' expliquant les pratiques par la théorie, comprendraient ou exécuteraient mieux les travaux; celle double action, ce double mode, se
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complétant l'un par Taulre, formeraient Vun des meilleurs systèmes d'instruction qui se puissent concevoir.
La civilisation, je le crois, recevrait de ce seul fait une impulsion prodigieuse ; la moralité, non-seulement de l'armée, mais de la nation tout entière, s'en ressentirait. Bien des hommes qu'aujourd'hui des ambitions présomptueuses et des appétits désordonnés, la misère et l'ignorance précipitent dans la voie du crime, trouveraient enfin une carrière ouverte; l'armée leur donnerait l'habitude du travail et de l'épargne, elle leur ouvrirait l'accès à rinslruction.
L'armée, en temps de paix, deviendrait alors une grande institution de prévoyance ; le grade et l'emploi de l'officier, ainsi rendus plus Ailles et plus glorieux, satisferaient plemement son imagination quelque active qu'elle pût être.
Ou verrait diminuer le nombre des suicides.
La société aurait enfin ce qui lui manque : un refuge pour-tous les jeunes gens que la vanité a fourvoyés et que la misère et l'oisiveté accablent.
Peut-être même encore découvrirait-on là plus tard un germe de transformation fa donner aux institutions
11 pourrait y avoir tels délits auxquels il ne serait assigné d'antre peine que l'incorporation du délinquant dans certaines compagnies disciplinaires, è qui seraient dévolues les fonctions les plus pénibles du service. Alors les condamnés ne seraient plus, comme aujourd'hui, à la charge de l'Etat; ils subviendraient euxmêmes à leurs dépenses par leur travail- Mais c'est là une idée que je me réserve d'approfondir.
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Je termine par une dernière considération : c'est que l'Etal commençant par prélever les frais de nourriture, d'habillement et d'entretien des troupes sur les produils de leurs travaux, aucune atteinte ne serait porlée ni à la liberté du travail ni à l'égalité de la concurrence. C'est là un point essentiel qui a été omis dans les expériences qui ont été ordonnées par H. le maréchal Soult, et qui est entièrement méconnu dans les maisons de détention, ofi le travail se vend à vil prix à .des entrepreneurs sans conscience et sans {Htlé.
Non; il est impossible que sur une journée de travail l'avantage de la discipline n'équivale pas au temps réclamé par quelques exercices militaires. Toute la qoeslion se réduit là.
HontecucuUi a dit : a Quand les armées sont florissantes, les arts, le commerce, lout l'état fleurissent il la fois sous leur ombre ; mais dès qu'elles viennent à tAUGtiB, il n'y a plus ni gloire, ni valeur, ni sûreté. »
Or n'est-il pas vrai qu'en France l'armée lakcvii 1
Trois cent mille hommes souffrent de la pensée qu'ils n'ont rien à faire etqu'Jls sont à charge à l'Etal j ils souffrent de n'être pas assez payés, ils souffrent de coûter trop; leur désœuvrement les accable; leur inutilité les humilie; leur orgueil s^irrile contre la paix, et leur patriotisme n'ose souhaiter la guerre I Qu'on utilise donc l'armée, elle ne languika plus.
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— 21» — La question de l'application de Tarmée aux grands travaux d'utilité publique est û ioiportaDte, qu'en considération de sa gravité, on nous permettra de citer h l'appui des idées que nous venons d'exposer, le témoignage d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées dont Vhabîlelé ne le cède qu'à son extrême modestie, et de nous prévaloir de toute l'autorité que donnent à notre travail son «iffrage et son expérience.
Ijcttrea de H. P. liBBf<ANC, iNfénlenr en eh«f4M pOBta et ckansBéea.
HUNSIU» ,
( J'ai lu daoi la Preiu quelqnes articles sur l'emploi de l'armée BDX Lravaui publics, conformes aui idée» que j'ai couçuei et ea panie appliquées depuis plusieurs annéet.
■ J'ai eu occasion de les développer dans nae notice que jeTiens tle publier sur une grande consiruclion que ]'ai dirigée el où j'ai obLenu le concours de dauirégitneals de ligne ; j'ai indiqué dans la même no^co la maniËre dont j'enlendais coocilier mon sjstèine avec l'organisation acluelle des régimeota, quelque dérectueuse qu'elie soi!, dans les travaux des forlifications de Paris.
Il Persuadé que loul ce qui est de nature à jeter quelque lumière Bur celte grande qoestioa ne peut manquer d'éTeiller TOtre ïntérSt, je vous demande la permission de vous offrir un eiemplaire de ma ooiice.
<■ Cette espèce de compte reodu de mes travaux étant detUaé presque eiclusivemeDi aui ingénieurs mes camarades, vous comprendrei que ce n'est pas dans l'eipéranee que vous en parliez dans votre journal que je voue l'envoie; et, en supposant m<^me que voun en eussiez le àés'n, je vous prierais de n'en rien
_ 220 — faire ; ce n'est pua au rédacieurde la Prtue, c'est à H. Emile de Girardin que ]'otTre le Truil de mes réflexions el, ce qui vaDt aalaincment beBocoap inieax, de mon expérfence sur une questioa qui l'occupe. -
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HoNsiini,
- J'ai lu avec empTeBsemeut vos Élwlti potiligitM que tous svez eu la boulé de m'envoy cr ; elles m'ont appris que la plupart des idées que j'ai émises dans ma notice sur l'emploi de l'armée aux travaux publics tous appartiennent par droit de priorité.
Il EoseTeli comme je l'tû été pendant plus de trois bds dans le fond de la Basse-Breiague, il n'est pas éionnant que je ne les aie point connnea plus tût ; cependant, pour me punir d'avt^r présenté sous le patronage d'un nom obscur, aux ingénieurs me* collègues, qui seront probablement tes seuls acheteurs de moB lirre, un système que je pouvais appuyer de l'aulorilé du vélre, je me condamne à leur envoyer moi-même votre cieelten te brochure, si par basard iis ne la connaissent pas.
" Je ne regrette pas moins vivement celle circonstance; car, au lien d'esquisser les principaux traits d'un système que je i^s bon moins bien que vous ne l'aviez fait vous-même, je me serais bornéà faire coniisitre comment je l'avais appliqué i peu près, en organisant des cotnpagnies de travailleurs i la Roche- Bernard, quels résultats j'avais obtenus et commeni, entln, je voulais égaletncnt l'essayer dans les travaux des fortifications de Paris; nous serions alors restés tous deux dans noire réie, vous bomme d'imagination, moi homme d'exécution ; vous la tSie, el root le
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ur \â qilàit uM d'iijidiealiti in |ndi tniiii, il m In wjMt fj Mfiqir l'inift (1).
« La consiruciion du pont de la Roche-Bernard m'a fourni Toccasion d'étudier deux questions importantes pour l'exéculion des travaux publics : je veux parler du système des grandes adjudications passées à un entrepreneur ^néral, et de tacoopérationde l'armée.
Il Dans l'article qu'il apublié dans le numéro des ^nnoJct de janvier 1840, M. CoUignon a Tait connaître que l'emploi des troupes aux travaux des roules stratégiques de la Mayenne n'avait pas produit des résultais aussi avantageux qu'on l'espérait, puisqu'il eût fallu réduire à 0,tl c. en 1S39, et à 0,214 m. en t836, le montant de la rétribution à accorder à chaque soldat iràvailleur, pour qu'il n'y eût ni profit ni perle pour l'Ëtai à les employer ; il remorque en même temps que ces soldats ont produit moins de travail, dans un temps donné, que les ouvriers ordinaires.
a J'ai employé desouvriers militaires à la Roche-Bernard ; la composition du personnel de mon atelier était différente de celle des ateliers de H. Collignon, ei j'ai obtenu des résultais différents pour la quaniité et la qualité du travail produit ; mais son organisation était à peu près la même, et les résultats, sous le rapport financier, quoique un peu meilleurs que les siens, n'ont pas été parfaitement satisfaisants. Bien loin d'âtre forcé de conclure de cette dernière circonstance, comme M. Collignon, que le peu d'avantages qu'on peut retirer de l'emploi de l'armée aux travaux publics ne méritent pas qu'on modifie son organisation, ne m'est-il pas permîsdesoupçonner, au contraire, quee'Mtjon
(I) Dueription â^uK font lutpendu conttmit à la Roeht-Btrnard, par P. LiiLakc, ii^éuieur en chef àea ponts et cbauiiéM,1841.
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nrgtmifialion acUifUf qw s'oppose à ce qu'on en (AlienTie ilt plus grands ?
v Avant de développer mes idées à cet égard, Je dois entrer dans quelques détails sur les résultats de l'emploi des DUTriers militaires à la Roche-Bernard.
« Deux détachements, l'un du Te de ligne, composéde 130 hommes ; l'autre du 20<>, composé de 100 hommes, ont été employés aux travaux du pont pendant les campagnes de 1837 el 1838; ils étaient commandés par un capitaine, quatre lieutenants ou sous-lieutenants, deux sergents-majors et six sei^enls ; je ne compte pas les caporaux, qui travaillaient comme les soldats.
M Tous les travailleurs avaient été choisis parmi Us hommes de bonne volonté des deux régiments; c'est dire assez qu'on ne rencontrait parmi eux presque aucun cordonnier, tailleur, bijoutier, el autres hommes à étal sédentaire, étrangers au maniement de la pelle ou de la pioche [< ).
[1] Tous lea ingéoleurs qui ont dirigé des aletiers de cbsrilé pour employer les ouvriers des manu factures d'Étoffes sans oovnge, ont pu reconnalire qu'avec la meilleure volonlédu monde, ces ouvriers ne produisent que peu de irtivail, tandis que c«dx habitués aux travaux de la camptgcie en pradniHut bieo dannlage.
A Ljoa, pendaal l'hiver de 1836 à 1837, j'ai obtenn quelques passables résultats du travail de plus de trois mille ouvriers ea soie qu'on avait mis à ma disposilion ; mais je ne les ai dus qu'à une organiaalîon pariicuiiËre que j'avais donnée k mes aicliers.
J'avaia d'abord choisi pour un iravail facile : la construction de la digue de ceinture des Brotteaui, oécntéeaTecdes remblais pris dans de la terre végétale ou sablonneuse d'une facile extraction.
l'avais fait prévenir les onvriera que je ne les recevrais que lorsqu'ils se seraient formés en brigades de fingl d Ireole hommes, eu se choisissant entre eoi.
Quand une brigade ainsi formée se présenlail.je lui liiisais étire son cbef, et lui faisais tracer sur le terrain un espace oti elle devait prendre la (erre du remblai.
A laBn de chaque semaine, je ruîsais afScber sur la porte de la ferme de la Tète-d'Or, où j'avais établi mon bureau, le nombre
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u Ces soldats ont été d'excellents manœuvres ; non-sentemmt ils ont produit plus de trayail que les ouvriers ciiils, mais encore ils leur ont donné de l'émulation, et surtout les oui empêchés, par leur exemple, de perdre du temps en causeries, car les sous-officiers n'auraient pas permis aux soldais de l'employer de celle maDiëre (1).
« Quant au résultat financier, en Taisant abstraction du iraTail produit, il n'a pas été très-favorable.
v Pour ne pas opérer sur de Irop grands nombres, Je ne
de* raèirea cubes eilrails par cliaque brigade el la somme lolale qu'elle avait gagoée.avec lepriidelBJournéepourlatemalQeqiit eD éiaii la ooDKquenoe.
J'avais eutoiii de donner an mèire cube ud prix plus élevé d'un cinquième que celui indiqué au projet.
Je payais lu Bomme gagnée par chaque brigade entra len mains de (on chef, qui te cbargeaii de la diitribuer aux onvrierB.
L'émulat^n que cette oi^aaisatioa leur donnait, l'inspecliop mamelle dus ouvriers de cbaque brigade les une aur les autres (l'onvrier plus piireasevix ou plus tnalbsbile que si» camarade* était bientût expulsé par eux), lacouBance qu'ils avaient dans des cbefa immédia» de leur cbotx (et il était imporlant de leur en donner daos une ville oiunme L^on, où il existe tant dedéfiauce contre l'administralion), le* faisaient iravaiUer avec une ardeur que j'^ rarentent remarquée chei les ouvriers ordinaires; cepen^ daal les bom m es composant U brigade la mieux choisie, dans un paya où la journëe ordinaire de manœuvre est de ! (r., n'ont pas gagoéplus de2 fr. 50 c; la plupart n'ont gaf;né que 1 fr. 60 c. A 1 fr. SO c, et souvent ils avaient les mains teitcmeni pleines d'ampoules, qu'ils éLaiem forcés d'abandonner les travaux,
(Il Les aous-ofSciers ne comnisudsicnt qu'aux soldais : quotque les conlre-msiires de l'f nirepreneur eussent le droit de leur d«»)aer des ordres, cependant ils employaient urdinairemeotl'iiitermédiaire des sous -ofQci ers, car les soldats étaient très-suscepliblea, el s'offensaient sauvent des paroles, quelque peu dures qu'elles ruBSseat, des eoniré- mai très : les appels mêmes se faisaient -aéparémem pour les ouvriers militaires et civils; ces derniers ooflaeniateni bien à Sire soumis aux rormes mlKiaires, mais ils oo vonltdent pa* que les sous-orScieTB eussent l'air d'élre leurs sapérieun.
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_ 224 — considérerai que le travail d'un mois, et je choisirai celui de juin 1838, qui est un de ceux qui donnenl des résolutt moyens.
H Pendant ce mois le total des journées des onrriersBiililaires s'est éleïé à 4,136.
L'eD [repreneur (i] a payé pour chacune d'elles I fr.
as c. ce qui Tait uneaommede 5,170 T. OOt
Hais il B eu à payer enouire :
l'Trailement de cinq officiers i Sa Tr 3!S (H
2' Trailemenl de deni BergeDt8'ma]ors i 30 fr . . . 60 00
3* Traiieroent de Biieerf^enuk 4Sft-. (S) 170 00
*• Frais de roule ponr l'arrivée eL le départ des
deui délacbements, dont le diiième en de (3). 37 11 &• Salaire de deux cuisiniers pour ud mois, k raison de 360 fr. par an 31 M
6* Locaiiou d'ambulanoeâ raison de 160 f. par an. 13 50
7> InsLaDadon de râteliers d'armes, tables à manger, gamelles, cruches et chaudières, i raison
de 2S fr. par mois 3S 00
8* Fourniture de boii pour la cuisine !5 00
0* Fourniture de lits pour la salle de police 6 OO
10° Coucher de !06 homnteB seulement en ville, 4
raison de, 10 c. par homme et par nuit OIS 00
11° Location de trois lits pour l'ambulance IS 00
J3° Frais de maladies, honoraires de médecine. . . 80 00
Total de )b dépense 6,668 97
a Ces 6,668 fr. 27 cenlimes divisés par le nombre tolal de journées du mois, donnent pour prix moyen de la journée 1 tr. 61 centimes.
« Or, en admettant que l'entrepreneur eût employé des manœuvres de choix à la place des militaires, il ue les eiit
(l)Ces ouvriers élaient à la solde de l'enurepreueur.
(1) Les se^enis étaient constammeni présents tOr les obantien, tandis que les sergents-majors ne s'occupaient qoe de «OOèfl*bililé 1 voili pourquoi les premiers recevaient plu* qoe ha dcr-
(3) Celte campagne a duré dix mois.
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^ 225 — pa.y/is que 4 tr. 40 c. par jour (I), il aurait donc gagné fr. 21 c. par jour et par homme àceltti substitution; il est vrai qu'il n'en eût peut-être pas trouvé la quantité sufSiaDte, « Examinons maintenant quel a été le profit net de chaque soldat travailleur :
Pour UD molB de tntTail, ordinabemeDi oampo»é de 25j<nir»,UreceTail 3lf.î5o.
Il avaii à payer pour son lervlce au corpt, par moii âf.OOc.
ChauBeure .'-... i M
Une blouse et ud pantalon d'un prix eaaembledeTr.SOc.pourdiimoiB.ctpoaran. 15
Il abandonnait les & c. de pocbe ponr fanéltoraiioa de l'ordinaire, ainal je n'en lienapw compte. __^___
Total S 35 8 15
Reïtenet ' U M
Ces 23 tr., divisé* par 2b, donnent pour prii nnyen de journée 91
Si l'enlrepreaeur eût retenu sur ce prix l'euédaat de dépensedoniil vient d'être parlé 21
11 serait done resté ponr chaque travailleur (2] Tl
u Ce résultat est meilleur que celui obtenu par H. Collignon, mais il aurait offert peu de moyens d'opérer des économies notables ; c'est tout au plus si l'Etal, s'élant mis à la place de l'eu (repreneur, eût pu gagner Tr. 31 c. par journée et par homme ; car chaque soldai, pour tra-
(1) Ce prix est en effet celui que j'ai donné aux manoeuvres de choix trsTBJllaDt en régie,
(2)Parmi les soldat* travailleor». Il y avait no asiei grand nombre de maçons, gagnant 2 fr. 50 C. par Jour ; d'après les ealouia précédents, on trouvera que leurs journées revenaient à ! fr. 86 ci l'en [repreneur, et qu'il leur restait net 3 tt. ITc, qui se seraient réduits à 1 fr. 81 c, si l'on en avait déduit l'eici* de déppnni: pour leur casernement cl autres causes indiquées einJessuB.
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Tailler avec courage, doit être oerlaind'nn bénéfice netqni ne peut s'élever à mains de fr. 40 c. ( I).
« Ne serait-il pas possible d'obtenir mieux atcaret le ne puis m'empècher de le croire ; mais je pense qu'il faudrait pour cela modifier l'organisation de l'armée.
a Je voudrais qu'on formât des compagnies d'ouvriers dans des régiments spéciaux (2).
« Ainsi, un de cea régiments, par exemple, contiendrait une ou deux compagnies de maçons, tailleurs de pierre, sculpteurs, plilrîers, marbriers ; une ou deux compagnies de forgerons, serruriers, charpentiers, menuisiers, charrons et mécaniciens; toutes les autres compagnies seraient composées d'hommes habitués aux travaux de la terre; on n'y admettrait même pas les ouvriers de cette espèce qui n'auraient pas atteint toute leur force, ou qui seraient d'une faible constitution.
■ Plusieurs de ces régiments seraient uniquement composés de travailleurs de terre (3).
Il On reléguerait dans des régiments séparés tous les ouvriers anciennement occupés dans la plupart des manufactures , les orfèvres , bijoutiers , chapeliers , tailleurs, etc., etc. {4).
xAvantd'employeraux travaux ces soldats ainsi ot^anisés, on les exercerait pendant six mois au maniement des armes.
(I) Il faut observer qu'un soldm aimera loujour» mieux gagner tO cent, par Jour el avoir une nourrllure meilleure, en Iravsillant, que de faire l'eiercice sans rien gagner et en ayanl une nourriture moins snbsianiielle.
(1) On Bail combien les compagnies d'ouvriers rendent de services à l'artillerie ; tes sapeurs el les mineurs eonl réellement des rëglmeols d'ouvriers, ei cela ne les eaip^alie pas d'âlTo les meilleurs soldais de l'armée.
(3) Ce sont les fîllages qnl fourniateBl le plus gratd.nombn d'liommesàl'armée;lesirBvailleursdeUirrB7sonldonoen majorité.
(i) Oo pourrai! cepew^Dl râanir les tulleun en cerapagnieset leur faire exécuter les uniformes des Iroupes; il sérail possible d'appliquer également mon sjslème aux cordonnien el k plnsieun
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« UaiDleoaal, je suppose qu'une grande cODSlruclion ré' clamât l'emploi des ouiriera militaires :
a On y enverrail un ou plusieurs des régimenU donl je viens de parler, et ayant un nombre de soldais Iravailleurs égal àpeu près au nombre d'ouvriers nécessaires,
« La moitié seulement des soldats iruTaillerait, l'autre moitié ferait le service des casernes et s'exercerait au maniement des armes ; chaque moitié alternerait avec l'autre au commencement de chaque semaine (1).
a 11 suit de cette disposition que la moitié du personnel des chantiers serait formée d'ouvriers civils; mais, dans le cas où l'on ne pourrait pas compléter le nombre de ces derniers, la réserve militaire serait là pour fournir le supplément nécessaire.
n Je suppose maintenant que le prix de la journée de manœuvre fût de 1 fr. 50 dans le pajs où s'exécuterait le travail (2).
« Les soldats travailleurs loucheraient fr. 40 par chaque journée de travail, et abandonneraient leaO fr. 5 de poche pour l'amélioration de l'ordinaire ; sur les I fr. 10 res^ tant, on prendrait les dépenses supplémentaires, qui pourraient ne s'élever qu'à Ofr. 27àpeuprës, comme je le prou." verai tout à l'heure ; les autres fr. 83 seraient partagés en deux portions: Tune, de fr. 43, serait mise à la caisse d'épargneau nom et au profitdechaquesoldat travailleur et le capital elles intérèlslui seraient rendusquand il serait libéré du service ; l'autre, de fr. 40, serait le bénéfice de l'Etat.
« Pour appliquer ce sj'sième à un exemple spécial, je sup-
(■; je n'a< pas besoin de Taire remarquer cDmbiea il serait facile de ralentir momenLanément l'aciivilé des chaoliers, ou de l'augmenler, dans mon s^slènie, et cela d'un jour à l'auire, ce <|ui est impossible muiftenanl saita de grandes dépenses faites en pure perle.
(a) Ce prix peut Blre considère comme le pris niOyen des localités DÛ s'eiécnlent les grands irnvauii ; au reste, ou remarquera qu'en appliquant iilon raisonnement k U journée de manœuvre, c'est le cas leplus dëfavorable que je prends.
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poserai qu'un bataillon de Iravailleurs oj^aolsc comme je viens de le dire eûl été employé k la Bocbe-Bernard.
L'indemnité menBoelledeaciDq oGficiere eùi été réduile i raison de i& fr. poarctM-
cun d'eui. à (1) l&r.Wc
Idem pour deux sci^eats-iiiBJarg, à
bit. parmoia 10 00
Mem pQDrsIXM^emster.parmoii 36 00
JesopprimeduoompMqne j'^ élabli précédemiueiit l'vi. 5, va que la cuiiine «e ferail «ooime maiaienani; l'art. 10, vaqueleafraiseitraordioaiTesdela maladie «ont Bupporlés acuiellement par VEUX, el que l'emploi de l'ermée aui travaux n*; ajoplerail rien i et enSo l'an. 8, parla même raison.
Il enl ëvideal qne pluiienra aulres articles peuveut être diminués dans un grand nombre de localités, où il existe des casernes, par exemple ; cependant je les porte le: dans leur iolégratiié, en observant toujours que je prends le cas le plus déravorable :
reste à compter ^ T16 Cl
Toul pour on moisde 25 jours de iravull (!)... 831 61 Qui, divisé par &,T&0 liommes, nombre total des jonT*
néea, fait HS
Au corps, les soldats travailleors n'auraient plus de garde à payer, mais il faudrait leur retenir pour cbaussnre et vêlement de travail, comme il a été dit pins haut (3), 3 fr. 35 c. par mois, ou par jour. <> '30
Total il prélever par jour 37&
(1) Quoique cette indemnité et les autres ne Hoîenl pas très-for' tes, il e«t évident qu'elles produiraient cependant une amélioralion sensible dans la position des otSciers et sous-officiers.
Tous n'en profiteraient pas, il est vrai, el surtout constamment, puisqu'ils ne Beraient pas toujours employés aux travaux publics; mais de ce qu'un avaulage ou n'est pasgrand, on n'est que temporaire, il ne cesse pas pour cela d'éire un avantage.
(3] Le nombre le plus ordinaire dos journées de travail, dans un mois, est de 3S; or 2& X 330 = 57 SO.
(3) En prenantsur le salaire des soldats la valeur des vélemeou
Le moukaul net de la journée, en lacalculaal au prix de 1 fr. 40, aurait donc été, pour les mameuvres, de 1 fr. tSS.
Sur ce prix, j'aurais vaoio qn'oD nccordAt aax KJdata
travalUenn, ponr en dispoier k lear Tolonlé 406
Qa'ODplBghpoureuEàlBCUMed'épw^i». 400
EtquefÉUlproaiAtde [1) 320
Tua) pareil 1 13&
u En récapitulant, je crois qu'on peut artlrmer qu'il résulterait du système quejeproposules avantages suivants:
« i" Les régimeuts de travailleurs, choisis parmi les soldats les plus robustes, seraient des régiments d'élite qui pourraient rendre les meilleurs services en temps de guerre ; les bataillons d'onvriers de la marinei et la division des grenadiers du maréchal Oudinoi, pendant la campagne d'Austertiii, prouvent l'avantage qu'on peut tirer de la réunion d'une masse d!hommes d'élite (2] ;
K S« L'Etat pourrait exécutera meilleur marché beaucoup de constructions importantes ; il pourrait aussi se passer souvent du concours funeste des entrepreneurs; il ne verrut plus ses constraclions souvent enlravéespar le manque d\>UTriers, et il serait & t'abri des eiïets de leurs coalitions ;
a dfi S'il était menacé de la guerre, il pourrait, en consacrant les bénéfices obtenus sur la masse ordinaire des Ira-' vaux à l'enlrelien d'un plus grand nombre de régiments, augmenter, presque sans qu'on s'en aperçût, l'effectif de
de iravaileldela chausaare, lesdépeates ordinaire! qoi grèvent lenr maBie diminuent.
(1) En ajoaUmit ce bénéSca celai fsit >ur celles dm rnsçoas, on irouverail qu'il y asrait eu un bénéfice net, pour l'Ëlat, de 96 à 30,000 fr. par campagne, ce qui fait pre«qne 100,000 fr. sur rengenihle àet travaux du pont, c'est-à-dire du diiième de ladé- pente totale.
(3) Il est clair, àum loua lei cai.qae cei réglmeals exécalcraienl bienetrapjdemeniletlraTanidefcrliflcaiKHipaMBKire.
rarmée, de maDÎère à la raetlre mieux eu élal de défendre le lerriloîre;
4°!^ position des officiers serait un peu améliorée ;celle des sous-officiers le serait également ; elle pourrait même l'èlre beaucoup pour les plus instruits d'entre ces derniers, qui pourraient être employés comme conducteurs et piqueurs ; de cet avantage il en résulterait un aulre, c'est que, dans cet te espérance, Jes sous^fficiers étudieraient avec zèle le calcul, le dessin, l'art de niveler et de lever des plans, ce qui les mettrait enélat de rendre d'excellents services en temps de guerre ;
o S° La nourriture des soldais serait meilleure, et lear travail plus varié leur donnerait plus de force et de saaié;
H 6' Us ne perdraient pas l'babitude du travail (1), et i leur sortie du service, quand ils reprendraient leur élal primitif, ils ne se trouveraient plus dans un état d'infériorilé, sous le rapport de l'habileté, avec ceux de leurs anciens camarades qui ne seraient pas tombés au sort ;
a 1" En rentrant dans la vie civile, ils auraient à leur disposition un petit capital qui leur donnerait les moyeus de s'établir, et je n'ai pas besoin de développer ici les avantages qu'un pareil état de choses procurerait à ces soldats et a la société en général (2),
(1) On objectera peut^nre que cet avaDiage pour le pelit nombre de soldais poeaûdunl un métier qui les rende propres à eue employés aui iravaui publics, car les Lerrassien ne peuvenl perdre leurbabileté; mais ce genre d'objection, qu'on fait cependant souvent, tae parait dénué de raison ; parce qu'on nu peut faire du bien à lool le monde, faul-il donc se coadamner à ne faire du bien k personne? ce serait une étrange naiiièrede oomprendre l'égalité devant la loi 1
D'ailleuTA, d'uprËs ce que j'ai dil plus baul. On pourrait étei»' dfe considérablement mon système ; et je ne vfù» pas commenl il ne serait pas possible d'employer lea soldats (ailleurs, cotdanniers, ébénistes, doreurs, tisserands, etc.
(!) Personne n'ignore que c'est souvent le défilât d'ei d'acquérir de l'aisaace, qui porte le découraeement parmi t
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« s- ËnHn, il est probable qu'un nssci grand nombre de loldats, plnssaUsraits que maiDlenant de la vie miliurà'e, ayant à leur disposition une somme journalière assez forte pour satisfaire à leurs plaisirs, voyant chaque jour s'augmenter de plus en plus leur petit capital placé à la caisse d'épargne, se détermineraient à renouveler leurs engagements, de sorte que l'armée posséderait une plus grande quantité de soldais à cbeirons, qui en font toute la force.
a Et comme toute amélioration en entraîne presque toujours une autre, le grand nombre d'anciens soldats quicomposerait les régiments permettrait de dépenser moins de temps aux exercices militaires.
a Je viens d'avance au-devant d'une objecti<m que je n'aurais pas prévue, tant elle me paraît superficielle, mais que j'ai cependant entendu présenter comme sérieuse.
u On a dit: la loi n'imposant aux jeunes soldats qu'un service purement militaire, vous n'avez pas le droit de leur prescrire un travail supplémentah^ et d'aggraver ainsi leur position en augmentant la somme des devoirs qu'ils ont à remplir envers l'Etat.
« Sous le rapport légal, cette objection est bien bible; quand la loi de recrutement, faite dans le plus grand intérêt public, aura parlé, il est évident que le gouvernement nonseulement pourra, maisencore devra l'exécuter, et personne n'aura à s'en plaindre.
a Sous celui de la justice, il me semble qu'elle l'est encore davantage, car s'il doit résulter pour les jeunes soldais eux-mêmes quelque bien de l'organisation que je propose, il est clair que la loi nouvelle a le droit de la consacrer sans être injuste.
«El il faut remarquer que ce n'est pas par les devoirs
d'ouvriers, et ce sont presque toujours les premiers cent francs qu'il est le plus ditScile d'épargner.
I.ea bompneB qui posEëdeat déjà quelque chose rcqI ceux qui Iravailtent la plus pour augmenler leur peiite fanone; ils n'aurai(ntpeu^élrepaB eu assez de courage pour In commencer.
qu'elle prescrit que la loi de recruiementesi dure, mais par le sacrifice des plus belles années de leur vie qu'elle exige des ciloyens qu'elle aUeinlI
« Qu'importe, en effet, à ces citoyens que le temps perdu par eux soit employéà foire rouler une brouette ou un cùsson, k manier une piodie ou un fusil T
■ Cest la loi actuelle qui est dure. J'ajouterai qu'elle est barbare ; car après avoir arraché un jeune ouvrier k sa famille, à un Age ou, inexpert encore dans le métier qu'IU embrassé (I), il allait acquérir l'babileté nécessaire pour 3*;^ distinguer; aune époque de sd vie où, sous les yeux de ses matlres et de ses parents, les habitudes d'ordre et d'éctoMmie, indispensables à son bonheur futur, liaient se développer eu lui ; elle le rejelle ensuite, après six aunées d'oisiveté, et souvent, hélas I orphelin, au sein de la société, sans argent, sans habileté dans son état, et souvent, ce qui ^est pis encore, sans goût pour le travail. Ah ! si, sous Tempire d'une telle loi, il n'eibte pas un plus grandnombre d'assassins et de voleurs, il faut avouer que cela fait l'éloge de notre caractère national.
a Je l'ai déjà dit, je ne suis pas dans une position qni me permette d'examiner la question d'assez haut, je n'ai pas assez de connaissance d'administration militaire, ni surtout assez de présomption, pour croire qu'un système complet et parfait soit sorti de mon cerveau, comme Minerve decelui de Jupiter, mais, à tort ou à nûsou, je pense que mes idées, très-hardies sans doute, ne sont pas tellement absurdes qu'elles ne méritent pas d'être méditées par les personnes compétentes, et c'est le seul honneur que je revendique pour les avoir conçues. »
(l)Je ne parle pas id de celui dont le travail éiail utile à u rollleiit est mon pour elle dans le ■jaièmo actuel ;<laas le m
il peut encore venir rt son aide.
UPLOI BIS TBOUPBS AUX TUV4DX M CAIMLISATION EN SUÉDE.
mr4lt da rtpF«rt adraué le is ntn isu, par l'im dM dlrMtvnri
di auul i» MUklt, t M. » LABEinm, tngtalaiii ta ehaf,
■n Ttp*BM è »«i iDMtlaiu I
•• Quelles tout les mesures que le gouverneme ut suédois a prises 1 pooT porter les soldats à travailler avte bonni volonté, sans trop
■ de dâpanaes, maïs avec des récompenses ou distinclions quel-
■ conques?
• Quelle est la forme des mesures prises par le goiivernemeDt • suédois pour donner A ces travaux un caractère d'utilité nslio- ' nale compatible avec la dignité de l'artn^c ? EoDii, quelles sont « les condjtioQs de tous genres, sait positives, soit morales, qui ' ont coolribué A rendre cette grande mesure si utile et si bono- ' rable pour le royaume de Suède? »
« La plus grande partie du canal de Golhie, terminé en 1S32, qui réunit la mer du Nord àla Baltique, aété exécutée par l'armée ; ce fut en effet le seul moyen par lequel on pûl entreprendre un pareil travail dans un pays aussi étendu et aussi peu peuplé quelaSuède;elh6ureusementl'organisation de l'armée suédoise est telle que les occupations de ce genre se concilient à la fois avec la dignité et la destination du militaire. Outre les régiments enrôlés (uwar/uode) qui font le service de garnison, la Suède a des troupes permanentes qui sont réparties sur toute la surface du sol et entretenues par les propriétaires ruraux. Ces troupes, qui sont tenues de faire l'exercice pendant une certaine partie de l'année, ont fait une convention avec l'Etat, en vertu de laquelle le gouvernement peut les charger de travaux d'utilité publique, tels que: fortifications, établissements de ports el de bassins, communications parterre et par eau, travaux dans lesquels les soldats finissent par acquérir une grande habileté qui leur est fort utile mime dans le service mili-
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lairo. Cctlc capacilc de travail une toia acquise, les soldais peuvent se procurer leur subEislance indépendammeot de leur paye. Chaque soldat suédois a son champ ; il peut donc, daDS le temps où il est libre de serTice, se faire autoriser par ses supérieurs à travailler pour lui-même ou pour d'autres ; et l'ouvrage ne lui luaaquera pas, car les militaires sont connus pour être les travailleurs les plus habiles du pays et toujours préférés aux autres ouvriers.
u Au reste, ces troupes sont oi^anisées comme les régiments enrôlés, et sont commandées, dans le travail, par leurs propres oRlciers. Lors de l'exécution du canal de Gcetha, les officiers ont veillé non-seulement à la discipline, mais aussi à l'emploi de leur salaire [[économie). L'entreprise du canal fournissait des vivres aux troupes à des prix Rxés, tous les ans, par le roi, et qui étaient calculés de manière que leur nourriture n'absorbât que la moitié de leur gain. Un certain nombre d'heures par semaine étaient consacrées à l'exercice des armes. Pendant les 22 années qu'a duré la construction du canal, un grand nombre d'excellents ouvriers ont été formés dans l'armée, et on a trouvé deséoldals dont la docilité et l'aptitude ont excité l'admiration des Gontre-maitres an^is. »
>, par ■. !■ U«ataaaat-giaé»l DDUtD, dépoU.
H Cequipeutdonner lieu à certaines pertes, c'est,
en grande partie, la réunion obligée, dans un même bfttiment, dans une même chambre, d'un grand nombre d'hommes ; c'est notre peu de goût pour le service de paix, pour les exercices monotones et incessants, et pourtant nécessaires ; c'est la première répugnance des jeunes recrues, qui tous obéissent parfaitement, mais dont un cerlaÎD nombre inclinent pins ou moins à la nostalgie; c'est, enfin, il faut te
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(liie aussi, l'oisivelé mililaire, qui, maigre le sernice el les eiercicss, laisse beaucoup de temps sans emploi, et qui lourne parfois à l'euDui, à l'inCempcranct;, aux vices des villes eià des maladies. Les armes spéciales de l'arlillerie et du génie, ou I'od s'exerce autant, ou plus, pour le eervice ordioaire, niais où l'on s'applique beaucoup à des travaux qui eutretieuneut la force el ta sanié, ont généralemeut moins de malades que l'îofïtuterle et la cavalerie.
a C'est donc du travail qu'il faudrait donner, surtout à l'infanterie, dont les soldais vivent beaucoup trop sans rien faire. Trouver et constituer un bon moyen de diminuer leurs loisirs, en y eomprenani, bien entendu, et au premier rang, rinslruclion primaire, serait une autre grande amélioration de notre régime mililaire. Les mœurs, la santé, le bien-être et le contentement personnels y gagneraient ; l'économie des hommes et l'esprit de Tarmée y gagneraient aussi : les généreuses inquiétudes manifestées sur nos pertes se calmeraient et se changeraient en salisfaclion.
1 II faudrait peut-être profiter de la réforme proposée de la loi organique du recrutement de l'armée, pour y introduire une disposition qui délermin&t, pi^ quelques mots, les devoirs ^néraux imposés à l'armée. On se borne à imposer huit ans de service. Ce service est convenu, dit-on, pour la paix et pour la guerre. Mais pourtant, lorsqu'on a voulu employer nos troupes d'infanlerie à des travaux de routes qu'on appelait même stratégiques, on a rencontré des répugnances, spécieuses sans doute, mais manifestées par quelques soldats, par des officiers, par des généraux, qui pensaient que c'était déroger à la dignité des armes que de manier en même temps la bèctie roturière, qui s'est pourtant ennoblie aussi depuis que l'industrie agricole a. pris sa part de la considération el des récompenses publiques. On a allégué, d'ailleurs, que les règlements en vigueur n'autorisaient pas positivement cet emploi des troupes. Cependant les troupes les plus laborieuses sont toujours les meilleures.
<t Et d'ailleurs nos soldats, provenant, pour la plupart, de l'agriculture et retournant & l'agriculture, conserveraient
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ainsi les habitudes du travail, doiti ils apprendraient à pertecliooner les façons en voyant d'autres usage. Le gain qu'ils feraient pendant qu'ils sont au service entrerait en partie dans les caisses d'épargne, très-beureuseuient établies dans DOS régimenis, où elles moraliseront dos militaires, comme elles moralisent déjà nos ouvriers citoyens. Généralement, les soldats qui servent le mieux sont les plus sobres, les plus économes, les moins oisifs.»
MMvé 4*È iéieBM* et la foem dep«U UN.
iiu 1B30 331,619,401^' Btidgete provisoires.
I8SI 3S6,e»,854
1832 33S,3IS,3G4 ansiis 1840 :47,701,4tOr.
1833 300,981,062 1841 !51,â41,281 IRS4 365,441,618 1843 33&,g03,91S(l] 1836 337,487,849 1B43 39&,909,733(l)
1836 318,438,BST •
183T 330,583,631 1,I30,BS6,46S
lft38 340,733,367 Ci-coa[re 3,S88,«48,»44 f.
budgeudéAnii. 3,683,648,944 f. Hojenne 371,767, Sur ce toiel, l'Algérie figure poar 446,884,453 fr. NojreDiie 31,930,318
(I) Non comprii 3&,*4O,0OOf. pour iraiam eitriordioair
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AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE
.igitiioflbïGoOglc
La liberid de la presie ne doit pas dominer les aiiirei inslilD-
lions; elle esi clle-mâme limilée par la coosliiuliOD dODl elle fui partie; elle ne aanreit aroir plue de droits qaa la tribune légia-
Dnc nE BnooLii, aoill lgî&.
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Chaque époque a sa puaion qui la caraclé'
riseeiqai ladominei condition de vie si elle est compriee, condilion de oiort si elle est niée- Ui grande passion de ce temps-ci, c'est la passion de l'avenir, c'est la passioo du perfection uem en t social... Eh bien! l'inslrumenl de Cette paasion actuelle du monde moral, c'eal la presse, c'est l'outil de la civilisaliou...
La presse est sortie du domaine de la législation ; elle a cesié d'être nn droit politiqae ; elle eslderenue une racallé.un «eus nouveau, nne force organique dn genre huiuttio, son seul levier poar agir sur lui-mdme.
Dl LlMABTIMl.
Une politique nouvelle teut des moyens nouveaux.
Après le despotisme de la foi, le règne de la réalité ; après réducatioQ par la chaire apostolique, l'instmction par la presse périotlique ; comme après l'égalité chrétienne est venue l'égalité civile, (iomme à la domination matérielle des peuples s'apprête à succéder un autre empire.
La force armée ne saurait plus être qu'uti itioyen ëitrémë et temporaire àe répression publique, mais non plus un ar(Jumetlt de la raison gouvernementale contre Terreur populaire, encore moins un élément solide
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d'ori^anisalion sociale. Lorsqu'à des victoires civiles dues à la force militaire un gouvernement donne le nom de système de résistance ou d'ituimidatiott, des difficultés du présent, qu'il ajourne ainsi sans les vaincre, il n'aboutit qu'à faire des périls redoutables dans l'avenir, qu^à provoquer les réactions périodiques et sanguinaires par des triomphes passagers et sanglants.
Gouverner par la presse en s'adressant à la raison publique, l'honorer pour la rendre honorable et utile, s'emparer de l'avenir et consolider le système repré' senlatif par une instruction plus rationnelle donnée sans parcimonie aux douze millions d'enfants dont l'éducation reste encore à faire, affermir l'ordre élabti par une plus égale répartition de hien-élre, telle est la loi impérieuse des gouvernements nouveaux.
Entre les mains de l'homme d'Etat qui la saura comprendre et diriger, la presse périodique, ce pouvoir, le seul aujourd'hui qui s'exerce sans contre-poids et sans contrôle, ne sera plus qu'un moyen de gouverne* ment, qu'un instrument docile, qu'un auxiliaire universel qui le rendra tout-puissant, comme autrefois l'Église, qui, d'abord redoutable aux trtoes, devint leur plus solide appui.
K flfementa 4ok1 •« compote 1r | pérlodl^Mo.
La MISSE PHioDiQnt n'a pas même rempli 8a pins cssemielle coadiiioo, celle de la PU- BLICITÉ.
Ce qui est étrange, mais ce qui eat vrai à dire, c'est qu'il n'y a pas de PUBLICITÉ en France, en prenant ce mol dans sa juste et rigoureuse acception.
Dana Véialdes choses, les laits, quand ils ne sont pas entièrement supposés, ne parviennent àlaconnsissance de plusieurs millions de lecteurs que tronqués, détlguréa, mutilés de la manière la plus odieuse.
Un épaia nuage élevé par les jouroani dérobe la vérité, intercepte en quelque sorte sa lumière entre le gouvernement et les peuples. IlapporI aurai :Cbkhtsl\vzf., de Poli- GMc, de PsïRONHiT, elc.
[irontltur,!S juillet 1S30.)
Telle est la tardive et lumineuse révélation contenue dans le rapport célèbre qui servit d'introduction aux ordonnances de juillet 1830; révélation tardive, mais de plus encore inutile ; car, quelque éclatante qu'elle fût, elle a passé sans apprendre au législateur et à l'homme d'Etat que, sous les noms très-différents de POLfiNiQUB et de PUBLICITE, la Presse pAhiodique renfermait deux éléments constitutifs essentiellement distincts, deux principes antagonistes. . . ; que les confondre, c'était exposer de nouveau le pouvoir à venir se
briser contre le même écueil, sans que l'bistoire loi servit de fanal.
L'expérience a pleinement démontré que les subventions, fatales à tous les journaux apologétiques, sont toujours restrictives de toute publicité grande tà utile; que la polémique vénale ne sert qu'à diminuer la considération du pouvoir qui la soudoie, et qn'i donner plus de force aux passions qui se mesurait avec lui.
La désuétude, d'autre part, cette mort légale des mauvaises dispositions législatives, a depuis longtemps fait justice de l'article S de la loi du 9 juin 1819, vainement reproduit dans l'article 18 de la loi du 9 septembre 1835 ; dans la pratique, celte disposition n'a jamais pu survivre au ^ve inconvénient d'engaga* lesgouvemementsdaiis une polémique dont ils payait les frais et dont ils n'ont jamais le dernier mot.
Depuis l'avènement du gouvernement représentatif en France, tous les ministres qui se sont succédé ont fait plus ou moins, tous et toujours sans succè8,^c m JouHnALisÉE. B Poursuivis par les partis, attirés dam leur arène, tous y sont descendus, s'esposant à ane lutte inégale, et sans autre issue pour eux que beaucoup de périls et point de gloire ; tous appelant à leur aide la poléhique, indigne alliée du pouvoir, qui ne s'ofirit jamais à lui que pour le trahir, et repoussant U la puBLiciTË, le seul auxiliaire assez puissant pour assu* rer son triomphe.
La PuBucrrâ, comprimée maladtxtitemëm par des mesures restrictives, adé^iédc son origiile et de soil
— Wi — but ; eHe s'est transformée en f(h.«iiiqiii : la tombe a ptis U place du flambeau.
La PUBLICITÉ est l'essence des gouveroemenls repréeentatifls ; la polémiocb est leur principe de mort.
Si dana on pays ta publicitS est faible, altérée, restreinte, la- roiAHQiiB lEen de rapides progrès et d'irréparables ravages; si la poslustS est au contraire fortement constituée, légalemeol reconnue, si elle est libre et pure, la pM-Amique sera sans force et sans voix ; l'influence de l'une est toujours exactement en raison inverse de la puissance de l'autre : tous les faits viennent à l'appui de la théorie que nous émettons.
En France, la polâxique est active et puissante ; par contre, la puBuciic n'y saurait ôtre plus chétîye et plus nulle.
Un document statistique de l'administralion des postes, recueilli en septembre 1835, établît qu'à celte époque la presse centrale se composait de 30 journaux qui comptaient ensemble, dans les départemenl^t, .^,200 abonnés.
La poLftHiQUB et la publicité se partageaient ce nombre de la manière qui suit :
La PUBLICITÉ représentée par le Moniteur, 876 abonnés et 500 lecteurs au plus ; la poUiiiqub 50,000 abonnés et 200,000 lecteurs au moins.
Lorsque le journal officiel du gouvernement, celui qui partout doit porter la vérité, devancer le mensonge, rectifier l'erreur, déjouer l'intrigue ; celui qui seul reproduit avec authenticité et impassibilité les
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débats législatifs ; lorsque ce journal ne compte qu'un H foible nombre de lecteurs, peut-on dire que ce soit là une publicité représentative, digne de la tiibune parlementaire, et qui suiSse à la défense du pouvoir et à l'instruction du pays?
D'autre part, la polémique se fractionnât ainsi : Polémique ministérielle ; effectif: 8,1S0 abonnés. Polémique opposante : 41,300 —
Évidemment donc, dans toute lutte engagée entre la presse périodique et le pouvoir ministériel, ce dernier ne peut manquer de succomber aux coups incessants de son adversaire, si, k l'avantage du nombre, celui-ci joint encore l'animosité d'une revanche k prendre, d'un échec à réparer. Tout pour la presse opposante est fortune contre les dépositaires du pouvoir; pour les renverser il lui sufQt d'un intérêt matériel froissé, d'un dissentiment passager, de la plus légère faute commise.
La polémique contradictoire à laquelle, à deux époques différentes, adonné lieu le projet de remboursement de la rente française est une éclatante confirmation donnée par les faits à l'obserralion qui précède ; elle prouve la toute-puissance de la presse sur l'opinion publique, dès que celle-ci n'est plus absorbée par les préoccupations du rétablissement de l'ordre matériel.
Dans un pays où les études politiques sont rarement profondes, où les convictions sont mobiles, les ambitions innombrables ; dans un pays où la vanité a perdu
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son nom pour usurper celui d'égalité, oii le droit et l'abus soDt sans cesse ptis Tun pour l'autre, la puifrsance et les dangçrs de la polémique s'accroissent par l'oppressitm et par la lutte. Le pouvoir est perdu dès qu'il se hasarde dans celle voie, où, plus prudente que lui, l'opinion publique ue le suit jamais.
Dès que la pdblicitA aura aoquis tout le développemeul que comporte l'état de l'instruction en France, la roLËMiQUE se renfermera d'elle-même dans ses propres limites, qui sont « le droit scientifique de discussion, » mais non point l'exploitation mercantile des passions et des intérêts de partis.
Le droit d'exprimer librement son opinion personnelle n'implique pas nécessairement celui de se constituer arbitrairement l'organe de l'opinion des autres, encore moins celui de parler arrogamment au nom et comme mandataire du pays ; mais, abus ou droit, dès qu'il aura~ cessé d'être une spéculation productive de la presse périodique, il ne sera plus une puissance redoutable.
Af^anchie de ses entraves fiscales, politiquement constituée, légalement reconnue, honorée et non plus corrompue, la publicitc, loin d'être nuisible aux gouvernements intègres et de bonne foi, est appelée à devenir leur guide le plus sût.
Que la pgblicitE, judicieusement et largement comprise, veille partout, et nulle part alors la polëhiqui c'aura plus de foyer absorbant et redoutable. Que les lois et les faits devancent leurs commentaires hostiles ou infidèles ; que la vérité prenne les devants sur
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— U6 — rineuRtitnde et le mensonge, et l'écrit <le pspsoiioft- Hté ne ponm pins aUineater la périodicité quotidienne ; partout alors l'opinion publique se fera jour sons tontes ses nuances, partout les fouctionnaires pubUcs auront, pour veiller sur leurs actes, uu coutrâleur qui instruira le pouvoir central mieus et plus sûrement qtie ses inspecteurs rétribués.
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«■ loi* r«BtrlctlTeB «t liulea qnl réfrl'**»* 1
PPCMC p^lodlQBC t coBtrcdletlon d« leur
texte «t de leur eaprlt.
Ls presse porte sa oharie avec elle-mâme rien oc la comprimera.
LOIID Chatjim.
L'expérience a manqué à toutes les lois faites sur la presse périodique ; aussi leur esprit a-t-il toujours été inverse de la volonté qui les dictait, et leur effet prodtiit le résultat contraire de celui qu'on attendait de leur action. -
Nos lois, pour atteindre leur but, devaient élever la presse périodique au rang d'institution politique ; elles l'ont maladroitement lait descendre au rang de spéculation mercantile et vénale ; et lorsqu'au moyen des eaulionnemenls et des taxes elles ont voulu prévenir ses dangers, elles en ont seulement comprimé la force explosive.
C'est ainsi que nos lois ont d'abord démoralisé In presse périodique, et par suite rapidement corrompu les opinions politiques les plus saines, en les poussant à se transformer en objets de trafic et en revenus de l'État.
Pour satisfaire la fiscalité du timbre et utiliser le privilège d'un cautionnement onéreux, il faut le dire.
— i\H — l«s journaux n'ont souvent d'&ulre moyen de se former une clientèle BufBsante que de multiplier les dissenlimeols politiques et les antipathies sociales, que de porter périodiquement l'exaspération dans les esprits, le soupçon dans les consciences par la mauvaise foi systématique de la discussion, l'infidélité alternative des comptes rendus et l'injustice réciproque des attaques à regard de tout ce qui est contraire à chacun d'eux.
Le législateur, cependant, avait le choix entre on grand nombre de moyens, avant d'en venir tout de suite, — par l'application de la censure temporaire, et par l'application de monopoles redoutables, conséquences directes des prohibitions absolues, des cautionnements exorbitants et des taxes excessives, — à une extrémité aussi dangereuse que celle de la concentration d'une force équivalente dans l'ordre moral à celle de la vapeur dans l'ordre matériel.
L'affaiblissement des forces de la presse périodique par leur déperdition, c'est-à-dire par une liberté sans entraves, moyen conseillé par HH- de ChftteaQbriand et Benjamin Constant, bien qu'il ne fût pas le meilleur, était cependant préférable, car il ofirait des dangers moins graves, et permettait à une main déjà exercée de le graduer selon l'expérience acquise.
Un autre moyen tout simple de décentraliser la presse périodique, c'est-à-dire de diminuer ses dangers, sinon de les détruire, s'offrait encore : il suffisait de joindre la taxe du timbre au prix du port, et d'élever à dix centimes le droit de poste. Les journaux de Paris, par ce seul fiiit, perdaient leur omnipotence, les journaux de départements croissaient en nwnbre.
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— U9 — loules les opinions se faisaient jour et s'effaçaient dans la diversité de leurs nuances.
Vingt années d'expérience ont suraboadamnient démontré ^
Que les cautionnements sont des garanties illusoires et des privilèges funestes ;
Que l'impôt du timbre, en matière de presse périodique, est un contre-sens politique -,
Que toutes les mesures restrictives, enfin, dont la presse périodique a été l'objet, n'ont abouti qu'à la jeter dans la dépendance des partis; et qu'à transformer, à son insu, l'abonoé le plus modéré d'un jbumal en sectaire politique. .
Comment pouvait-il en être autrement f Comment n'a-t-on pas compris tout de suite, et comment ne comprend-on pas encore qu'alors que, par l'effet de la législatioa&cale, un jounial politique ne peut se soutenir qu'au moyen du concours de cinq mille abonnements, son intérêt le contraint à créer de profondes dissidences d'opinions et de larges démarcations de partis, afin de fomenter des passions exploitables e( des haines productives t
Voilà ce que c'est que d'avoir fait la presse périodique justiciable des tribunaux consulaires, de l'avoir assimilée à une denrée commerciale !
Eu résumé, un gouvernement n'est pas fondé à se plaindre des agressions de la presse périodique lorsqu'il persiste à la mettre hors de la loi commune, à l'assimiler aux condamnés soumis à une surveillance spédale, lorsqu'il la traite exceplionneUement avec une légèreté qui est en contradiction flagrante avec le res-
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pect qu'il a coutnoM de m<Hitrer pour tous les droits acquis, avec toutes les gwanties dont nos 1(M8 entourent toute propriété.
Un gouvernement autorise l'opposition Qmbrageuse de la presse périodique, lorsque des lois viesneftl si fréquemmeot et si précipitamment cbsnger les conditions de l'existence des jonnianx, qu'ils sont réduite i se demander si le fait matériel de leur possession, quelque considérables que puissent en être les rereinis, constitue une propriété légitime ; lorsqu'une telle instabilité légale les menace constamment et les Mt tous entre eai ù étroitement solidaires, qu'il suffît que dans le nombre deux coupables se trouvent pour que ceux-là mêmes qui s'opposaient aux succès de leurs criminels desseins soient Irailés, sinon tout à fait en complices, du moins en prévenus, et qu'où se dispense envers eux de reconnaissance et de justice.
Ceux qui accusent la presse périodique ne savent pas que felle est la législation vicieuse qui la régit, que, si quelques hommes politiques sont animés de vues généreuses et utiles auxquelles ils désirent donner la consistance d'une opinion, ce n'est pas assez qu'ils y consacrent une partie de leur fortune; que la première et inévitable condition qui leur est imposée, c'est celle de devenir commerçants, de voir leur opinion réputée marchandise, et leur nom érigé ea raison sociale, à moins de se livrer sans réserve et sans défense à la bonne foi d'un gérant absolu.
Disons-le hautement, les écarts et les excès de la presse périodique, le mal qu'après i 830 elle a fait à la liberté plus encore qu'à l'ordre, ne sont pas uniqoe-
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— iSl — ment son ouvrage; ils sont surtout les conséquences inévitables d'une législation à la fois vexatoire et impuissante, exceptionnelle et inconséquente.
Sans doute la presse périodique est loin d'avoir l'utilité, la vertu, Timpartialité, qu'elle s'attribue, toutefois il sertit ÎDJuste de mécmmattre les services que sa vigilance a rendus et rend encore aux libertés publiques qu'elle défend, aux mœurs nouvelles qu'elle forme, aux intelligences qu'elle développe, aux intérêts matériels qu'elle éclaire, enfin au gouvernement représenl&tif qu'elle a fondé, et dont elle ne saurait médire sans s'accuser elle-même, car c'est à la persistance de ses luîtes qu'il doit son existence.
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LecautionuemenieBtune gar
H. Gdizot, 1830.
Le caulionnenient apour but vériuble d'eiigev une certaine garantie de Inmièrei, d'éducation, de fortune, d'inlâfét à l'ordre, de 1& pan de ceui qnt pourraient le troubler.
Le caulionnenent, coDBidéré soue le poini de vue du moUTement des ameodes, est une chose iaulile.
Duc Di Broolib, 1830.
L'expression matérielle de la pensée de prévoyance et de garanties sociales de HH. Gutzot el de Broglie est feusse. L'expérience a depuis longtemps prononcé sur l'utilité des cautionnements ; tous les essais possibles ont été faits sans succès à diverses époques.
Si les cautionnements n'avaient d'autre but que de s'assurer que ceux qui fondent un journal ont un inlérét à la conservation de l'ordre, le mieux, dans ce cas, serait de les réduire et nou de les élever ; car il se rencontrerait alors plus de gérants dont le cautionnement et le journal seriùent la propriété réelle.
Quand au contraire les cautionnements sont considérables, quand un grand nombre d'abonnés est nécessaire à la publication d'un journal, que fait celui qui 'entreprend? il confond le» risques d'amendes avec
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les autres chances de perles, et met le loul à la charge de la société commerciale qu'il forme; il a soin de s'y soustraire personaellement, et le plus souvent même il se dérobe aux clifttiments corporels de la loi en assumant toute la responsabilité du délit, soit sur des hommes exailés de son parti, soit sur quelques malheureux à qui la perle temporaire de la liberté laisse à regretter pou de bien-être domestique.
Tout, à l'époque où nous vivons, tend à se résumer en primes d'assurances.
Les plus sûrs résultats que produisent une pénalité sévère et des cautionnements exorbitants sont d'augmenter letraitement des gérants et le taux des primes.
Plus les cautionnements sont élevés, moins la concurrence est possible ; plus les probabilités de bénéfices paraissent assurées et bn'llantes, plus il est facile dès l(H*s de trouver des actionuatres.
Les cautionnements demandés il la presse périodique lui restituent en puissance plus qu'ils ne lui enlèvent en liberté; leur unique effet est de créer au profit de quelques grands feudataires un privilège par lequel l'esploitalion exclusive de l'opinion publique leur est livrée en monopole, et de créer ainsi dans l'État une aristocratie d'autant plus redoutable qu'elle n'est pas reconnue.
Voilà quel est, au point de vue pratique de la presse périodique, le résultat de la législation qui la régit en France, tel que l'enseignent l'observation et l'expérience.
.,gnz^=b,G00gIe
Des droil* de timbre et de poste t de leur cKct.
Le peuple en Anglelerre se home à écrire ce qu'on pense aîllÊurB; le roi a un droit sur les papiers qni courent, de faijon qu'il est pajé pour les injures qu'on lui dit : la république est imminenie, les cboaes ne peuvent durer comnie œlu.
HoMtBSQUIBD.
Supprimes Iw droits sur 1c timbre et les Trait de poste.
GmioT, 8 novembre 1830.
tJn esprit chagrin, ennemi de tout système politique duratde et de la concorde publique, animait assnrément celui qui le premier conçut l'idée d'asservir la presse périodique aux exigences de la fiscalité, a&o de la tenir constamment en lialeine contre le pouvoir par des vexations journalières.
Les convictions ne s'expriment plus lorsque les opinions, pour exercer leur prosélytisme, sont contraintes de se vendre soit aux partis, soit eu pouvoir. L'honneur politique n'habite plus le pays oii les éloges et les attaques sont un commerce qui se fiùt au profit dil trésor public, sous la protection des lois.
L'Etat qui prélève sa part impure d'une pareille prostitution de l'esprit peut la poursuivre, mais jamais In réprimer. Ses inlérêts, en opposition avec ses des-
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seins, le tiennent incertain et impuissant; il n'ose que des mesures inefficaces.
Pour comprendre bien l'action du timbre sur la presse, il convient de se rendre préalablement un éompte exact de l'état des frais d'un journal quotidien.
Ces frais sont de deux natures : l'une décroissante, l'autre progressive.
Les frais décroissants se composent de l'impression, de la rédaction et de l'administration du jountal. Ils varient depuis lOO.QOO fr. jusqu'à 200,000 fr. par an, selon le mérite de la rédaction et l'étendue du format; ils diminuent relativement en proportion inverse du qorabre des abonnés.
N'ajoutant à la somme de 100,000 fr. de frais fiscs que les frais progressifs de papier et de tirage évalués à H £r. par abonnement annuel d'un journal quotidien de ^ente décimètres, et en laissant de c4té tous droits de port et de timbre, voici les résultats que présente la publication d'un journal pris au bureau d'abonneqient et vendu sans bénéfice aucun : — Au prix actuel de 80 1t. par abonnement annuel, quinze cents sous- <9'ipteurs seraient nécessaires pour couvrir les frais d'un journal quotidien, ces frais s' élevant à eux seuls it H!!l,500 fr.
. Si le journal nccomptequecinqcents souscripteurs, il faudrait, pour en équilibrer les fraie, que chacun d'eux pay&t son abonnement annuel 340 fr.
- Maintenant, si l'on passe ii l'examen du budget d'un journaldont les mémesdépenses fixes s'élèvent annuellement il 200,000 fr., on se convaincra qu'an prix
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de 80 fr., trois mille abonnements sont nécessurespour couvrir les frais, s' élevant à 235,000 fr.
A ces dépenses, si l'on joint les droits de poste et de timbre, qui sont de 53 fr. 40 c. par abonnement an- Duel, on se rendra facilement compte qu'en présence de si grandes chances de ruine, les risques d'amende et les primes de cautionnement disparaissent ; que ce qu'il faut avant tout, c'est avoir des abonnements, dùt-on, pour les obtenir, encourir l'amende et ia prison; car, entre les deux écueils de la détention pour dettes du journal et de la détention pour délits politiques, il n'est pas un gérant qui ne donne la préférence il cette dernière extrémité.
Voilà le secret de l'existence aventureuse de tout nouveau journal politique quotidien . Maintenant, it est facile de s'expliquer comment, dès que cinq mille abonnements sont nécessaires à l'exlslence d'un journal, il est contraint de multiplier les dissentiments politiques, les antipathies sociales, d'irriter et de flatter alternativement les partis, afin de créer, ain^ que nous l'avons dit, des passions exploitables et des haines productives,
La suppression du timbre, en ce qui conceene les écrits périodiques, ne causerait pas au trésor pubUc le préjudice qu'on peut craindre; d'une part, une forte portion de ses produits retourne à la presse sous la forme de subventions ministérielles ; d'autre part, le trésor public retrouverait dans une augmentation certaine des produits de la poste plus peut-être qu'il ne serait nécessaire pour équilibrer la réduction op^ée dans les revenus du timbre.
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Corrompre, ce n'est poJDt TaJQcre les ùifRcultes de gouverner, ce n'est pas niéma les éluder; c'est les accumuter en les ajouroanl, c'est relarder seulemeni su défaite,
jronilfltr, SOsT. 1S35. Diie.dafofultieeTtU.
Donner des subventions à la presse périodique, ce n'est pas seulement altérer le principe de la puUieité, c'est essayer, au préjudice des véritables intérêts du pays, de former des majorités factices ; c'est corrom* pre l'opinion publique, qui fait défaut aux organes ministériels ; c'est s'aliéner la presse indépendante, en dépUM^nt à sou préjudice toutes les couditions d'égalité civile et de concurrence industrielle.
Encore, si ces subventions n'étaient qu'une récompense donnée à des zélateurs d'un système; mais le plus souvent elles ne sont accordées, par le ministre dispensateur des fonds secrets, à cniains joumauj, que pour mettre un terme à leurs attaque»; d'où il résulte qu'adieter ainsi l'apologie, c'est offrir une prime à l'injure, c'est démoraliser une jeunesse qui, souvent, de son patrimoine épuisé par l'acquisition d'une instruction mauvaise, irrationnelle, inapplicable, n'a recueilli qu'une déplorable facilité d'écrire.
Lui montrer que l'attaque et la diffamation sont le
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cliemin des subventions, et souvent mCme celui des litres, dès privilèges et des décorations, n'est-ce pas faire d'un déplorable abus un ignominieux trafic î
Là n'est pas encore le plus grand mal produit par les BubvMitkH»; un plus grave, le^ûici : c'est de foire que tout jeune écrivain ayant la conscience haut placée, indépendant par caractère, mais partisan du pouvoir. Soit, en quelque sorte, contraint, pour l'éclairer, de \^att«quer, n'osant le défendre, de peur qu'un soupçon, même injuste, de vénalité fasse jamais ombre à sa plume.
Une suite de tentatives malheureuses a montré 411'eolre les journaux d'opponlion et ceux subventionnés par le ministère il n'y avait point de place pour les OT^anes d'une opinion indépendante, calme et raédiatrice; car la corruption et la vénalité ont si bien feit, que lOQle opinion intermédiaire qui s'adresse aux intérêts du pays et non aux passions d'un parti, passe dans l'esprit public pour vendue au ministère, et n'exerce dès lors aucun pros^ytisme.
Le mal profond que fait la corruption érigée en système politique par le pouvoir, c'est de l'isoler et de compromettre la considération de qui ose se dire son partisan, quelque désintéressé qu'il soit à l'être.
Que, pour justifier le gouvernement, on ne dise pas que Bubventionoer des iotumaux afin qu'ils défendent ses actes est, de sa part, droit et néoessilé ; car, alors, il serait préférable de reconBalIre hautement ce droit et cette nécessité par le vote d'un fonds spécial, qui du moins, investirait les chambres législatives d'an oontrAle annoel et serait on hommage rendu pw le
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— 25» — gouvernement représenlalif au principe delà publicité, mais non point un sacrifice impur fait par la corruption à la vénalité.
Le gouvcniemeni a tout à gagner à répudier le moyeu duigereux et dispradJeiK des subventions occultes. D'honorables auxiliaires, qui ne se liennent souvent éloignés de lui que pour mettre leur modération et leur indépendance à l'abri des soupçons, lui prêteraient alors leur concours.
Ce fut toujours un grand art, njéme avant la liberté de la presse et la nécessité des majorités parlementaires, que celui d'assurer la paix et le bonheur d'un peuple. Jamais la corruption n'en fut un des préceptes, jamais elle n"a été que la politique des gouveruements sans grandeur et sans bonne foi ; que la supériorité des ministres médiocres, que le symptAme précurseur des systèmes à leur fin dernière.
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Si j'avaia une loi h Caire sur In presse, elle serait d'un mol : je Eiipprimerua le timbre, et j'enlèverais ainsi le monopole aux jouraaut, et lurtout je meierviTaùmoi-mSme de la piblieiU.
La polémique a loulemenl eavabi les jout-
ntiUTi les plus répandus
Le premier ministère qui sera à la hauteur de &a mission quittera le sentier couvert et périlleux de la FOLËHiQUE vÉMALB pouT s'ouvrir uoe route nouvelle, large et sûre, celle de la publicité lëgali.
ËDtre les deux éléments de la presse périodique, l'un vital, l'autre délétère, le temps est venu de choisir !
Que le gouvernement représentatif sache enfin rendre hommage au principe de la publicité constitutionnelle, en lui donnant une base large, légale et morale, en le consacrant hautement et franchement, comme garantie des contribuables et comme témoignage de la bonne foi de l'administraiion publique.
Cette œuvre de haute politique et de prévoyance sociale, réservée au premier ministère qui se proposera pour tâche de concilier le prt^ës des institutions politiques avec la stabilité du pouvoir, est- d'exécution
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facile ; elle n'exige aucun vole de loi, aucune allocation, aucune disposition exlralégale; elle ménage le seul intérêt particulier qui eût pu être fondé k se plaindre ; elle rentre essentiellement dans l'esprit du gouvernement représentatif, dont elle vient consolider la base.
L'article 16 dé la loi du 13 brumaire an vu (1) permet au gouvernement d'exempter des droits de timbre et de port le journal consacré à la publicaticHi de ses actes et des séances législatives. Rien de plus simple donc que de publier au prix de cinq cbktimbs lx nuiLLB {dix-huit fromes par amée), dans le format du Moniteur miversel, un journal qui porterait le titre de :
BAIVÇAU
Ce journal, impasàble rbgistib m l'stàt politique, exclusivement ouvert à la reproduction impartiale des débats législatifs, du texte des lois organiques, des actes ofSciels et des nouvelles d'un intérêt général, ne contiendrait jamais que la rectificaUon brève et sévère des faits erronés, sans apologies, sans attaques et sans commentaires (3).
(1) lui du 13 brvmairtan VIF, titre lit,— detaettitt rttiitrii non atmmû à la formalM du (imbr«.
' 16" Sont Dxcepléa du droîL el du la rorinalilé du timbre , m-
" I' Lesacieg du Corps [.^Uttuif et ceux du Directoire Exécutif, etc., eic. .
[1} La publication d'an bulletin analogue a déjà ou lieu. Le 15 septembre 1193, il fut arrêté qu'un iiillitin ur coaMa-
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Ce tardif hommage rendu par le gouvernement re- ^ésentatîf à là publicité, qai en est l'e^ence, n'aurait pas BeulenieBlpoureifet de fairepénétrerdetoutes parts la vérité avant qu'elle y fût altérée par l'intérêt-des partis et par les nécessitésde la polémique joumalifere. Aux avantages politiques :
- 1° D'appeler direclffloeut, parum traiismissioii ra- ^de, économique et sûre des communications officiel' les et des nouvelles aultientiques, le pays à juger lui-même les bomnies et les actes du pouvoir, avant que son esprit ail déjà reçu une prévention étrangère;
. 3" De faire disparaître beaucoup de divisions et de démarcations de piirtis, que la presse périodique, pour s'alimenter, est contrainte d'entretenir;
5° De formw une (^HiiKiit ptiUiqae plus éclairée, plps indépendante e.t plus imparti^e.;
i" De substituer la publicité ihpassible et vëridiqur à la pOLfMKtDB PASSiDnHti et fauificatrice ; .
. 5" De détruire tous monopoles mercantiles de l'opinion publique, en restituant h chacun la liberté de ses opinions sur les faits ; .
- A. «es avantagea poUtiqufi& s'en joindraient d'autres moraui et matériels de l'ordre le,pUis élevé :
poNDANr.i serait adressé cbaq^ue jour à toutes amoritës (le France et^anx nrmêea.
Lalogu adroite du |ii'é8><lcni est réacrTée pour ea nklaciion, 13 noTcmbre ne!. - -
Une commission de l'assemblée est chargée de surveiller la rédaction, t* nivûsean it, amicede la créalion )lu Bulletin desïdis {14 frimaire).
Le 13 ffuclidiiranTi, leÉutUtin de correspondance esl remplacé par un Bullelin décadaire. ■ ■ ■
Lu {Hiblication d'uD BtiLLBTiN complémentaire du .BuLLBTtN . DIS Lois, sur les basée économiques qui viennent d'être indiquées, resliluerait 63 fr. par année au budget de cinquante mille lecteurs; on verrait alors aussitôt quelle vie nouvelle recevraient — la littéra-'' tare, celle qui fiût la réputation des écrivains et la supériorité d'une nation, -r les sciences, celles qiri donnent l'impulsion aux progrès, — l'érudition, celle qui dissipe rignoratice du passé, détruit les préjugée et rétatriit lardivemwit la vérité des faits.
fuea bons livres repwirïtraient vite dans la circnlation, d'où ils ont disparu ; — les revues, telles qa'elles existent en Angleterre, trouveraient alors en France un public a^s nomtffeux pQur leur permettre de rétribuer selon sa valeur un travail consciencieux ; les esprits les {dus distingués rechercberaiftut k Paiisj comme à Londres et.àÉdiiQbourg, le moyen de 90 faire connaîtra et de se faire apprécier ; — le talent serait sûr d'un asile et d'une juste rémunération; — « la polémique changerait de forme, elle en. revâtirait unç plus grave et plus utile ; elle abandonnerait les dis~ eussions de premier mouTement pour les dissertations réfléchies, laborieuses et consciencieuses ; — elles' élè-i verait à toute la hauteur de la science spéculative, et devienckail alors l'élément progressif de toute législationj
Au lieu de cela, la périodicité semi-quotidienne, liebdomadaire, semi-mensuelle, à l'ombre de laquelle végètent à Paris beaucoup de petites feuilles littéraires et épigremmatiques, ne produit qu'une put^icllé faible et bornée, sans aucune valeur morale, sans au- ' cuneulilité rédle.
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La science veut de patientes études, et Is littérature, pour s'élever, a besoin d'espace. Ce mode subalterne de périodicité, jouissant du privilège de ne point déposer de cautionnement, à la condition de s'abslënir de reproduire les nouvelles et les faits, se trouve ainsi, par une inconséquence légidative, généralement réduit à l'exploitation des personnalités dans le cercle étroit de la vie privée des citoyens.
La littérature qui s'avilit, qui étiole les imaginations jeunes et déconcerte les croyances anciennes, est plus fatale à la civilisation que la guerre la plus menrlrière, que le despotisme le plus aveugle; car son action subtile, impalpable, s'exerce sans armer de défiances, sans porter d'ombrages, sans provoquer de luttes, justiu'à ce qu'un de ces rares génies régénérateurs de leur siècle et de leur patrie apparaisse et ramène sur ses traces les esprits dlvagants, relève les imaginalions déchues, et ranime les convictions morales, sens lesquelles les gouvernements et les peuf^s ne s'inspirent qu'un égal mépris, qu'un mutuel efiroi : sentiments déplorables, d'où naissent la misère et l'insurrection d'une part, l'arbitraire et la corruption de l'autre.
A la publicité des faits, il faut la périodicité diurnale ; mais aux travaux, aux investigations et aux études de la science, aux productions distinguées de la littérature, il faut une périodicité rare, un cadre large, une forme sévère.
Les deux chambres législatives ne seraient pas moins intéressées que le gouvernement à la coiistitiition d'une grand? publicité ainsi légalement et écono-
miquemeDt établie ; évidemment celle que reçoivent leurs débats par la voie du Moniteur est insuffisante et illusoire, bien qu'elle leur coûte annuellement d'assez grands sacrifices.
Assurément la fidélité lillérale des débats législatifs a une grande importance historique ; mais la fidélité analytique des discours, lorsque leur étendue exige cette manière de tes reproduire, est d'une utilité actuelle bien plus grande, puisque c'est elle qui, le plus souvent, concourt à former et l'opinion publique et le jugement que portent les électeurs sur leurs mandataires.
Ces deux nécessités seraient également prévues et satisfaites par le projet qui sert d'expresBion matérielle à notre pensée ; sou adoption n'apporterait aucun changement dans la publication et dans la propriété du Moniteur universel, qui, par son mode de rédaction textuelle, conserverait son authenticité et sa valeur historique.
Conséquemment, pendant la durée des sessions législatives, deux rédactions fidèles des débals parlementaires seraient faites, l'une textuelle, qu'en raison de son étendue le Moniteur, lui seul, continuerait de publier ; l'autre sommaire, mais fidèle, expressément réservée au Bulletin, et calculée pour n'occuper que l'espace accordé au compte rendu des chambres par les principaux journaux; cette dernière rédaction, ainsi réduite à la |H'oportion de trois pages, pourrait être exactement transmise chaque soir en .épreuve à tous les journaux quotidiens.
De ce service, deux avantages résulteraient :
Le premier, — que lee journaux de bonne fw ao^ rû«Dt le moyëa de ctrilatioaner saiement ]s Ter«<Hi de leurs rédacteurs, qui se sauraient malériellement jamais être aussi parfaite que la rédaction recueillie audessous de la tnbune législative ;
Le second, — que lés journaux sans bonne foi né pouvant alléguer d'excuses de leur infidéUté, leur partialité serwt alors placée dfUis l'alternative ou de se déguiser, ou d'être manifeste à tous les yeux. 11 ne serait pas impossible qu'un aussi simple soin, prit dans l'intérêt de la vérité, prévalût en raisoD de l'économie importante qu'il permettrait à beaucoiq> de Journaux dé faire sur leur budget : en tout cas, cti essû serait sans inconvénient.
Ainsi que cda a lieu pour le Sullelin des lois, on s'abonnerait au second bulletin , complémenlaire dii premier, sans frais aucuns, «hez tous les direcleun des postes, qui seraient chargés d'en opérer le service ; on éviterût ainsi tous les détails administratifs et minutieux de l'inscription des noms , de la mise sous bande , des cbangemens de domicile , etc. ; tout se bornerait h recevoir de chaque directeur des postes la demande et le pnx d'un certain nombre d'exenaplaires ; une remise de dix pour cent sur le prix d'abonnement leur serait allouée pour ce service, ce qui leur aestirerait un snpplétneht de traitement assez considérable;
Tous les abonnements seraient annuels.
Les seules difficultés que pourrait présenter l'exéculion de ce plan seraient les difficnlfiBS matéiielles d6 tirage , en taison du nombre incalculable d'abonnés,
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aiiiquels paniendrait vile et sûrement le bulletin.
Mais ces difficultés sont de celles qui n'arrêtent ja-. mais use grande entre|HÎae. On Iriplevail, au besoin , les compositions, jusqu'à ce qu'un procédé plus expéditif et plus éconcuuique naquit de sa nécessité même. Sn Angleterre, il y a des presses qui de minuit à midi pourraient tirer tô,000 exemplaires. 11 suffirait de dou-- Mer la composition pour qu'elles produisissent 96,<M)0 sseuplakfis pendant le même temps.
. Établi sur oes bases, le bulletin proposé compterait bientât plus de cent miUe abonnés; recherché jusque dans tes pins faibles communes, esi raison àe la modieîté de son prix et de l'auth^iticité de ses nourelles, partout il ferait pénétrer la vérité avant qu'elle y par^ vint altérée ; il remédierait ainsi au grave incQnvénitnt du prix trop élevé des feuilles quotidiennes, — résvltat d^ taxes qui les grèvent.
On n'a pas encore esaclemcaot calculé la toute-piùsaance du bon marché appliqilé à la pteste périodique, (1).
L'économie ne serait pas le seul motif déterminant pour s'abonner soi Bulletin; à quelque fraction, pcrfilique qu'on appMlienne, il y await encore un autre motif de se décider : ce serait l'avantage de connatlre vingt - quatre heures plus tôt que par la voie des autres jmtmaux, les dépêches télégraphiques , les communications officielles , les mouvements adininisiralifs, les' nominations à tous les emplois ; de pouvoir enfin étu-
( l) Il ne laal pas perdre âe v Pretse e.l le Siick pariiBBOFil, ■
dier et suivre ainsi la pensée du gouTernement d'après elle-même.
Nul doute que le Bulletin, réunissant ces deux coU' ditions, n'eût alors pour abocnés les fonctionnaires publics de tous degrés et tous les honuoes impartiaux el réritablement indépendants. Que serait eneffet pour des lecteurs accoutumés depuis longtemps à payer 80 fr. pour le montant de leur abonnement annuel, l'addition de la faible somme de 18 fr., prix de rabonnement au ffulletinf... A ce modeste prix, cependant, les produits géraient encore assez considérables pour permettre au directeur qui lui serait donné de rétribuer honorablement le concours des premiers écrivains, afin que, pendant la Lacune des sessions législatives, le Bulletin fût, par U supériorité de sa rédaction , comme par i'éteodne de sa publicité, le premier journal du monde (1).
Dans ce registre national, vaste enquête permanente, serait accettmremmt consigné tout ce qui intéresse el honore la France : — les plus dignes productions de l'esprit et du talent , — les chefs-d'œuvre des arts, —
(I) La feQilled'impreHioD, grand raisin, rorcnudu lfonit«ur, tirée à grand nombre, à la mécaDïqne et aui bon papier, revïeat à 1b fr. la rame, soil 3 cenlicneB 1» feuille, ou 10 fr. 9â c. pour 36S numéroB; 1 ît. environ reslerai en l donc disponible b pour le payement : l°de la remiïedes direcleurBdeposie; — !° des frais ma' t^elB de composition et de eeni d'administration ; — 3>enGn,de ceuxderédaciion,qui doivent être évalués au moios de 200,000 tr. A 300,000 fr., ai l'on veut, ainsi qu'il sérail désirable, que le Bulletin attire ï lui el puisae absorber dans sa rédaction tous les écrivains d'un mérite supérieur. Excluant l'apologie ofScieuse el se bornant à la publication et au rélabliisement de la vérité, le Bulletin pourrait assez facilement former une coalition de taLeoIssur un terrain neuf el neuteequi lui serait préparé.
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les décoaverles des sciences el leurs applications utiles, — les progrès deTagricuIture , — les perfectionnements de l'industrie en France et à l'étranger ; — enfin, tous les moyens d'améliorer le bibn-êlre maiériel de toutes les classes, et de développer leurs facullés morales (1).
Le gouvernement, de son cAté, serait intéressé à ne négliger aucun moyen de faire qu'à tous égards , sous le rapport de la célérité autant que sous celui de l'exactitude, ieBuilelin eût toujours la supériorité. Le grand nombre de ses courriers et de ses agents, le monopole des télégraphes offrent tous les moyens de la lui assurer sans frais. Le mensonge ne l'emporte sur la vérité que lorsqu'elle est tardive , jamais quand elle le devance; plus il serait accordé de place aux nouvelles, moins il en resterait aux fausses interprétations ; plus la publicité aurail d'attraits, et plus la polémique en perdrait.
La publication du Bulletin français aurait lieu en vertu d'une autorisation ministérielle qui pourrait être retirée. Ainsi , le gouvernement n'aurait jamais rien h redouter de son immense publicité, et le sort de la France ne dépendrait plus alors de la défection d'un journal ou de l'accord de sixou sept joumauientre eux.
Le prix d'abonnement ne pourrait dépasser 18 fr.
(1) Un reproche grave peu! éire juBLement adressé aui cours publics de Paris, que le gouTernemeDi entrelienl à grands frais . c'esl celai de oe pai a'élendre au delà de leur auditoire, uécessairemenl Uèa-reslreiDI, et d'âtre conséqnenimeDl sans milité assez générale pour 1» Fi*nce ; leur reproduciioa siénogrephiéedangle Bulletin obTieraîi pleiaemenl à cet inctinvéïiieiit et porterait ses fraiis daiii lei déparlemenltt.
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par année — 5 ceniimes par jour— afin qu'il demeurfti bien établi qu'il ne s'agit point d'un monopole livré à la spéculation.
Le Moniteur universel subsisterait sans éproQTer d'autre dommage que le partage des communications officielles.
Les tonds secrets, n'étant plus en partie détournés de leur véritable destination , ne seraient plus un vote de confiance , toujours délicat à demander pour tout ministère.
Ainsi légalement, politiquement et moralement constituée , dans l'intérêt de l'ordre public , de la {»ospérité du pays et de la stabilité de ses institutions, la publicité , ennoblie et non plus corrompue , est une idée constitutionnelle que doivent accueillir tous les amis éclairés et sincères des libertés publiques ; car il n'est ^ucun d'eux qui ne convienne que ce qui leur importe c'est moins la polémique qui prive les lecteurs de l'indépendance de leur opinion, que la publicité fidèle donnée à tous les actes du gouvernement (1),
(1] Ce projet de la publicalion d'un Bullclia ne coûtant que ISfr. par anTitiaoumU, en teSl, &H. Casimir Péiler, alors président du conseil des mioislreg, qn) ne l'accijeilUl pas. H. Périer répondit à l'auteur qu'il élait dans l'erreur en attribuant au prindpe du bon marclié une puissance qu'il n'avait pas en matière de presse périodique; que les partis necompiaieDtpa*,)orsqu'il&'^Bnlt de aalisfairG leurs passions; que si bas qu'en fût le prix, personne ne voudrait s'abonner aa Balletin.
■ Panni les successeurs de H. Casimir Périer ui iniiiial^d« l'intérieur, il ne s'en est pas ironré on senl qui eùl le temps de consacrer us jour ou deui à l'eiamen approfondi d'uae proponillon qui, si elle avail ëléadopléeen tSII,ûirul peiÉ*.élre cfaaneé l'esprit du journalisme et du pays et, pnrtuilt, prévcnnleserliet qui ont mis plus d'une Tais nos ins tintions en péril 1
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BsM» rKtlouMellM il^Nne l^irlBl»ttoii noBTclle do
La presse, amie ou ennemie, garde mietix les ihiDiiAtea el le dedioB du rofaume qiie-dea ariuéee....
Avauan9-1e : une maillé peul-étre dé nos éleoleurs ont pklAI l'JMliDCt que la cwnoiti sauce de la liberté, lis lu senleni; iU ne la encore. Ils agissent par liapul-
e riche ne B'amélioreni qu'en
Dans l'état où sont les choses, que faut-il faire poui* restituer à la presse périodique l'utile fonction qui lu) iest réservée dans l'ordre social el politique ? — Précisément te contraire de ce qui a été fait, ' - Il faut que iapublicité cesse d'être contrainle à appeler la polémique et les partis à son aide pour payer leur part de Timpôt exorbilant et cependant peu pro- Buctif du timbre.
-' li faut que le gouv«mement représentatif rende liominage au principede la publicité, non point pardes 'sacrifices impui's faits souslcnom Ae'sukvmtiom i")A vénalité par la corruption , mais eii constituant potitt'- ^uement lui-même , sur une base légale et morale; )a publicité officielle.- ' ■ ■
' Il faut que la responsabilité des éditeurs d'un écrit
_ 272 — périodique ne soit plus une garantie illusoire, une fiction déplorable ; mais qu'elle devienne une fonction puUique considérée à l'égal des plus utiles et des plus
11 faut que l'âge , l'expérience et la position sociale de l'éditeur responsable d'un écrit périodique présentent toutes les garanties vaioement demandées jusqu'à ce jour, non à la moralité des hommes, mais à la quotité variable des cautionnements ; il faut que ces garanties soient (elles enfin que leur réunion suffise pour élevn sans crainte la presse périodique au rang d'institution sociale et pour détruire sans retour les préventions défavorables qu'a pu faire uaitre l'abus de sa liberté.
n faut que la publication d'un écrit périodique cesse d'être assimilée par la loi à une exploitation commerciale, afin que les hommes honorables et instruits, animés de vues utiles et généreuses ', ne soient plus retenus, pour les exprimer et les propager , par la crainte de sacrifier leur fortune et de compromettre leur nom, ou de s'exposer à un autre danger plus grave encore , celui de se livrer sans défense et sans réserve à k bonne foi d'un gérant absolu, bien qu'agent subalterne.
11 faut que les vexations commises cLaque jour dans l'ombre par les agents du fisc ne soient plus, de la part de la presse périodique, qu'elles disposent à l'acrimonie, des causes indirectes d'opposition contre Tadministralîon publique.
11 faut que l'on ne puisse plus justement adresser à la presse périodique le reproche que font au pouvoir les adversaires de la centralisation ; il faut qu'elle re-
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présente avec plus de vérité les opinions et les besoins de tous les départements de la France. Il restera encore à la presse centrale une assez belle attribution, celle de l'initiative de toutes les grandes questions.
11 faut qu'il puisse y avoir autant d'écrits périodiques qu'il y aura d'hommes éclairés intéressés ft l'ordre ou désireux de concourir à la propagation d'idées utiles.
Il faut enfin qu'aucune entrave ne soit mise à la liberté de la presse périodique ; qu'aucune faveur n'enchaîne son indépendance ; qu'aucun privilège excep" tionnel n'en détruise l'^alîlé, et surtout qu'aucune subvention n'en puisse jamais rendre la modération suspecte de vénalité.
Des droits db TiMBaB et dh poste. — Supprimer le droit de timbre, élever par compensation le droit de poste, substituer à la formalité vaine des cautionnements une garantie plus efficace , telles sont les bases de la législation rationnelle qu'attend encore en France la presse périodique. La suppression pure et simple du droit de timbre serait un progrès utile , mais non une réforme suffisante : sa suppression, combinée avec l'augmentation du droit de port, est tout un système nouveau, dont la conséquence serait d'étendre la presse départementale et de restreindre au contraire ta presse centrale, par l'extrême différence du prix d'abonnement qui s'ensuivrait nécessairement.
La diffamation publique trouverait alors des barrières; elle ne couvrirait plus toute la France d'un seul coup d'aile ; l'administration des postes n'en serait plus aussi gravement complice , elle ne porterait plus si
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loin et sur un aussi grand nombre de points l'attaque et le mensonge.
On a souvent cité la liberté dont la presse jatûstét en Angleterre , sans d^^r cependant poor son gouvernement et ses institnlions. Plasieurs publicîsles n'hésitent point à attribuer sus mwurs britanuiques ei il la gravité des esprits dans ce pays rbonoear d'un résultat dont la cause est d'un otdté infiniment moins élevé , puisqu'elle réside louf entière dans une matérialîté.
En Angleterre, les journaux n'étant point transporlés, commeen France, par l'administralioa des postes, moyennant un faible droit indépendant de la distance; il n'y a point dès lors de centralisation de la presse, de monopole de l'opinion publique par Voie d'iaboniiement : 41 y atout simplement des joumaus qninesont astreints à aucun cautionnement , mais aussi dont ta poste anglaise no se charge qu'en les pesant et les taxant comme lettres.
Ces journaux n'ont pas d'abonnés, ils n'ont que des' acheteurs. Le matin , on choisit parmi les journaux qu'apportent les voitures publiques le plus inléressant en raison de l'opinion qu'il exprime ou de la nouvelle du jour qu'il publie le premier.
Avec l'aversion et h crainte exagérée que la presse a toujours causées au gouvernement Irançais, ce soin de sa part de colporter économiquement , rapideoaent et journellement les attaques dont il est l'objet , peut paraître au moins surprenant, mais ce contre-sens apparent ne s'explique pas seulement par notre pente na-
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tureile vers ta ceulri^isatioD : il y a une autre cause , cW l'amoar de la France pour la police.
Cette passion malheureuse, qui ne regarde jamais tfue d'un œil, n'a tu dans la cenlralisalkm de la presse qu'un moyen pour le gouvernement de scruter toutes les opinions , en se chargeant du transport des journaux au domicile de leurs lecteurs.
Aussi est-ce à la police que la presse centrale doit en France sa toute-puissance.
On peut objecter qu'aux États-Unis il n'en est pas du transport des journaux comme en Angleterre , que le service piiblic des postes en opère la distribution moyennant un très-faible droit , et que dans l'Amérique du Nord, pas plus qu'en Angleterre, la presse n'a pas encore renversé le gouvernement établi.
On pourrait répondre k l'objection que cela tient sans doute à deux causes i d'abord à la grande variété des feuilles qui se publient dans les états de l'Union , en-^ suite au caractère plus commercial que politique de leurs journaux ; mais il y a une troisième cause qui domine les deux autres , c'est la forme fédérative de ce gouvernement, qui exclut toute tendance de central!saUon, même dans l'expression de l'opinion publique.
Voilà ce qui explique comment l'Amérique du Nord et VAngletenre aupporient sans crainte et sans dangei* la puissance de la presse. La fusion des deux droits de tîmb?e et de posté bn une seule taxe de port détruirait la centralisation de la presse pariâenne, qiii estl'abus d'un droit ; favoriserait la multiplication de toutes les nuances d'opinions constitutionnelles, ci'éerait dans chaque département , dans chaque arrondissement
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électora], des journaux, expression de leurs intérêts moraux et matériels; s'il en était ainsi, les vrais intérêts se feraient mieux connaître ; les idées, pour se développer et mûrir, n'auraient plus autant besoin de venir chercher la chaleur ardente du foyer centi'al.
Les journaux de Paris donneraient l'impulsion et l'exemple, les journaux des départements le suivraient; ils entretiendraient entre eux l'émulation, dès qu'ils n'auraient plus à lutter péniblement contre le monopole actuel de la presse centrale, dès que leur existence serait matériellement possible.
Le sort de la France alors ne dépendrait plus tout entier de Paris, de la défection d'un journal ou de l'accord de six ou sept journaux entre eux.
Des cAirriœtnEXBKTs. — La condition d'éligibilité substituée au dépôt du cautionnement placerait la presse périodique entre le^ mains d'hommes expérimentés, indépendants par leur fortune du pouvoir et des partis, intéressés matériellement en qualité d'éligibles au maintien de l'ordre ; les engagerait indirectement, par serment, envers la forme actuelle du gouvernement et la dynastie régnante ; elle aurait enfin les avantages suivants :
1* Elle donnerait au gouvernement des garanties moins douteuses, car elle ajouterait celles de l'&ge et de l'expérience i celles de la fortune. Aucun homme ftgé de trente ans ne pourrait plus être désormais gérant d'un journal, tandis que la loi lui permet maintenant d'en remplir les fonctions à vingt-un ans.
2» Le cautionnement, fourni le plus souvent par des tiers au moyen d'une prime convenue, progres-
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sive en raison des risques que lui fait courir celui qui l'emprunte, n'a toujours été qu'une formalité vaine et qu'une garantie politique illusoire; le cens d'éligibilité serait au contraire une condition trop honorable k remplir pour que le gérant ne l'eût pas toujours involontairement présente à la pensée dans l'expression de ses opinions^
Ou ne saurait trop désirer que les gérants des écrits périodiques soient éliglbles ; indépendamment des ga- . ranties pécuniaires qu'ils offriraient en cas d'amendes, ce serait un moyen de déférer en quelque sorte leurs doctrines à l'opinion publique elle-même par une candidature permanente.
Ce but honorable, s'il eùl, depuis vingtannées, toujours été présent à l'ambition des gérants responsables, en eût relevé la condition ; il les eût faits plus dépendants de l'opinion publique; la presse p^iodique fût tombée moins souvent aux mains de brouillons et de .controversistes obscurs; elle eût compté plus d'hommes politiques préparés par la théorie à la pratique des affaires.
Un des vices de la presse périodique, c'est qu'elle exerce sans contrôle un contrôle si actif, È'est que le plus grand nombre des écrivains dont le journalisme est la profession soit trop étranger aui intérêts généraux qui sont de plusieurs natures ; plus on relèvera la presse périodique, plus elle sera éclairée, digneet conciliatrice, et plus l'on créera de chances qu'elle cesse d'être l'interprète des passions des partis pour devenir l'organe des intérêts et des vœux du pays.
a La presse périodique ne saurait avoir plus de droits
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que la tribune parlemenlaii-e, » a dit H. le duc de Broglie à l'occasioD delà législation de septembre 1835; aussi demandons-nous pour Tune et pour l'autre, que les mêmes conditions ôe capacité leur soient imposées, qu'une égale considération leur soit accordée, et que, dans l'intérêt de la pacification publique et du àéve-' loppement pn^essif et rationnel de la liberté socialei la tribune parlementaire et la presse périodique se traitent en émules, et non plus en ennemies.
Cela est possible par l'élévation morale de la fonction de gérant responsable et par la suppression matérielle du timbre, dont la conservation fait td>Btacle ï l'impartialité des journaux.
Aussi longtemps que cinq mille abonnée seront nécessaires à l'existence d'une feuille quotidienne, àcaose de l'énormité de la taxe, îljn'y aura point, il ne peut j avoir dans la presse périodique de place pour les organes d'ime opinion indépendante, calme et médiatrice.
La garantie d'éligibilité admise par la loi, la sup^ pression du timbre également consentie, les journaux ne seraient bientôt plus que des préfaces politiques à la vie parlementaire:
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<■ LeBmaui occusionnés par la licence du la presse ont surpassé CD Amérique lous ceux qu'on aurait pu redouter de sa répression. Il est iuipossilile d'ajouter foi \ quoi que ce soil qui nous arrtrc par une voie aussi ilégoùlante. >
Jrffeisoh, Correspondance, iv, îs!.
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ET DU JOURNALISME
On confond ensemble Ift liberté de ta presse et le joamalisme ; on a tort : le journalisme est à la liberté de la presse ce que l'ombre est à la lumière.
Le journalisme est une exploitation mercantile db l'opinion et des passions d'sulrui, un atelier où se lamine le mensonge, une bontique où se débite l'errear à l'enseigne et au profit de tel ou tel parti.
La liberté de la presse, telle qu'elle a été sagement définie par notre Charte coiistitutionneUe, est le droit que les Français ont de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois.
Or, qu'y a-t-il de commun entre le droit de faire imprimer son opinion et le fait de publier des articles anonymes qui expriment une opinion n'appartenant en propre à personne et dont la responsabilité pèse snr onétrecolleclir?
.,g,t,ioflb,GoogIe
La liberté de la presse est un droit politique. Le ioamalisme est une profession commerciale. La lihetté de la presse est une institution ; la tyrannie du jouTDalisme est une usurpation.
Le Français qui a des convictions religieuses, politiques et littéraires, qui éprouve le besoin de dire son avis sur les intérêts, les hommes ou les choses de son pays, et qui t>ablie uA éia'it qu'il signe, exerce ua dreit qui loi est conféré par la constitution, il use de la liberté de la presse.
Le Français qui, n'ayant pu réussir à devenir avocat, médecin ou professeur, parvient à se faire admettre parmi les collaborateurs inconnus d'un journal pour y disserter sur toutes les questions les plus élevées comme les plus ardues de la politique et de l'adminig- UaUoQ, — ce qui est maUieureusement trop facile pHÏeqv'il n'est pas nécessaire pour cela d'avoir rien approfondi, d'avoir rien vu, — celui-là n'exerce pas un droit, mais une pnrfesâoa; car il n'écrit pas pçur satisfaire un besoin impérieux de son esprit, mais afin (le pourvoir aux nécessités de foa existence ; celui-là fait du journalisme.
, Ce qui vient d'être dit est encore pluç vrfii du Fran- . çais qui EÙgne ou qui dirige un journal; c^tu^-là, le plu« pouvent, adopte les opinions de s^ rédacteurs, sanç être en état de les discuter si elles diffèrent, de les .rectifier si elle^ se contredisept; pey lui importe qu'elles soient justes ou fausses : e^es ont tort si i'abooDé réclame conir^ elles, elles ont raiwn si aucun pe manque à la liste de renQUveUejDaent. Il n'a que ce^ base ponr asseoir son jugement. C'esilà cequi çitpli-
.,gni^=bfG00gIc
que pourquoi lesjouraaus ne sortent jamai» du oerde étroit de leurs discussions, pourquoi ils y tournent sans cesse, variant sans fin les mêmes banalités; pour* quoi il ne s'y rencontre jamais une idée neuve, pour^ gucH il ne s'y produit jamais une opinion spontanée, pourquoi les mutations qui surviennent dans le personnel des rédacteurs restent inaperçues des lecteurs. C'est, il faut le dire, qu'un journal n'est pas fait par ■es rédacteurs, mais par ses abonnés ; c'est qu'il n'y a pasà Paris deux jonruBux où la préférence serait donnée aux premiers sur les seconds, où une proposition utile, mais aventureuse, l'emporterait sur une quittance d'abonnement. Quand une nécessité existe, la nier n'eœpécbe pas delà subir; disons donc ce qui est vrai, aussi hiea la vérité n'est jamais qu'une question de temps, et la (aire ce n'est au plus que l'ajourner. Or, ce qui est vrai, a'est que le journalisme, s'il était fait autrement, ne vivrait pas un an. Le journalisme est un ûommerce ; la loi l'a déclaré tel. Veuton qu'un journal pro8p^«, il faut en eoi^er la direction à une de ces médiocrités qui vivent aux dépens du parti qui \6s écoute. Vent-on l'anéantir, il sufiit de lui donner pour chef un homme supérieur et indépendant qui ait des convictions et des idées. Eu théorie, ceci peut paraître un paradoxe ; mais dans l'application ce n'est qu'un lieu commun facile à expliquer. Etranger des opinions faites -, contrarier des idées reçues, réformer des jugements arbitraires, c'est exercer sur l'esprit de l'abonné une violence qu'il pardonne rarement, c'est le contraindre àdouter de sou infaillibilitéi-c'est troubler Le re^ pofi de s« facultés intelieetualles et exiger d'ejl)ef);i)n
effort inaccoutumé, conséquemment pénible; c'est, au lieu de le bercer en cadence, réveiller en sursaut; en moins r]e mots, c'est le perdre à jamais. Le journaliste ne vit qu'à la condition de n'être rien parlui-méme, dene penser que par autrui, de s'assimiler l'abonné, de n'avoir ni la valeur du fond, ni l'éclat de la forme ; tnaîs dès qu'il a dissipé son obscurité et dès qu'elle est devenue transparente, une vraie métamorphose s'opère en lui ; on le voit changer de nature et de langage ; l'autorité qu'il a acquise lui rend l'individuaUté qu'il avait abdiquée, dès qu'il peut se dire que lorsqu'il écrit c'est Ini-mëme qui pense, et non plus seulement le journal qui parle, il devient plus réservé et se fait de In liberté de la presse et de la dignité de l'écrivain une idée plus juste et plus haute ; l'injure et la personnalité, dont peut-être il avait abusé, n'exoilmt plus alors que soi) mépris ; lia cessé dîétre joun^lîste, il s'est ^evé au rang d'écrivain. Hais parce que le journaliste s'est amélioré, il ne s'ensuit pas que le journalisme se soit ennobli. Ce qui se peut dire dans un bal masqué, dans une débauche nocturne, à la faveur du masque et à la clarté des bougies, le plus souvent ne saurait se répéter face découverte et à la clarté du jour. Ce que se permet d'écrire le journaliste qui ne quitte pas son masque, l'écrivain que met à découvert l'éclat de son talent ou la célébrité de son nom oserait rarement l'avouer ; c'est que la liberté de la presse est au journalisme ce qu'est la lumière du jonr à l'obscurité de la nuit. Du journaliste il y a tout à craindre, car il n'a pas la resptmsatHlilé du mal qu'il peut taire ; de l'écrivain il n'y a rien à redouter, car il
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_ 285 — ne peut porter atteinte à la considération d'aotnii sans nuire k la Rienne.
Les choses sont ainsi et ne peuvent être autrement, par ces deux raisons souveraines :
Premièrement, parce qu'en liVance, l'industrie da journalisme repose principalement sur une base essentiellement fausse, c'est>4-<lire plus particnliërement sar les abonnements que sur les annonces. Il searait dé< sirable que ce fût Isnmtraire qui eût lieu, et cela est facile à ccanprendre. Les rédacteurs d'un journal ont d'autant moins de liberté de s'exprimer, que son existence est plus directement soumise an despotisme étnnt de l'abonné, qui permet rarement qu'on s'écarte de ce qu'il s'est habitué à considérer comme , des artn clés de foi. C'est là une différence capitale qui existe entre les Journaux français et les journaux anglais et américains. Ceiix-cî sont, avant tout, recherchés pour leurs annonces et leurs nouvelles. Les doctrines et les opinions n'y sont qu'accessoires.
Deuxièmement, parce que la l^slalion pénale et fiscale qui régit la presse périodique est mal entendue, incomplète, -incohérente, sans unité et sans lien avec l'article 7 de la Charte constitutionnelle, dont elle n'^t pas ce qu'elle devrait être, le rigoureux corollaire. Le législateur a fait deux fautes graves. Il a négligé l'institution, et il a consacré l'usurpation, il a perdu de vue la liberté de la presse et ne s'est préoccupé que de la tyrannie du journalisme ; il s'est Ifùssé égarer par une funeste méprise demots qui ne saurait durer longtemps, car le danger qui chaque jour s'aggrave fera cesser la confusion. Toute la législatitHi sur la matière est à re-
Etire dans ud e^rit nouveau : — définitions plus exactes, looyena de répression plus efficaces, bases écoaoipiques plus rationnelles.
Le journalisme qui prépare le teiomphe de la dé- Bocmlie ne fait que bAter, à son insa, sa (vopre débile, ou tout au moiQS sa transformation : car le jour- ■alisme tel qu'il existe, et la démocratie 'telle qu'elle s'amiQnGe,senH)t incompatibles. Pour pouvoir gouverner l'une, il Haudra nécessairement sacrifier' ou amé- Uorer Vautre, ear la muUUude loote-puissante ne saurait se conduire saos prestige ; et contre la force da Bornlve il n'y a que la supériorité de l'esprit. Or, lit eà le joumalisnae n'accorde jamais que la raison et la moralilié piiisseot être duo6té du pouvoir, et affinoratt toujoHis qu'elles sont exclusivement du cAté de l'opposition, il n'est aucune autorité. respectée, aucune SaraxB de goaveroenient durable. Et ce que nous ve- BODs de dire ne .sera pas seulement vrai pour la France.
La liberté de la presse n'es! paa, ne saurait être ce qu'on a le tort d'appeler ainsi.
Ne respecter rien, ni la reli^^on, ni la 4oi, ni la vé~ rite, ni la .ficfion ;
Tourner tout en dérision, institutions, hommes et choses; .
RMnettre sans, cesse en question tout ce qui a été ré- ■ola, tout ce qui devrait l'âtre irrévocablement ;
Dénaturer et (d)scureir tous les faits ; . PKeronêxagérermqui estvrai, affirmer cequi est faux, rendre: vraisemblable ce qui est imaginaire;
Dénigrer systématiquement tout ce que les . mitres
louent, louer Byslëmatiqueiiiwt tout.ce que les uiires dénigrent ;
Isoler les actes di's inlentions qui les justifiaient, et les faits des circonstances qui les ont prodnits ;
Traiter de tout san* approfondir rien ;
Abaisser les grands caractères, élever les petits ;
Construire à plaisir des réputations trompeuses, en démolir d'honorables ;
Ravaler la dignité nationale en affectant pour elle une hypocrite susceptibilité ;
Surprendre et dînlguer les secrets de l'État, sous le préteite de sollicitude pour la sfireté publique ; ' Rendre indélébiles tontes les taches, irrépsrablei toutes les foutes ;
Étaler complaisanunent tous les scandales ;
Faire servir à l'école du vice la publidté des tfttninaus ; la travestir avec art et profit ; rendre diverti»sant ce qui attriste U' société, et pathétique ce qui révolte l'humanité ;
Publier prématurément les actes d'accusation, sans attendre le jour des dépositions, des débats et des plaidoiries, et sans autre raison que celle de satisfaire l'avidité publique ; livrer ainsi sans ménagement les prévenus et les accusés que la justice peut alMondrev à toides les préventions de l'opinion, qii juge aii)itrairement sur ses premilires impressions, dont il est aussi difilcile de lï fkîre revenir qh'il a été facile de les lai dohner ;
Se constituer juge soiiveralil de la cbnScieiioe H éa verdict des jurés;
Spéculer sur tout, sur ttwnneur et la honte, le dê-
— i88 — nigranent et l'apologie, l'erreur et la vérilé, le Ixen et le mal ;
Vivre d'injures et d'injustices, de diffamations et de calomnies ;
Ne recoimattre eotin d'autre pieu sur ia terre que rabonaé, et lui tout immoler pour se le rendre ou se le conserver propice : — les croyances les plus saintes, les idées les plus justes, les intentions les plus droites, les actions les plus bonorables, les renommées les plus glorieuses I
Tout cela peut ccmstituer le bon plaisir du journalisme, mais rien de cela ne saurait dériver du droit politique de nfoélier et faire imprimer son opinion; o là s'arrête et doit s'arrêter la liberté de la presse.
Ayez, si vous le pouvez, une opinion ; publiez-la, si vous le voulez, mais avec les avantages, les inconvénients et ia responsidiilité d'une opinion iodividuelle ;
Faites imprimer des pamphlets et des libelles, mais signez-les ;
Attaquez les institutions, altérez les faits, insultei les hommes, mais qu'on sache votre nom ;
A l'autorité que vous combatte, opposez la vdlie;
Exercez votre droit de blâme et d'éloge, mais pour votre compte ;
Combattez l'immoralité, t'improbilé, la corruption, la vénalité, l'hypocrisie, la versatilité, la faiblesse, mais la face découverte et sans visière qui vous cachet
Portez bravement votre plume, et quand vous frapperez, împ^ en soldat, non en meurtrier ; ne frappez pas dans l'ombre, mais au jour;
Quand vous avez sciemment menti à la vérité, lé-
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— 2iiU — gércmeiil répandu des nouvelles fausses, qu'on sache à quoi s'en tenir sur la valeur et le poids de votre parole ;
Quand vous parlez au nom de la morale, de l'humamié, de la société, de la France, qu'on sache qui vous êtes, et quaod vous jugez le monde, qu'il vous puisse juger;
Si, comme vous le prétendez, vous exercez un sacerdoce, ne vous cachez pas. Le prélre ne se rend invisible que dans le confessionnal où il écoute ; il se montre îi tous les yeux dans la chaire où il parle.
Honorez-vous du titre d'écrivain, d'orateur, de professeur, mais non de celui de journaliste, car ce titrelà ne saurait honorer personne, car le joumaUsme n'est ni une profession, ni un métier, mais une prostitution de l'esprit qui l'énervé, qui pervertit le jugement le plus droit, déprave le goût le plus sain, corrompt la bonne foi la plus inaltérable, avilit la conscience la plus noble, abaisse les senaments les plus élevés.
Nui, ne fat-ce qu'une seule fois en toute sa vie, — n'a touché au journabsme sans une souUlure. un'regrel ou un remords.
Le journalisme rend l'iiyustice si facile, l'ignorance si présomptueuse, Teuvie si redoutable, la vengeance si prompte, qu'il faut être bien impassible, bien éclairé, bien modeste, bien généreux, pour résister au premier mouvement de son esprit, à remportemeijl d'une idée, d'un mol, d'un trait, pour faire à un scrupule le sacrifiée d'une plirasu ardente qui n'a pas e pas le temps de refroidir !
m n aura
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L'écrivain qui signe ce qu'il a écrit avec préoccupation, relit avec réflexion ce qu'il a signé ; il trouve en Itii-méme un juge ; le journaliste n'en a pas et n'en a point à craindre. Hommes illustres, liommes d'État que nous connaissons, et qui par accident avez emprunté au journalisme son masque empoisoané qui donne le délire, l'avez-vous fait lorsque vous aviei une grande pensée à exprimer, une vérité courageuse à faire entendre, un avertissement utile à donner î — Non : d'une grande pensée vous faisiez un livre ; d'une vérité courageuse, une brochure ; d'un avertissement utile, un discours. Jamais vous n'avez recouru an journalisme que dans un intérêt de personne ou dans un moment de passion, que pour perdre un rival, trahir un allié, vanter un ami, ou vous louer vousmêmes à votre gré ; que pour appuyer ou déjouer une combinaison qui favorisait ou contrariait vos desseins. Il est rare, en efi'et, qu'on soit désintéressé lorsqu'on n'avoue pas ce qu'on a écrit ; et quand on dissimale son nom, le plus sou vent ce n'est pas par un motif dont la conscience ait à se louer.
Le mal que fait le j oumalisme, dites-vous, est amplement compensé par le bien qu'il fait. Alors il faut reconnaître que le journalisme est modeste, car il montre ouvertement le mal et cache soigneusement le bien.
Le bien, je le cherche avec bonne foi, et ne l'aperçois pas ; le mal, je le vois partout.
Sans doute parfois le journalisme prévient un passedroit, rend un abus plus timide, fait prévalcHr un principe utile, proclame une vérité salutaire j mais
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aussi que de litres il déclare léf^times et qui ne le sont pas ! Que de passions mauvaises il fait fermenter ! Que de préjugés il flatte servilement ! Que de vérités il mécoimalt ouvertement I Que d'erreurs il propage ! Que de faux jugements il rend < Que de désordre il jette dans les esprits ! Que d'opinions consciencieuBes il « égarées en leur montrant un but où elles ne pouvaient atteindre, et leur cachant un abîme où elles devaient s'engloutir !
Citez une liberté qu'il n'ait pas mise en péril en la poussant à l'excès ;
Citez un principe d'autorité dont il ait professé le respect en donnant l'exemple de la soumission ;
Citez une forme de gouvernement qu'il n'ait pas décriée avec injustice ou rantée avec exagéraiion ;
Citez une gloire qu'il n'ait pas laissé flétrir par l'esprit de parti ;
Citez une vérité qu'il n'ait pas alternativement proclamée et démentie selon le besoin de sa cause ;
Citez une grande œuvre qu'il ait faite et qui ne soit pas une révolution;
Citez un homme qu'il ait produit et qui àt apporté uu pouvoir l'esprit de réforme qui l'avait fait éminent dans l'opposition ;
Citez une critique sans personnalités, qui ne soit jamais inspirée que par l'amour de l'art et de la science, et le désir exclusif de les voir se perfectionner et s'ennoblir ;
Citez un journal, un seul journal, où la Publicité soit indépendante et impartiale, sans restriction et
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sans alliage impur ; où la Polémique ait pour fin le triomphe des principes avant celui des personnes.
Si ce journal existe, entre tant de journaux, nommez-le.
J'en sais d'autres où des hommes sans énergie poussent à l'anarchie pour se donner les dehors trompeurs du courage, les jouissances faciles de la popularité;
J'en sais d'autres où des hommes sans moralité soupçonnent et accusent tous les dépositaires du pou- Toir de ce qu'à leur place ils feraient sans scrupule, et qui jettent sur les épaules de leur amhîtion, pour en cacher l'indigence, le manteau d'un rigorisme emprunté ;
J'en sais d'autres où des hommes sans idées ont la candeur de se croire doués du génie des réformes, où des hommes sans conscience prétendent qu'ils ont des convictions ;
J'en sais d'autres où le pouvoir n'avait pas de censeurs plus rigides que les agents dont le journal payait les articles virulents, et la police les rapports fidèles.
Ne dites pas que je flétris à plaisir le journalisme, car je n'ai pas répété l'accusation la plus grave qu'il se prodigue si souvent à lui-même, celle de vé* nalilé.
Le gouvernement est attaqué systématiquement par deux cents journaux, défendu conditionnellement par dix au plus ; cet avantage du nombre ne snMt pas aux premiers sur les seconds, il leur faut encore le monopole de la vertu, du désintéressement et de l'indépen-
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dancc ; à les en croire, leurs adversaires seraient tous corrompus, subventionnés et servîtes. Chaque jour ces deux cents journaux répèlent cela des dix autres ; voilà donc quels sont les auxiliaires du gouvernement, une poignée d'hommes suspects à l'opinion publique contre une multitude d'individus se décernant entre eux à pleines mains la popularité. Celte poignée d'hommes, de quelque courage, de quelque talent qu'on les suppose doués, ne saurait suiSre à une aussi rude tâche que celle de réparer le mal fait sans relâche parleurs antagonistes. Trop d'avantages sont du c6té de ces derniers. Ceux-ci descendent la pente, ceux-là la remontent.
Ne dites donc plus que le journalisme guérit les blessures qu'il fait. Les coups que vous portez el les plaies qu'ils laissent sont trop nombreux pour que quelques mains suffisent à les parer, suffisent à les panser. Le croire serait le fait d'un orgueil coupable, d'une présomption funeste. Cette illusion perfidement entretenue a déjà beaucoup trop duré. 11 serait temps qu'elle se dissipât, si nous ne voulons lous un jour disparaître sous les ruines que nous faisons. Assez de décombres cependant sont autour de nous qui nous avertissent du danger.
Le journalisme est-il ce qu'il doit fitre ? Ne peut-il devenir meilleure Peul-il être pire? — Pire, cela est impossible. Meilleur, je le crois. Ce qui est certain, c'est qu'il n'existera jamais dans des conditions plus mauvaises, dans des temps où le lien de l'autorité soit plus relâché, où il y ait à la fois plus de demi-savants qui ne doutent de rien et d'ignorants qui croient tout,
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où enOn la délinitton de la presse soit plus fausse el la répression de ses délits plus iucomplèle.
Le journalisme français repose sur un système de garanties défectueux j d'un droit individuel ce système a fait une raison commerciale. Il a grossi l'obstacle qu'il voulait diminuer ; il a réuni ce qu'il devait disperser ; il s'est écarté de la lettre et de l'esprit de notre pacte fondamental, qu'il devait religieusement respecter. Il a fait du gouvernement un facteur du journalisme 1 La défiance d'une police ombrageuse el maladroite a créé la centralisation de l'injure et de la diffamation, la toute-puissance du journalisme. Tandis que par une inconséquence puérile la loi interdisait à plus de vingt personnes de se réunir, l'administration des postes, moyennant une faible taxe, distribuait journellement dans trente mille communes cent mille feuilles attaquant plus ou moins véhémentement le gouvernement dans son principe et dans ses actes.
L'impAt du timbre n'est pas mieux conçu. Variable selon le format des journaux, il a pour effet de favoriser les petits et d'écraser les grands. C'est le contraire qu'eussent fait des hoomies compétents et vraiment éclairés. Plus un journal est petit, plus il laisse de prise à l'esprit de parti ; plus il est difQcile qu'il soit impartial ; plus il est grand, plus il est difficile, au contraire, qu'il soit partial, voulùt-îl l'être. C'est là un fait attentivement observé et dont l'exactitude a été vérifiée par l'expérience. L'impartialité veut de l'espace, et l'espace lui manque dans lesjournaux. Faute d'espace, il leur faut tronquer toutes les discussions législatives, tous les débats judiciaires, abréger tous les documents
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adminislratifs, retrancher les exposés de molifs des projets de lois, passer soiu silence les travaux et les rapports des commissions, tout ce qui est enfin du domaine de la publicité, tout ce qui serait profitable à rinslniction politique du pays, tout ce qui aurait pour résultat de donner de la maturité aux esprits, de jeter de la clarté sur les intérêts généraux, qui sont loin d'être toujours bien compris. Sous ce rapport, il n'est pas douteux que la suppression de l'impôt du timbre n'amélior&t politiquement le journalisme.
Les journaux français, sous l'empire de la législation actuelle, sont donc matériellement impossibles h bien faire. Dans des limites de format trop étroites on ue peut rien approfondir ; ou est contraint d'efQeurer les questions les plus graves; il n'y a pas de place pour traiter les matières économiques; les intérêts s'excluent au lieu de se rapprocher; tes personnalités abondent et les raisons manquent. La publicité des annonces, si profitable au commerce, est trop chère pour que celui qui se contente de gagner peu en supporte les frais : aussi est-elle seulement accessible à l'empirisme et à la librairie, qui vendent un prix exorbitant ce qui n'a, en réalité, qu'une valeur minime. Il s'ensuit que ce qui devrait être le principal est l'accessoire. De là cette tyrannie exercée par les abonnés sur les rédacteurs. Aussi le jour où l'abolition du timbre permettrait d'agrandir le format des journaux et de réduire considérablement le prix des annonces, serait-il pour les rédacteurs un jour d'émancipation. Plus indépendflnts de leurs abonnés, les journaux se-
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— 2f)fl — raient tAorh moins injustes et moins violents. Cela n'est pas douteui.
En définitive, le journalisiiie français est ce que l'ont Tait des lois fiscales mal conçues. Ses excès sont moins sa faute que celle de notre législation, qui est à la fois faible et vexatoire comme tout ce qui est arbitraire. Il est une erreur grave et commune, c'est celle de croire que les lois fiscales ne sont pas essentiellement politiques, et qu'il n'y a de politiques que celles désignées sans motiFs par ce nom. C'est k une erreur de celte nature que la liberté de la presse est redevable de In perle de son véritable caractère de droit individuel, et le journalisme de sa puissance.
Deux choses abondent dans nos journaux : la polémique conjecturale et l'esprit de personnalité dirigé par l'esprit de parti. Deux choses y manquent : la publiciléfidèle et la science poliltque inspirée par l'intérêt géuéral.
La périodicité quotidienne exclut forcément tout examen approfondi et impartial, toute investigation laboneuse et consciencieuse. Tant qu'elle ne se bornera pas strictement à la publicité des faits consommés, c'est-à-dire à la reproduction fidèle des actes de Tautorilé, des débats législatifs et judiciaires, des faits ad* ministratifs, des nouvelles diverses préalablement soumises à un mode d'information et de conlrdle régulièrement établi, pour un abus que parfois elle attaquera avec équité et mesure, elle ne fera que semer à pleines mains l'erreur, recueillir toutes tes fausses doctrines, entretenir nos rancunes personnelles et nos dissensions politiques, étioler noire raison, abâtardir notre esprit.
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— ^97 — pervertir notre jugement, nous rendre enân plus superficiels, plus injustes, plus passionnés que nous ue naissons en France.
L'une de mes plus profondes convictions est que la périodicité quolidienne porte une grave atteinte à la civilisation, et s'oppose plus qu'on ne croil aux progrès durables de l'esprit humain lorsqu'elle confond à tort la Publicité avec la Polémique, lorsqu'elle critique ou loue tout sans examiner rien, juge sans compétence, décide sans conscience, torture sans pitié.
On ne dira jamais du journalisme autant de mal qu'il en fait, et il lui est impossible de n'en point faire. Un journal quotidien, quelque supériorité qu'on suppose à l'homme qui le dirige, quelque puissantes et exercées que soient les mains qui exécutent sous ses inspirations, a d'impérieuses nécessités de temps et de grossiers appétits qu'il lui faut satisfaire, et qui sont exclusifs de l'unité, de la méthode, de la science et de la conscience.
Aussi les journaux n'abordent-ils jamais que trèssuperficiellement les généralités et ne réussissent-ils que dans les personnalités. S'il Lui avait fallu examiner et savoir pour exister, le journalisme quotidien serait encore à naître.
LiPiihliciiéeA une garantie constitutionnelle qu'on ne saurait trop étendre et trop respecter, mais la Polémique est une transformation de la tyrannie qu'on ne saurait trop étroitement restreindre et trop sévèrement réprimer; c'est l'absolutisme moderne tombé des mains d'un seul dans les mains de plusieurs, avec toute son intolérance et moins sa majesté.
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Or, l'absolutisme ne peut se maintenir au sein d'un gouvernement représentatif sans de graves perturbations, sans accidents fréquents et sans le risque permanent d'en briser les rouages déjà trop fragiles et trop compliqués l Aux difficultés que rencontrent le développement de DOS institutions, le progrès de nos mœurs; au peu de fruits qu'ont porté dans notre pays vingtcinq années de paix et toutes nos tentatives de réformes dynastiques et politiques, comment ne voit-on pas qu'il est une force sociale mal réglée qui met le désordre et l'instabilité partout, dans les esprits comme dans les choses? Comment ne voit-on pas qu'il est en France deux rois: — un roi constitutionnel a qui régne,» et un souverain absolu vqui gouverne, » alternativement courtisé comme un despote et maudit comme un tyran? Comment ne voit-on pas qu'entre ces deux royautés aux prises, la lutte peut être longue, mais que l'issue n'en saurait être douteuse? Comment ne voit-on pas cela? Comment ne voit-on pas que la publicité est un mode de gouvernement tout nouveau, qui vent pour être réglé des moyens d'exécution nouveaux, et de nouveaux contre-poids pour être équilibré?
Vainement des hommes énergiques tenteront de s'opposer h l'entraînement général ; vainement ils s'efforceront d'y résister eux-mêmes ; vainement ils se préoccuperont de réformes politiques ou administratives ; tous tes efforts qu'ils feront seront stériles, toutes les lois qu'ils concevront seront impuissantes, tant que les bases sur lesquelles le journalisme existe en France n'auront point été cliangées, tant que la liberté de la
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— 29<J — presse n'aura pas été ramenée à sa véritable acception constitutionneUe.
Hommes d'État qui nous ^uverneu et qui cherchez laraisonde la perturbation morale qui vous désespère, avant tout sachez donc en vertu de quelles lois existe et s'exerce cette puissance absolue, empire sans frontières, qui a pour milice toutes les passions de la multitude, qui mène les peuples et qui dépose les rois.
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PROPOSITION DE M. DE GOLBERY
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• Le problème de la liberté <te la, presse d'hM pas si sim^e qu'on le présente. On n'a rien Taii encore eo disant qu'elle sera libre; des paroles n'; «offisent pas plus qu'elles ne Bufflraienl pour dooiwT loni d'un coup la liberté k un peuple MClave. > Gcrtiu, Moniteur, 183t, p. 43!.
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PROPOSITION DE M. DE GOLBÉRY
« An. i". Il sera publié. un bulleliD des séances delà chambre des députés, dont la rédaction sera confiée aui secrétaires-rédacteurs, sous la surveillance et la direction da bureau de la cbambre.
a Art. t. Les exposés de motib et les rapports des cota~ missions sur les projets de loi ou les propositions y seront textuellement insérés.
« Art. 3. Aucune autre insertion n'y sera reçue.
« Art. 4. Ce bulletin sera adressé gratuitement à tous les électeurs du royaume.
a Art. S. Si les rédacteurs des journaux le demandent, il pourra leur en être alloué des exemplaires aux conditions qui seront ultérieurement déterminées par le bureau.
u Art. 6. Ce bulletin sera exempt de timbre. L'envoi aux électeurs ne sera point taxé k la poste.
■ Art. 7. L'organisation et l'adminisliation de ce recueil sont confiées à l'auioriié et à la surveillance du bureau, n
FBOPOSITIOK ADDlTlOmiBLlB.
« Un crédit de 300,000 fr. est ouvert au budget de la chambre des députés, exercice de 1842, pour la publication du bulletin des séances de la chambre. »
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Celle proposition est l'expreBsion malheureuse d'une boDne pensée, d'un besoin que ressentent tous les esprits îinpartiaus. Louable dans son but, elle serait impraticable dans l' exécution. Le nuMndre de ses incoiivénirats serait de coûter annuellement au trésor public plus de deux millions ; nous allons le prouver :
Ouvrons le Moniteur universel, et prenons la dernière session législative, celte de 1841. Les débats de la chambre des pairs ont occupé 1,160 colonnes; ceii\. de la chambre des députés, 3,830, ensemble 5,990 colonnes ou 332 feuilles.
LaTeuille d'impression grand-raisin, format du Moniteur, tirée et pliée à grand nombre par les moyens les i^us économiques, revient (1) à 3 centimes : fr. 90 centimes les332 feuilles.
Donc, 332 feuilles envoyées aux 210,000 électeur?-, couleraient 3,079,000 francs, au moins, et en supposant les frais de composition compris dans ceux du tirage. Hais l'objection tirée de la dépense est la plus faible, la plus forte est celle-ci : — quels sont les électeurs qui auraient le temps et la paiience de lire toujours douze, très-souvent vingt-quatre, et quelquefois trente-sis colonnes d'une impression compacte?
Pour réduire autant que possible les difficultés d'exécution et le chiffre de la dépense, nous supposerons volontiers que le comple rendu des séances de la chambre des dépulés n'excéderait jamais douze colonnes ; nous supposerons que u les sefrétaires-rédacteurs sous la surveillance et la direction du bureau de la
ri) De la Presse périndique av IlX'sifeU.
chambre» aumient assez ilc iérmeté pour l'ésister tous les jours aux stisceptibililés et aux prétentioDs des orateurs qui auraient parlé la veille, et qui crieraient à la mulilation de leurs discours alors même qu'on n'aurait fait qu'en reirancher les redites et les incorrections; nous supposerons plus encore, uous supposerons que les deux chambres législatives se mettraient d'accord pour se partager entre elles les colonnes de ce bulletin, car évidemment, si cet arrangement n'avait pas lieu, la chambre des pairs n'accepterait pas la condition d'inégalité devant la publicité à laquelle la réduirait la publication d'un comple rendu des séancesde la chambre des députés tiré à deux cent mille exemplaires; elle voudrait aussi, et avec raison, avoir un bulletin de ses séances imprimé en nombre égal; imaginez donc deux bulletins tirés ensemble à 420,000 exemplaires, et expédiés tous les jours aux 210,000 électeurs! Il faudrait que l'administration des postes, dont les malles aujourd'hui suffisent à peine déjà à contenir les imprimés dont elle a le transport, renouvelât tout son matériel, et augmentât dans une proportion considérable son personnel d'employés et de facteurs (1). Ce ne seraient encore là que des détails, des diUicullés
(I) Sur 38^000 communes , il n'y en a encore que 19.0U0 qij{ ■oient pourvues d'un service journalier de distribution.
Le pereoDoel des facleurg roraui ne s'élÈve qu'à 0,000. Il faudrait en lyouier nu moins 1 1 ,000 pour que tes disiributiotis sa fissent quotidienne ment àaa» toutes les communes , eu général fort iloignées les unes des autres. Le trailemeni de ces Tacieurs est de 300 francs.
Le service des malles, lelleH qu'elles eii:itent aujourd'hui , coilte 7,500,000 francs-
Celui des erobrauchements 4,000,000
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d'exécution } nous en ferions, nous, assez bon marché, car l'argent pourrait les aplanir, el l'aident, quand il s'agit, pour un pays comme la France, d'atteindre un but utile, un but élevé, ue nous parait qu'une considération accessoire devant laquelle on ne doit pas s'arrêter. Mais toutes ces suppositions admises, toutes ces difficultés réduites à leur plus simple expression, toutes ces dépenses restreintes ainsi à un minimum de deux millions de francs, quel résultat moral, quel but politique auraitnsn atleintT Quelles bornes aursit-on mises aux excès de la presse? Quelle amélioration aurait-on fait subir à son esprit? — Si, à ce prix — même avec l'obligation de renouveler tout le matériel des postes et d'accroître considérablement son personnel — on pouvait faire que la liberté de la presse ne fat plus qu'un instrument de progrès, de pacification et de moralisation publique, sans doute il ne laudrait pas bésiter; mais, encore une fois, le jour où la proposition de H. de Golbéry serait adoptée, si elle pouvait l'être, que changerait-elle aux conditions dans lesquelles s'exerce le journalisme?
D'abord, sur les deux cent dix mille électeurs auxquels serait adressé le bulletin des séances législatives, combien eu est~il qui savent lire 1 Combieu en est-il qui seraient en état de le lire ? combien en est-il qui le liraient? Certes, plus de la moitié n'en détacheraient pas même la bande d'adresse. A quel domicile les servirait-on? — A leur domicile politique on à leur domicile réel? — Dans ce dernier cas s'est-on rendu compte de toutes les difficultés, de toutes les exigences de service, résultant de la mutation des listes électora-
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les, des changements de résidence et des réclamations pour cause d'iuesactitude, par suite de mauvaise destination ou de négligence de la part des facteursrelc.?]
Ensuite, ce bulletin n'admettant aucune autre insertion que les exposés des motifs, les rapports des commissions et les débats législatif, et n'étant envoyé auiL électeurs que pendant la durée des sessions, quelle économie, quel avantage leur offrirait sa publication, puisqu'elle ne dispenserait pas ceux qui reçoivent un journal d'y rester abonnés, quelque dévoués qu'ils fussent d'ailleurs au gouvernement et à ce qu'on est convenu d'appeler les idées d'ordre !
Enfin, quel remède ce bulletin apporterait-il au mal que font les calomnies, les bruits mensongers, les fausses nouvelles qu'inventent les mauvais journaux, que répètent involontairement les meilleursl — Aucun. — Quelles vérités opposerait-il à leurs attaques injustes,à leurs faux systèmes, à leurs doctrines erronées, à leurs prétentions exorbitantes de tout savoir, de tout contrôler, de tout diriger, d'être seuls infaillibles? Quelle force nouvelle donnerait-il au gouvernement, aux institutions et aux lois, incessamment battus en brèche par les partis? — Aucune. — A quoi donc servirait-jlT II serait à craindre qu'il ne servit qu'à faire prendre en haine et en dégoût le gouvernement représentatif.
Notis aurions bien encore d'autres objections à présenter contre les termes de la proposition de H. de Golbéry; mais celles qui précèdent suffisent pour montrer qu'elle u'àboutirait qu'à une dépense sans profit, qii'à un immense gaspillage de papier sans ré-
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— ,1(t8 — sultat moral, qu'à rendre pins difficile et plus lent un service public déj6 difficile, et dont la célérité est, après la fidélité, la première obligation. Quelque imparfaite qu'elle soit, cette proposition cependant n'en aura pas moins eu son utilité : elle aura servi à appeler l'attenlion des chambres et des ministres sur la nécessité urgente, impérieuse, d'améliorer, non dans l'intérêt des jouruaux, mais dans celui du gouvernement et de la société, le régime fiscal de la presse périodique, régime absurde, qui a pour effet de rendre l'impartialité matériellement impossible, et qui a donné Torcément naissance à l'abus contre lequel la proposition de H. de Golbéry restera comme une protestation.
Le mal signalé existe : qu'y a-t-il donc à tenter sinon pour le laire disparaître entièrement, du moins pour le rendre moins grandî — C'est ce que nous allons essayer de dire, fidèle à notre habitude, qui a toujours été de n'attaquer une idée qu'en lui en donnant loyalement une autre pour adversaire; de n'exercer jamais la critique que de la façon donton accepte un combat, armes égales, danger pour danger, et témoins des deux parts.
Il ne suffit pas qu'une idée soit juste pour que le succès en soit certain ; il faut encore qu'elle soit opportune, qu'elle ne soit ni prématurée ni tardive. Telle idée qui aurait réussi il y a dix ans écbouerait aujourd'hui ; telle autre idée qui serait pleine d'avenir rencontrerait le présent pour obstacle insurmontable. Il est des moyens dont l'expérience exige de se servir à une époque, et dont plus tard l'habileté veut qu'on s'abstienne. La vérité d'un principe est absolue , mais la sagesse et l'utilité de son application sont relatives.
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_ n09 ~ Il ne faut pas seulement au levier un point d'appui , il faut encore que le point d'appui soit solide. Il y a deux saisons : une pour la semence, une pour la récolte ; manquer l'une c'est manquer l'autre. Voilà ce qui explique comment une idée conçue par un homme d'esprit, peut le ruiner, et, recueillie par un imbécile, enrichir ce dernier. Avant tout, il faut, pour réussir, que toute chose , même la meilleure , soit faite en son temps. Le succès est un roi absolu qui ne permet ni qu'on le devance ni qu'on le fasse attendre. Avec lui il faut être allenlif au jour, à l'heure, à la seconde.
Les choses ne sont plus dans l'état où elles étaient en i851. A cette époque, le prix des journaux politiques quotidiens n'avait pas été réduit de moitié, une foule de publications à bas prix n'avalent pas vaincu l'incrédulité du public , incrédulité qui , loin d'être un obstacle, était au contraire un moyen de vogue et de popularité. Le principe do bon marché enfin avait encore toute sa virtualité, toute l'énergie d'action que les choses et les idées tirent en France de la nouveauté, énergie qu'émousse l'usage, même le succès.
La publication d'un Bulletin des actes du gouvernement et des séances légùlatives , format de 30 décimètres carrés (1), ne coûtant qu'un sou par jour, ~ 18 francs par an — n'aurait donc plus en 1842 autant d'élémenls de réussite qu'en 1831 ; toutefois nous croyons que si tout esprit de parti, toute apologie mi nisiérielle en étaient rigoureusement exclus ; que si le cadre , tel qu'il avait été soumis à M. Casimir Périer,
(1) Ce formai esl celui dti MonifpurumVtricI elrfela Prisse.
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en était coasdencieusemeQt rempli ; que ù la direction, enfin, en était donnée à une main ferme et eiercée, le nombre des souscripteurs de ce bulletin s'élèverait encore rapidement à plus de cent mille (1).
Le temps a marché depuis onze ans; aujourd'hui il y a autre chose à faire. — Quoi ? — Avant de passer à l'examen de cette question, disons d'abord quels sont les moyens de publicité dont le gouvernement et les chambres législatives dîiqx>$ent:
Le gouvernement dispose du Moniteur universel ; est, depuis le ministère du 1^^ mars, propriétaire du
Le premier de ces deux journaux se tire h deux mille exemplaires ; le second à mille : ensemble trois mille.
Sous rempire , à plusieurs époques de la restauration eA pendant le ministère de H. Casimir Périer, toutes les fois que le gâuvemement avait à porter à la connaissance de la France la nouvelle d'un fait important, une déclaration solennelle, un avis utile, une instruction adressée à une classe de fonctionnaires publics, c'est par la voie du Moniteur universel que le pays l'apprenait. Le Monileur exerçait alors une grande autorité, et ses moindres paroles avaient un grand retentissement. 11 existe encore aujourd'hui une publicité officielle, mais il n'y a plus, — et nous le regrettons, — de publicité solennelle ! Le Monileur ne fait plus qu'enregistrer, avant le Bulletin des Lois, les ordonnances royales et les nominations ministérielles, et
(1) Voir page 365.
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— 3H — que reproduire le lendemain les dépêches télégraphiques et les articles publiés le soir parle Ménager.
Le Moniteur universel n'a donc plus en réalité maintenant d'autre spécialité que celle qu'il tire de la fidélité et de l'étendue avec lesquelles il rend compte des débats, des rapports et des travaux des deux chambres. Cette spécialité, dans l'état actuel des choses, suffît cependant encore pour lui conserver sa valeur et son utilité historiques.
L'existence du Messager soulève une grave question, celle de savoir s'il n'y a pas plus d'inconvénients que d'avantages dans la publication d'un journal du soir dont la responsabilité est assumée par le gouvernement.
En effet, si le journal hasarde une critique sur le discours ou le vole d'un député, ce député est fondé à s'en plaindre, même k la tribune, et à demander compte aux ministres de cet emploi de l'argent des contribuables, servant à payer des attaques dirigées contre un représentant du pays ; si, au contraire, le journal loue un député de son talent ou de son courage, rarement ses collègues s'en montrent satisfaits ; ainsi, quoi qu'il dise, un journal du soir, publié aux frais du gouvernement, est taxé d'injustice Ou de complaisance. S'il s'agit de ministres auxquels il ait décerné l'éloge, l'apologie est bien plus suspecte encore; on dit qu'die a été payée, et qu'elle n'est pas plus vraie qu'elle n'est désintéressée. Si.le journal s'abstient d'exprimer aucune opinion, de discuter aucune doctrine, on se récrie qu'il est insignifiant. Donc, quai qu'il fasK, qu'il parle ou qu'il se taïsë, il ne trouve que
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«les gens qui le blâment, et qui préleadeul qu'il est inutile ou compromeltant. Des deux partis à prendre, celui du silence et de la réserve est encore le plus prudent; aussi est-ce celui-là que le Messager a choisi. Mais, dîl-on, un journal est fait pour parler et non pour se taire ; sans doule : la conclusion de ce qui précède est donc qu'il n'y a de journaux du soir possibles que ceux qui n'ont aucun caractère officiel, et à la rédaction desquels le gouvernement demeure entlËrement étranger.
Autre chose encore : — les chambres, et c'est surtout pendant le temps de leur session qu'un journal du soir a de l'importance et de l'intérêt, — les chambres voient rarement finir leurs séances avant six heures du soir, quelquefois plus lard. La concurrence oblige le journal de paraître en toute hâte entre huit et neuf heures. Quels rapports utiles peuvent, dans ces deux Iieures, s'établir entre le journal et le ministreT — Aucun. — Le journal est donc forcément livré à luimême, à sa seule impulsion et au gré de tous les incidents du jour. Voici maintenant l'inconvénient le plus grave. Quand un cabinet pourrait naturellement se taire, il y a des cas où l'existence d'une feuille du soir le force à s'expliquer , car autrement le silence l'exposerait à des interprétations qu'il peut être prudent et nécessaire de prévenir. Nous sommes d'avis que lorsqu'on peut avoir toute sa soirée au moins et souvent toute la nuit pour réfléchir, c'est une faute de ne se donner que deux heures, et encore quelles heures \ celles où Ton est sous le poids des fatigues de la journée, où l'on peut avoir des courriers à expédier, des
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personnages importants à dîner, où l'on peut s'élre soimême engagé, les heures enfin où l'on s'appartient le moins.
Un journal semi-officiel du soir ne justifierait rutilité de son existence qu'autant qu'il ne paraîtrait que pendant le temps de la session des chambres, et que rien, absolument rien, ne serait épargné pour qu'il pût donner le compte rendu abrégé, mais substantiel, des séances législatives, avec autant de fidélité que de rapidité. Pour cela, il faudrait : — premièrement, qu'il eût autant de rédacteurs que le Moniteur universel, et il tout prix les meilleurs ; car obligé, il est vrai, à rendre compte des séances avec moins d'étendue, il serait tenu à le faire avec plus de célérité ; — deuxièmement, qu'il eût un double atelier de compositeurs voisin de chacune;des deux chambres, afin qu'une heure après la clôture des séances il fiCit en mesure de délivrer des épreuves parfaitement revues et corrigées à tous les journaux k qui il conviendrait d'en faire prendre, soit pour collationner leur propre compte rendu, soit pour en tenir lieu. On comprend que si une feuille du soir donnait ainsi les séances des chambres avec une étendue variable qui n'excéderait jamais, en moyenne, six colonnes, aucun journal ne pourrait entreprendre de lutter de fidélité, et qu'il n'y aurait rien de mieux à faire que de renoncer à une dépense inutile. On ne se plaint pas des rédacteurs du Moniteur. La feuille du soir pourrait en avoir de non moins sûrs. Des hommes exercés, soigneusement choisis, bien rétribués, ne peuvent-ils abréger un discours en le condensant sans le mutiler? — Est-ce qu'on mutile les toiles et les sta-
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tues, dont on c^re ce qu'on appelle des réductioiis?
Tout autre rôle à remplir par une feuille semi-officîélle du soir, quelque habile que soit son rédacteur en chef, n'en fera jamais qu'un journal parfois dangereux, le plus souvent insigni&anl. Ce que nous venons d'écrire, il y a six ans que nous l'avons dit pour la première fois, quand le ministère du 6 septembre fonda la CAarterfe 18501
En réalité, le gouvernement ne dispose donv que d'une publicité illusoire, et n'a de défenseurs sérieux dans la presse que des journaux indépendants de lui, alors même que le concours qu'ils lui prêtent n'est pas toujours entièrement désintéressé.
Cet état de choses, cette inégalité entre la défense et l'attaque, cette anomalie d'un gouvernement qui pAÏe ou qui prie un journal afin d'en être protégé, a préoccupé beaucoup de graves esprits. Plusieurs systèmes ont été émis et discutés. Passons-les rapidement en revue.
FoMJATlOK d'uRB PRBSSB DITE GOUVSRKBMEKTàLe. Uu
publicisie éminent dont le caractère et le talent étaient respectés de tous ses adversaires, H. Henri Fonfrède, a pluâeurs fois soutenu l'opinion que le gouveniement devait fonder un journal à la rédaction duquel seraient appelés les écrivains les plus distingués. Séduisante peut-être en théorie, cette idée, si l'on en eût tenté l'applicationt n'aurait pas compté une année d'exis^ tence.
Prétendre qu'il serait possible de fonder un journal bonsaci*é à défendre les principes fondamentaux de
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gouvernement, et de le rédiger comme on professe un cours d'histoire ou d'économie politique, en se plaçant au-dessus de toutes les influences, de toutes les préoccupations, de toutes les considérations ministérielles, est une erreur profonde; ce qui étonne, c'est que de grands esprits l'aient partagée. Comment ne voit-on pas que si une entreprise aussi chimérique pouvait se réaliser, les ministres ne seraient plus que des incapables placés sous la tutelle et la censure d'une aorte de tribunal composé d'écrivains irresponsables et, de ces deux choses l'une, ou rëvocablesou inamovibles 1
Si l'on admet qu'ils seront révocables, tout le système croule, on n'aura plus que des écrivains à la solde d'un ministère ; ceux qui ne fléchiront pas se retireront ; si l'on admet qu'ils seront inamovibles, il faudra admettre aussi qu'ils seront infaillibles, et que, soit qu'ils louent, soit qu'ils blftment, dans l'un comme dans l'autre cas ils n'auront jamais tort.
Or supposez qu'un tel journal ait été fondé il y a seulement cinq ans, et que ses rédacteurs, au nom de tous les principes de gouvernement, aient condamné la coalition pariementaire de 1838; quelle eût été leur conduite, quel eût été leur langage quand ils auraient eu plus tard à s'exprimer sur les divers cabinets à la formaiion desquels nous avons assisté depuis trois ans T — S'ils avaient vanté H. Thiers, loueraient-ils H. Guizot? — Hais alors ce journal ne différerait eu rien de ces feuilles qui n'ont d'autre moyeu d'existence que la subvention qu'elles reçoivent humblement. Ses rédacteurs seraient sans autorité sur l'opinion publique. —
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L'atlaqueraienl-ilsî — Mais alors il y aurait antagonisme entre eus et la majorité des deux chambres. Une telle idée, on le voit, n'aboutirait qu'à la constituiion d'un pouvoir anarchiqueou fragile.
Mais, dit-on, ce n'est pas ainsi que les choses se passeraient ; toutes les fois que le ministère changerait, le personnel du journal gouTernemenlal serait aussi changé ; chaque nouveau cabinet se ferait accompagner parun nouvel état-major d'écrivains. Nous répondrons:
— premièrement, il ne faut pas croire que les écrivains qui ont du savoir et de la conscience pullulent; — deuiièmemenr, quels sont les écrivains de quelque mérite qui consentiraient à accepter une position aussi précaire? — troisièmement, quand le ministère qui succède à celui qu'ils auraient soutenu tes aurait congédiés, ou iraient-ils ? — quatrièmement, tous les journaux établis ont leurs rédacteurs, et les mutations y sont rares; il faudrait donc mettre l'état-major licencié en disponibilité avec un traitement, une sorte de demi-solde ? — cinquièmement, si le personnel de rédaction changeait ainsi à ctiaque changement âp cabinet, l'État, finalement, aurait donné beaucoup d'argent, se serait grevéde beaucoup de charges, pourquoi^
— Pour veiller sur les principes immuables de gouvernement î — Non ; mais pour défendre des intérêts ministériels nécessairement divers et souvent opposés. Quelques moyens que vous employiez, vous voyez donc que tous vous ramènent k la même conclusion, à publier un journal sans indépendance, conséquemment sans autorité, et que ce système ne soutient pas même un examen superficiel.
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Droit d'insehtioh. Uq autre système a été proposé comme étant doué d'une puissance égale à la facilité de son exécution ; ce système consisterait dans l'usage journalier, constant, rigoureux, du droit que donne au gouvernement l'article 48 de la loi du 9 septembre 183S, disposition qui n'est d'ailleurs que la reproduction des articles 8 de la loi du 9 juin 1819 et 11 de la loi du 25 mars 1822, et qui a pour eflet a d'obliger « tout gérant d'insérer en tête du journal les docu- « ments officiels, relations authentiques, renseignements et rectifications qui lui seront adressés par a tout dépositaire de l'autorité publique ; publicalioit « qui devra avoir lieu le lendemain de la réception des <i pièces, sous la seule condition du payement des frais o d'insertion, o
L'expérience de ce système a été faite, avec timidité il est vrai : on a vu ce qu'il a produit.
Les gérants qui se mettent dans le cas de recevoir dépareilles insertions par ministère d'huissiers, les placent bien en tête de leur feuUle, ainsi que le veut la loi ; ils obéissent à sa lettre, mais ils éludent son esprit ; ils agissent comme s'ils ne faisaient que céder k la violence ; ils impriment le protocole de l'huissier et jusqu'à sa signature ; ils suppriment la division delà justification par colonnes et étalent les lignes sur toute la largeur de la page, de sorte qu'on ne peut plus lire qu'avec grande peine, et que l'effet moral de ces insertions obligatoires est entièrement manqué, et plutôt fâcheux que favorable. Interrogez les abonnés de ces journaux, et vous vous convaincrez que le résultat de telles insertions, ainsi faites sans loyauté, n'est pas
— 3i8 — de ramener le lecteur à la vérité, de l'éclairer, mais au contraire del'indisposer.derîrrilerunpeu plus encore contre le gouveniement. Il est si rare qu'on ne justifie pas les prérentions dont on est l'objet, en s'efforçant trop de les vouloir détruire !
Hais l'exécution de la loi ne rencontrât-elle pas, de la part des journaux hostiles au pouvoir, l'opposition et la mauvaise foi dont nous venons de parler, qu'il ne serait pas encore vrai que la disposition qui donne au gouvemement et à ses agents le droit de répondre en tête de la feuille où ils ont été attaqués, constituât un bon système de presse gouvernementale.
Si le gouvernement, ainsi qu'il le fait aujourd'hui, se borne à l'insertion de quelques démentis, de quelques rectifications, qui malheureusement ne sont pas toujours donnés, même par lui, avec franchise et bonne foi, à quoi aboutit la faculté qu'il possède 1 — A faire naître, pour peu de chose, en vérité, l'incrédulité quand il parle, à se faire accuser d'aveu tacite quand il garde te silence. Si le gouvernement, — comme on le propose dans le système que nous discutons, — étend l'exercice de cette faculté jusqu'à charger un corps d'écrîvains de la mission de réfuter le lendemain dans chaque journal l'article de la veille qui leur aura paru ou faux en principe, ou erroné dans les détails, ou inconvenant dans la forme, voyons où conduit ce système :
Incontestablement ces écrivains n'auront le droit de répondre qu'autant qu'ils représenteront le gouvernement, qu'ils parleront en son nom ; c'est un point qu'il importe d'abord d'établir, parce qu'il est la pierre an- D.,-_.i_,Coo3k'
gulaire de tout l'éditice. Vous faites donc descendre le pouvoir dans l'arène I
Le signal est donné ; le pablic attend, la lutte va s'engager. Ëtes-vous bien gùrs d'abord que le public ne sera pas un juge partial, et ensuite que les écrivains, sur lesquels pèse, le préjugé d'écrivains subventionnés, d'écrivains sans conscience et sans indépendance, sinon sans mérite et sans verve, étes-vous bien sûrs qu'ils seront toujours les plus forts, les plus habiles, les plus souples t — Le jour où le public s'écriera qu'ils sont vaincus, qu'ils ont manqué de force, d'adresse, d'agiUté, croyez-vous que ce jour-là le pouvoir aura beaucoup gagné dans les esprits en autorité, en dignité et en respect ?
Le jour où une de ces incorrections de langage, une de ces erreurs de date ou de lieu, comme il en échappe si souvent dans l'ardeur d'une polémique qui n'a jamais le temps de vérifier ce qu'elle avance, aura été commise par un de ces écrivains, la presse tout entière se soulèvera contre lui, elle ne trouvera pas assez de sarcasmes pour l'en accabler, il sera rendu célèbre par les surnoms qui lui seront infligés. Qu'aurez-vousfeitT — Vous aurez donné au peuple le spectacle d'un esclave livré aux bêtes du cirque.
Cedurméiierd'esclave, quel est l'écrivain de m^ilG, conséquemmeut pouvant vivre plus ou moins modestement du travail de sa plume, qui voudra l'accepter T — Pour soutenir une telie tulle, quels sont donc les écrivainsque recrutera le pouvoir? — Des hommes sans indépendance, sans énergie, sanstalent.que la faim ou la prodigalité lui livrera : des athlètes toujours battus.
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Ce iiVsl piii tout ciii'oie i — M l'arlidcde la veille élait écrit en termes incoDvenaiits, injurieux, dans quels termes sera conçue la réponse? — Le pouvoir usera-t-il de représailles? — S'abaissera- 1-il jusqu'à l'injure ? — S'il ne s'écarte jamais de la réserve et de la modération, sa réserve et sa modération seront-elles appréciées? ne dira-l-oQ pas que sa polémique est faible et décolorée?
Ne sera-ce pas un moyen d'éterniser toutes les discussions? Une fois le pouvoir et le journal'aux prises, l'un et l'autre ne se feront-ils pas une sorte de point d'honneur d'avoir chacuu le dernier mot? — Lequel des deux se résignera à passer pour battu ?
Et s'il ne s'agit pas seulement de rectiâer des faits, de repousser des injures, mais de discuter des principes, avez-vous mesuré toute l'étendue de la responsabilité qui s'étendra sur le pouvoirdans le passé, dans le présent et dans l'avenir? Celui-ci l'engagera le même jour dans une voie, celui-là dans une autre. On ne manquera pas l'occasion d'exploiter leur rivalité et leur opposition, de se servir des arguments du premier pour confondre et écraser le second. Il n'existe à Paris que deux chaires d'économie politique, l'une au Collège de France, l'autre au Conservatoire des aris et métiers :lesdeux professeurs sont-ils d'accord? — Comme, au bout de quelques années, tout aura été dit, le passé sera un arsenal inépuisable où tous les adversaires du gouvernement n'auront qu'à chercher pour y trouver désarmes. Pour qu'un tfl système fût praticable, il faudrait cju'il y eût une orthodoxie constitutionnelle ! Attendez qu'elle existe !
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SitiNAiuRB DESABTicLBs. Puisquc Dous paHoDs des divei^ systèmes de presse, disons incidemment ici quelques mots de celui qui consisterait à exiger que tous les articles d'un journal fussent signés. Cette obligation, en admettant qu'une loi pût l'imposer, auraitelle pour effet, ainsi qu'on l'a prétendu, de régénérer la presse et de mettre un terme aux excès et aus dangers du journalisme ?
Un article de doctrine, s'il est faux, en sera-t-il plus vrai perce qu'il portera le nom de son auteur? — Les lecteurs auxquels cet article s'adressera seront-ils pour cela des juges plus éclairés, plus compétents? Ce que la raisou sociale du journal y perdra peut-être, la renommée et l'influence de l'écrivain le gagneront sûrement. Au lieu d'avoir des journalistes anonymes, on aura des journalistes célèbres, comme il existe au palais des avocats dont le renom est déjà un argument en faveur de la cause dont ils ont accepté la défense. Le journal et le journaliste n'en seront pour cela ni plus ni moins dangereux. Lorsqu'un auteur aura fait un article au bas duquel il ne voudra pas mettre son nom, comment la loi l'y conlraindra-t-elle 1 Croyez-vous que le jour où il conviendrait, soit à M. Thiers, soit à M. Guizot, de faire un article contre leur prédécesseur ou leur successeur au ministère, ces deux historiens ne trouveraient pas facilement un éditeur qui en acceptât la responsabilité, c'est-à-dire le mérite? Il se créerait aussitôt des signataires d'articles comme il existe aujourd'hui des gérants de journaux. Vous ne voulez pas de fictions ; or, votre système ne ferait qu'accroître le nombre de celles que la loi a déjà consacrées !
Avez-vous aussi soBgé au danger des réputations usurpées qui en seraieut la conséquence? Tel qui passerait pour avoir fait les articles tes plus remarquables pourrait bien n'être qu'un sot et un ignorant. Que de geais se pareraient des plumes du paon 1
Supposez que tout ce qui vient d'être dit ne soit qu'exagération dont il ne faille pas tenir compte, et passons à d'autres objections plus graves.
Quand vous aurez astreint chaque auteur à signer son article, ou pour parler plus exactement, chaque article à porter un nom d'auteur, d'abord il vous faudra définir ce que vous entendez par articles ; ensuite, qu'aurez-vous fait ?
Cela fera~t-il que le compte rendu des chambres, qui occupe souvent quarante-huit colonnes du Moniteur, soit désormais plus complet dans les journaux qui ne peuvent y consacrer que trois colonnes au plus t — Cela fera-i-il que la publicité qu'ils donnent aux scandales judiciaires soit plus édifiante? — Cela ferat-il que les meurtres, les vols, les attentats aux mœurs, les suicides, y occuperont moins de place, et seront lus avec une moins honteuse avidité? — Cela fera-t-il que le plan de campagne que vous aurez divulgué, que le mouvement ou le désarmement de troupes que vous aurez fait connaître, alors que le secret importail, n'aient plus ni d'inconvénients, ni de dangers ? — Gela empéchera-t-il le public de croire, quand on le lui dira en deux lignes sous forme de nouvelles, que la liberté de la presse est menacée ; qu'il est certain qu'une camarilla nourrit des pensées liberttcides ; que le cb&teau projette le rétablissement de la garde royale et l'aban-
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don d'Alger, elc. * — Toute nouvelle, n'eût-elle qu'une ligne, devra-t-elle porter avec elle la garantie du oom de son auteur, soit que le jouroai l'émette pour la première fois, soit qu'illa reproduise? Toute omission sera-l-elle une contravention? Toute contravention sera-t-elle punie? Voyez donc où vous conduirait cette théorie : un seul numéro du journal pourrait donner lieu à une accusation de plus de cent contraventions, en admettant encore que ce ne fussent pas des délits. Sans doute, la signature des articles par leurs auteurs serait une importante amélioration ; il faut souhaiter qu'elle entre dans nos mœurs, mais il ne faut pas songer îi en faire une obligation légale. Comme système de presse, cette idée ne supporte pas l'examen.
Impunité. — Réprbssioh. Le premier de ces deux systèmes est celui des libéraux dans l'opposition; le second est celui des libéraux dans le gouvernement; l'un consiste à afiSrmer avec M. Benjamin Constant que l'impunité systématique esi le plus sûr moyen d'ôter aux attaques injustes et violentes du journalisme la puissance de nuire, parce qu'elles excitent alors les défiances et les sévérités de l'opinion publique, également ennemie de l'arbitraire et de l'anarchie ; l'autre consiste à prétendre avec M, Guizot que les excès de la presse ne sauraient être trop activement poursuivis, trop sévèrement punis.
De ces deux systèmes, quel est le bon, quel est le tneilleur?— Avant de répondre à celte question, il faut d'abord savoir h quel but on tend. — Veut-on que la liberté de la presse, perdant son nom pour prendre
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celui de licence, inquiète tous les esprits éclairés, tous les intérêts légitimes, achève de se déconsidérer, perde tout crédit, toute influence? sans aucun doute, des deux systèmes, l'impunité légale serait le meilleur, si au-dessous des classes éclairées, des classes supérieure et moyenne, Il n'y avait pas une autre classe sans lumières, qui a des besoins impérieux et des passions ardentes, qu'il est conséquemment facile d'égarer, qui est hors d'état de discerner dans un article ce qu'il y a d'exagération mêlée à ce qu'il y a de vérité, de juger ce qu'une argumentation peut avoir de spécieux, de découvrir le but que cache souvent une calomnie, de mesurer le mal que peut faire un mensonge, de prévoir enfin les déceptions cruelles qui attendent au jour de l'expérience les théories si séduisantes de liberté sans frein et d'égalité sans limites. Résolvez ce problème, que les journaux ne pourront avoir que des lecteurs éclairés, et nous adopterons volontiers pour doctrine celle que professe l'opposition.
Veut-on au contraire que la liberté de la presse soit redoutable aux abus du pouvoir et utile au développement de nos libertés, veut-on qu'elle serve à l'affermissement de nos insiilulions, à la pacification des esprits, à la dissolution des partis, au progrès de la raison publique, à la moralisationdu peuple, àla prospérité du pays au dedans et à sa prépondérance au dehors ; veut-on enfin que la liberté de la presse soit féconde, puissante et respectée? il est alors nécessaire que tous ses écarts soient sévèrement réprimés, que tous ses excès soientjustement punis. Gontenh la presse dans de fortes digues, c'est la forcer de se creuser un
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un lleuve nnvigable qui porte la richesse sur loute la Hgne qu'il parcourt.
Mais pour réformer ta presse, il ne suffit pas de la poursuivre et de la punir. Le juge qui accomplit ses devoirs ne dispense pas le législateur de remplir les sieos. Celle conclusion nous ramène naturellement à la queslioti de savoir ce qu'il reste à faire au gouvernement et aux chambres législatives pour amender la polémique au moyen de la publicité, et donner satisfaction, nous ne disons pas à la proposition, mais à la protestation de M. de Golbéry.
Les allocations que la chambre des pairs et la chambre des députés consacrent chaque année à l'impression des procès- verlraux de leurs séances, des rapports et (les discours de leurs ntembres, dépassent deux cent cinquante mille francs.
L'une et l'autre chambre ont un traité conclu avec les propriétaires du Moniteur universel, à qui elles payent, pour la reproduction des discours et des rapports de leurs membres, une somme qui a pour basf? le nombre de colonnes qu'occupent cps discours et ers rapports.
En outre, la chambre des pairs et la chambre des députés publient à pari, format in-8, les procès-veibaux de leurs séances, les rapports de leurs commissions, les projets de lois, les exposés de motifs el les autres communications du gouvernement. A notre avis, c'fst multiplier sans utilité les impressions, et gaspiller un argent qui pourrait être mieux employé. A eux seuls les procés-vcràanj: el annexes de la chambre des députés, pour la session I8il, forment neuf forts volumes in-8!
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A quoi servent ces volumes? — Quel est )e pair de France, quel est le député qui les garde, qui les consulte? — A quoi bon imprimer les procès-verbaux des séances? A quoi servent-ils? Que coiitienneot-ils? — Des analyses de» discours sans le nom des orateurs qui les ont prononcés. Lorsqu'on a besoin de se reporter à un de ces discours, est-ce Ih qu'on va le recliercher? Non ; c'est au Moniteur qu'on recourt, et btpc raison, puisqu'il n'y a que lui qui les recueille aussi fidèlement qu'il est possible de l'exiger.
Les deux chambres pourraient donc faire, l'une et l'autre, sans inconvénient aucun, l'écoDomie de l'impression de leurs procès verbaux. Ces volumes ne sont bons à rien qu'à être vendus au poids : c'est ce que font, pour s^en débarrasser, h peu près tous 1» pairs et les députés. Noiez que ces volumes ne sont généralement imprimés qu'après la session, et conséqnemoient distribués qu'à la session suivante.
A l'égard de ces impressioiiSj il y aurait quelque chose d'infiniment simple h faire : ce serait de conclure, avec les propriétaires du Moniieur, un traité parlequel ils s'engageraient à faire, aussitôt après le tirage de leur feuille, un remaniement ih-8 (sans rien changer à )a justification des colonnes) des projets de lois, des exposés de motifs et des rapports déposés la veille sur le bureau. De la sorte, les communications du gouvernement, qui sont aujourd'hui composées nois fois: premièrement, par l'imprimerie du Moniteur; deuxièmement, par l'imprimeur delà chambre des pairs; troisièmement, par l'imprimeur de la chambre des députés, ne seraient plus composées qu'une seule fois.
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Les cbambres ne gaguenûent pas seulement à cet ar- , rangement mie économie d'argent, mais encore une économie de temps, car il arrive très-souvent que le Moniteur publie le lendemain matin des communications et des rappoitB qui ont été lus la veille à la tribune, et qui ne sont distribués que plusieurs jours après, soit aux pairs, soit aui députés. La valeur de ces impressions, par la diflérence des caractères employés, serait considérablement réduite. On pourrait alors en faire collection, ce qui est matériellement impossible aujourd'hui. Composées telles qu'elles le sont eu gros caractères, ces impressions, au bout de quelques années, produisent une telle masse de disirilmlions (i ) que l'appartement le plus vaste en est vite encombré. Ajoutez, enfin, qu'il y aurmt plus d'unité. — Hais ceci ne serait qu'une amélioi'ation typographique, et nous avons à proposer une innovation qni, nous le croyons, ne serait pas sans importance. La voici :
Le Moniteur, avons-nous dît, publie littéralement tous les discours de HM. les pairs et les députés; rien ne serait plus facile que d'en faire un remaniement in-S, ainsi que cela a lieu déjà loules les fbis qu'un pair ou qu'un député demande au Moniteur un tirage à part de son discours.
Ce remaniement typographique, si fadie à opérer, présenterait les deux avantages suivants :
Premièrement, les projets de lois, rapports et discours pourraient être méthodiquement réunis par
OBDBB DE MATlfeBES ;
Deuxièmemeiil, les rapports et discours pourraienl être réunis par noxs d'autiurs.
■ En d'antres termes, au moyen de ce remaniement, si l'on voulait, par exemple, prendre connaissimce de tout ce qui s'est dit ou lu k la tribune sur le budget ou sur les chemins de fer, on n'aurait qu'à demander les volumes intitulés : budgets ou cbbmiks de rs». Si, nu lien de cela, on voulait seulement parcourir tons les projets de lois, rapports et discours auxquels des Itommes tels que M, le duc de Broglie ou M. Thiers ont attaché leurs noms, soit en qualité de pairs de France, soit en qualité de députés et de ministres, on n'aurait qu'à demander les volumes intitulés : biscouis
RAPPOStS, ETC., DE M. LB DUC dO BROGLIE, OU bien CCUX
intitulés : DI8C0UHS, rapposts, etc., dk m. thiers (I).
(t) Les ctiambrcs, si ulles lu vouklent, poarruient inéme éieiidrc ce cla&Mmeiil khiih qu'il un réBuliài pour leur budgul aucune uugmeiiulîurt Je dépciisus ; uirisi, elles iiouriiiieul poilui' à huil le iiuiiibre dt ceb colli'cljons ;
1° Colleclion Je 'ous les projelade loi prësenlés par legonver- BBinttiK, et adopiés par les deux cbumbres ; .
2° Collection de lous les projuis du Jol adoplës seulement pif la chambre des pair» ;
' i" Collection de tous les projels de loi adoptés seiTlemeiil par la cliatabredei dépulÉs ;
4° Colleclion de lonteB les propositions fUtes pur HH. les piirs, eu venu de l'iniilaiive consucrée par l'art. 15 de la Charte;
à" Collection de lotîtes les propositions faites par HH. les dêpiiléa, en vertu du mènie droit;
13" Collection de lojs les projels de loi, rapports et discours par spécialité de matière ;
7° Collection de tous les discours et rappoi^'e de H pair de
H" Collection de lous les discours ti rapporls de H , dépulû.
Les résutlats de celte classification seraient de rendre les recherdies moins pénibles et les orateurs plus réservés, par suite de la crainte salulaire qu'ils auraient d'être pris en flagrant délit de contradiction, d'iocouséquence.de versatilité. Aussi, avantdese hasarder dnns une discussion importante, tout orateur ue tsrderait-il pas à prendre l'habitude de commencer par s'assurer de ce qu'il aurait déjà dit sur le même sujet. Les discussions ; gagneraient certainement d'é- Ire plus consciencieuses, moins superficielles et moins prolises. Quiconiiue a fait dans le Moniteur des recherches du genre de celles dont il vient d'élre parlé, sait le temps qu'elles prenoent, la patience qu'elles exigent, et surtout la fatigue que causent la nécessité de se peucher sur de grands volumes in-folio et la difficulté de lire de longues colonnes compactes ; aussi peu de personnes ont-elles aujourd'hui ce courage. Au lieu de cela, imaginez donc la conversion du Moniteur (après avoir paru quotidiennement comme journal in-folio) en volumes in-S", munis de tables chronologiques et systématiques ; ce qui permettrait à tout ministre, tout pair de France, tout député, d'avoir ainsi dans sa bibliothèque la collection de ce qu'il pourrait appeler ses œuvres parlementaires. Une seule composition suffirait pour obtenir ce triple résultat, qu'aujourd'hui trois composiiions diâ'érentes ne donnent pas.
Ajoutez que lorsqu'un pair ou un député s'adresse au Moniteur pour avoir un tirage à part in-8° du discours qu'il a prononcé, il a les frais du remaniement à payer, dont il n'aurait plus alors à subir la dépense. Il nu serait plus leuu qu'au remboursement des frais de
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papier et de tirage, trais qai pourraient i3lre tuiféa fa A centimes par feuille de seize pages, La moyenne d'un discours est tout au plus d'une feuille : doue, un pair ou un député, dont les amis ou les électeurs seraient au nombre <le cinq cents, n'aurait désormais à payw que 30 francs pour le tirage, à ce nombre, de son discours. La chambre des pairs et la chambre des députés, chacune en ce qui concernerait ses membres, pourraient d'ailleurs prendre à leur charge cette faible dépense. Ce serait de l'argent mleui employé que celui qu'elles gaspillent aujourd'hui at impresaions de procès-verbaux.
Mais quelque importantes que plussent être ces amélioralions, elles sont étrangères à la proposiLion de M. de Golbéry, et fussent-elles réalisées, elles ne remédieraienl pas k l'inexactitude avec laquelle les journaux rendent compte des débats législatifs. Or, c'est de cette inexactitude qu'il s'agit; c'est d'elle aussi que nous allons maintenant nous occuper. — - Cherchonsen donc les causes, afni de trouver les moyens de la faire cesser.
Si les journaux français ne rendent compte qued'uDe manière si incomplète, si imparfaite, des séances législatives; i<i à cet égard les journaux anglais ont sur U» nôtres une supériorité si marquée (1), n'en accusez
( I ] Voici quelques dttaWs sur rim|iomnce que les journani de Londres accordent h celle puriie tie leur l'édactitm :
u Avanl les guerres dt: la révdution, l<^ jourMui ne donnaienl qu'il» réMimé Tort alirégé <les séances piilemeiilaircs. L'éditeur de Junivs, Woodrull, esï^aja de remplir uelte lacune; la t&clic ipt'n enlrcprcnaii éiait vraiment aihléiique. 11 assistait aux Béan-
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pas la pirlialilé de l'espril de parti, mai:) l'absurdilé du régime fiscal sous lequel vous avez placé la presse bs-
ues, u>, ail OMyen de quelques notes, eo employaDi les maigres ilocumeDU que renrenuaienl lei journaux du mUin, il se trouvait à mfime de publier ven les quatre ligures un compte rendu de la séance. Tout cela éiait eiicsra eiirémeiD
I bien le* motivement)! oratoirei ; aa mémnire lui i-appeluii 1m traiU priocipaui ei kn grande* divUions d'un iliicoura -, mih. on ue connaiasiiit, en le lIsMnt, ni le mouvement général des ar-, faires, ni les mille détails curieux dont se compose une «éance parivmoDiaire.
" Le syiième actuel estrixuvrudeM. Perry, réacteur en chd du Morning 6'JirDiiicte. Aujourd'hui, tous tes journaux de quelquu valeur emploient de du A qualoiiM per-onneE k cet usage i ce SOUL les rspurleri. Cbacun d'eux passe liois quart* il'beure ou une lieure dans la gal«tie de la^cbambru des communes ou dans i^Uu lia la chambra des pairs, après quoi «on conlïËre vient le remplacer. Le fporUr, sorti de la cbamhre, conaulle e«s notes, ut éciilauBsilAtlfs diaoo'irs qu'il tient dVnt£ndre et qu'une mémoire exeriiée kii permet de reproduire prosque loot pour mol. La sli'nograpbie, que l'on a essayé d'employer, est depuis longtemps lomUe dans le discréilil. Il est rare que le alén(^raplie bakiile joigne au talent qu'il pesiéde d'uulres Tiicullé* plus nécessaires; trop souvi'nllu pariie maicriellede l'œuvre qu'il exécute l'absorbe et l'envabii. Il accorde peu d'atteaiion à la série des arguments quH les orateurs emploieni; il ne s'occupe que de son affaire; il eU stéoograpbe avint tout. Crs Irails et ces lignes qui, par la suppression d'une voyelle, lui otlreiil d'une manière indiuinoie ei vague le souvenir lointain des périodes reproduites, mai* non éooalée* parlui, usurpent mvinciblement son attentions Rarement aait-il suppriioer une répétition oiseuie, et donner la sens di-s épilhttes et des substantifs parasiles qu'un impi ovisaleor accumule en chercbanl sa pensée. Enfin, c'est moins un copiste intelligent qu'une machine plus ou moins parfaite. La plupart drsraporisr* ont renoncé h la stént^raphieimjfs, quand i l'intelligeni^ et i la capaciid nécessaires on joint la Tacultc de sténographier de temps eo temps le» passages vraiment remarquables, on arrive à une giando supériorité.
• Cost BU irtoyen de ladivUion du travail que l'un a bliienu ce
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sujeltie au timbre. Ce n'est pas une question d'opinion, c'est une question de fonnal. La question n'est
résultais. Après avnir écoHié un discoure d'une heure, le r«porur s'enferiDe et en pnsae deuiï rédiger ce qu'il a eniendu. Le grand nombredcpersonnesainsieinployées.el l'habitude qu'elles ont de ce travail, pertnellent de tirer el de publier A sept ou buîl lienres du inaiin les débais d'une séance qui s'e»l prolongée jusqu'il deux ou trois heores. ■ La précipitation na nuit en rieu à - t'uiaclilnde. Non-seul cm eut chaque discoure est correclement « rcprodutl, mais loua les iticideats de la séance se trouTeni no- ■ tés ïv-'c soin; on ; ajoute même des cilalîons el des olfserra- " lions curieuses empruntées aux antécédents parlemen [aires. - Les amélloralions malérielles de l'industrie ont buaiicoop contribué & CCS étonnantes cocqaélea.
n La publicaiiondesdébatseaiinlerditesousdes peines graves; lonterois, sans avoir jamais révoqué son slatul, le parlemeni tait aiii journalistes des privilèges el de» lacilitée qui se trouvent en corttravenuon directe et incessante avec le texte de la loi Ils entrerit par nne porte particulière dans la galerie réservée au pii- Mic; et lorsque la roule est obligée lie sortir, i! leur est permis de rester â leur place. Il esl vrai que la situation de cette galerie est si incommode et si éloignée des bancs des omteiirs, que souvent • Il voix faible de quelques-uns d'entre eux n'arrive pas jusqu'at» journalistes,
3 Lcï rtporlert tormunl une classe d'hommes il part qui n'esl inféodée à aucune opinion, mais dont l'influence et la considétalion dépendent du degré d'eidciiludeuvec ]ei)ue1 ils s'acquittent de cur travail, onlintérèl à ce queleurg compiea rendus donnent une copie Bdéle de la siiuatton des chambres. • lii ont un c*prit de " cnrpi, il* te retpecieni jet comme Us feuventpaitcr d'un jouT- ". val à l'aulre, Hi ne l'aitachenl spécialemeni à niuun parti. ~ J.tmais rédacleur en chef de jounml oe demanilo k son reporter ■' uiicine sympatbie d'opinion politique. Commit lome inltdéliié >. coniniisii par un des rneinbrea de cetie espèce d'associalion X porte alieintcâ l'esiimctlonl le c irps entier veut joidr, ils ont " un horreur les altérations, les inierpolatiens. les RUppressions, ■< dont lit pai lialilé des joiirnaux français a fait une habilode. >■ Paiigucsd'ailli'urBdeeea logomachies poliliqnes dont ils lUligocnt eux-mêmes le public, ils oc prennent aucun intérêt hd iriwnpbu
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pas politique, mais eiclusivcment maiérietle. En AnglelerrR. le drail de timbre est fixe; en France, il est proportionnel; il varie de 3 à 6 centimes, selon que le format du journal est au-dessous de quinze décimètres ou au-dessus de trente ; c'est-â-dire que la loi a fait justement l'opposé de ce que voulait la raison. On dirait vraiment que la raison et le fisc s'excluent et sont inconeiliables. Au lieu de mettre un obstacle à l'es tension du Forniat des Journaux, on aurait dû tout l'aire, au contraire, pour la favoriser, car celte extension, ainsi que nous l'avons déjà tant de l'ois péremptovcmenl démontré, aurait eu pour effet certain de rendre VimpartialUé matériellement plus facile el moralement plus rigoureuse. Hais en fait d'impdts, nous Foramcs encore dans l'enfance; nousn'y voyons jamais qu'un moyen d'emplir le trésor ; nous ne savons nous en servir ni comme frein, ni comme éperon.
Messieurs les pairs et messieurs les députés, si les journaux tronquent vos discours, s'ils n'en donnent que des -extraîls, que des résumés, n'en accusez que vous-mêmes, n'en accusez que les lois que vous avez volées. Rendez aux journaux la liberté de s'agrandir; faites plus, sachez faire habilement de cette liberté une nécessité, abolissez le timbre auquel les imprimés sont assujettis, et alors seulement vos plaiu-
ei i la défaiie des lorys el de.» wliigs. Remi>lir esaciement et consciencimtsemeDt leur lâcbe. c'uel Uiiii ce qu'ils veulent et prétendenl.
• \jei comptes rendus des sfotiices parle m en lai res coùlem à cliBCun lies jeurnaux du malin plus de 3,O0D livres alerl. par un (75,rOO ff.l. .
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les seront té);iliinâs, si, contre loute probabilité, elles oui «icore des motifs de s'^ercer; maisdies n'en auront [dus, car il n'y a pas un journal, quelque pasBiouné qu'il Boil dans sa roiAHiQnB, qui ne tienne à l'honneur d'être Qdèle dans sa publicitS. Alors les journaux français n'auront plus rien à craindre sous ce rapport de la comparaison avec les journaux anglitis.
L'objection principale qu'on fait à l'aboUlioa de l'impôt du timbre sur les imprimés n'est pas tirée du préjudice qu'en éprouverait le trésor public, mais du danger qu'il y aurait premièrement à rendre plus facile la créfttioD de nouveaux journaux ; deuxièmement, a donner à ceux qui existent le moyen d'abaisser leur prix, c'est-à-dire de se mettre à la portée d'un plus grand nombre de lecteurs, et conséqu«ametit d'ac4»oItre encore ainsi leur iollaenee, au lieu de la diminuer.
Celte objection est une objectitm superficielle, qui n'est puisée ni dans la nature, ni dans l'étude approtbndie des cboses. Nous l'avons déjà réfutée ailleurs sans réplique; nous nyrépondroos donc ici que trèssommairement.
Non : ce qui met un obslade, presque insurmontable aujourd'hui, à la création de nouveaux journaux politiques quotidiens, ce ne sont pas les frais de tim- 1h«, ce sont les frais de composition et de rédaction.
La composition d'un journal (1) coAte par jour 400 fr.
La rédaction 200
Total par jour 500 fr.
(I) l'')rniii( i]e 30 dùcimi'iruscirriii.
.,g,t,ioflb,GoOglc
ScHt lOO.SOO fr. par année, stns y com[H<ei]dre les frais d'administration, d'élablissentenl, de propagation et d'intérêts da capital employé ; ce qui porle le tout, an moins, à ISO.OOO fr.
Le Téritable obstacle, le voici : — c'est que pour mettre un nouveau journal à môme d'essayer de lutter quelque peu sérieusement cmitre la difficulté de faire mieux, oa même autrement que les journaux élaUis, qui jonissent d'une sorte de monopole de fait, il Ctnit avoir, indépendamment des 100,000 fr. de cautiosnement exigés par la loi, un capital social d'au moins 500,000 fr.
Un journal se fonde :
S'il ne vient pas d'abonnés, il n'y a ni frais de timbre ni frais de poste à payer ;
S'il vient des abonnés, ces frais, qui sont pour le timbre de tS fr. par an, et pour la poste de ii tr., sont prélevés sur le produit de l'abonnement ;
Donc, si un journal ne reçoit rien, il ne paye rien au Use. Hais il n'en est pas ainsi des frais de composition, de rédaction, de loyer et d'administration ; il faut toujours les payer, il. faut toujours en avoir l'argent en avance dans sa caisse, le journal n'eùt-il qu'uit stuL
ABONKt.
Que, par suite de l'abolition du timbre, les journaux soient moralement obligés de doubler leur tbr mat, et ces dépenses qui ne s'élèvent aujourd'hui qu'i 150,000 francs environ dépasseront iOO, 000 francs! Ainsi, la suppression du timbre, loin de favoriser la créationdenouveauxjoumaus. la rendrait au contraire plus diffidie, car an Iteu d'un capital social de
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500,000 fr., il en Fiiudrait alors certaioement an d'un million. Voyez ce qui s'est passé h Londres lors de la réduction du timbre, qui était de 70 cent, par feuille, à 40 cent, seulement : on pensait qu'il aUait paraître tout de suite un grand nombre de feuilles nooTelles; une seule fut publiée, a'appelant le Constitutionnel, qui a coûté de grosses sommes à ses éditeurs et n'a véca que peu de temps. Retenez donc bien ceci : ce ne sool pas les journaux qui /on^ l'avance des Trais de timbre et de poste, ce sont les abonnés.
Maintenant, examinons ce qu'il y aurait de foudé dans la crainte que l'abolition du timbre n'eût pour efl'et l'abaissement du prix des journaux, et que cet abaissement de prix n'eût pour résuliat d'en faire descendre encore la lecture, si la loi qui prononcerait cette BU ppression était ainsi conçue :
Art. 1*'.
Les droits de timbresur les journaux ei leurs suppléments , écrils périodiques, prospectus, affiches ei tous avis imprimas, sont abolis.
Art. 2.
Les journaux Keronl tenus d'insérer en leur entier le texte et l'exposé des molirs des projets de loi présenlés aux chambres, ainsi que les rapports auxquels ces projets auront donné lieu et qui auront été déposés sur la tribune législative. Celte insertion devra précéder le jour de ta discussicm publique.
Art. 3.
11 est interdit aux journaux et écrils périodiques :
g)". D'abréger ni tronquer, soit par voie d'analyse, d'ei- Iraiis ou autrement, l«s discours prononcés à la tribune lé-
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psIaiiT«. Ou ces journaux n'en devront reinJre atisolumenl aucuD compte, ou le comple qu'ils en rendront devra ëire entièrement conforme à l'une des dem rédactions qui aura été faite par les rédacteurs assermentés admis à cet effet, la première de ces rédactions teiCuelie (<). ladeutième réduite eu moyenne(2) aux proportionsde six colonnes d'une feuille de cinquante décimètres carrés.
§ 2. De rendre aucun compte sans l'autorisation des chambres, ou de l'une d'elles, soit de leurs séances secrètes, soit des discussions qui ont eu lieu dans l'intérieur de leurs bureaux ou de leurs commissions.
§ 3. De publier les noms des TOtants pour ou contre, dans tous les cas où le vote aura eu lieu au scrutin secret.
§4. De publier aucun acte deprocédure ou d'instruction; d'abréger ni tronquer par voie d'analyse, d'extraits ou autrement, les interrogatoires, dépositions, débals, réquisitoires du ministère public et plaidoiries entendues devant une cour ou un tribunal du royaume , et dont la cour ou le tribunal n'aura pas interdit la publicité par la voie des journaux assujettis au dépôt d'un cautionnement. Ou les Journaux et écrits périodiques n'en devront rendre absolument aucun compte, ou le compie qu'ils en rendront devra porter la signature d'un rédacteur assermenté.
§ S. D'imprimer aucune lettre non tombée duis te domaine de la publicité sans l'assentiment préalable et par écrit du signataire.
§ 6. D'indiquer les mouvements des armées françaises de terre et de mer avant qu'ils aient été rendus publics dans te journal officiel du gouvernement.
Art. *.
Nul ne sera admis à rendre compte soit des séances législatives, soit desaudiences judiciaires, s'il n'a prêté serment
(1) Qui serait celle deBiinée su IfotitCcur u^ivaritl.
(2) Qui serait celle du journal semi-offlciel du soir, dont il a été plus baot parlé.
unirc lus maias du |>ré$idcni, soii de l'une dug chambres légUlalives. soii do la cour, soildu Iribuiul.ou s'il adqà encouru une condamnation pour infidélité ou mauvaise foi d« compte rendu, aux termes de l'art. 7 de la loi du SS mars 1832.
Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie des peines portées par l'art. 10 de la loi du 9 sept. 1835.
A ri. 6.
Lé port de» imprioiéa de toute nature, transportés hors des limites du dé|)ariemunt où ils sont publiés, et quella que soit ta distance parcourue, est fixé à S centimes pour chaque reuiUede U diinension de 50 décimètres et aunkasous.
<^ purl swa angmenlé d'un centime par chaque lOdécimèlres ou fraction de <0 décimètres excédatH.
I,es supplémenis qui seront publiés en exécnlton de l'art. 2 ci-dessuB, seront admis en »emplion de 4roit.
Les mêmes imprimés ne payeront que la moitié des prti filés ci-dessus toutes les fois qu'ils seront destinés pour l'intérieur du département où ils auront Hé publiés.
Toate distribution d'un écrit ayant moins de cinq feuiltes de 50 décimètres carrés, faite en contravention aux dispositions des arrêtés du gouTernemcnt en date des 27 piairial an IX et 19 germinal an x, sera poursuivie et punie comme telle.
Sont abrogées, en ce qui concerne le droit de poste, la t»i du 4 thermidor an iv, art. 2; celle du 19 mars l8S7,art. 8, et la loi du 15 décembre 1830, art. 3.
Art. 7.
Le gouvernement pourra expédier en franchise de port un Bulletin des séances législalives, des aclcs administratifs ft des faits journaliers.
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Quel serait l'efi^t d'une telle loi , dont certes nous n'avons pas la prétention de donner la lettre, mais sealement l'esprit ?
Tous les journaux quotidiens de Paris seraient mis indirectement ainsi dans la nécessité d'agrandir leur format : ils pourraient subir cet Hccroissenient de dép«ise«ans augmenter leur prit.
Le but de la proposition de M. de Golbérj' serait ainsi atteint, sans désorganisation portée dans le service de l'administratEon des postes, et sans préjudice causé au trésor public (1). Cette fois çnfin, la législation qui régit le jourualisnie aurait Tait un pas dans la voie du progrès. .
Les journaux pourraient alors donner plus d'étendue, plus de développements à leurs articles; leurs articles ne feraient qu'y gagner en gravité , ils formeraient des lecteurs moins superficiels. La presse étrangère abonde en documents instructifs et intéressants , curieux, que le défaut d'espace oblige les journaux français de passer sous silence ; ils pourraient les recaeillir. Ne nous lassons pas de répéter ce que nous avons dit déjli : a L'impartialité veut de l'espace, et fespace lui manque dans les journaux . »
Tels sont très-sommairement nos motifs, — motifs puisés dans l'intérftt du gouvernement et de la société, — pour insister comme nous le faisons sur la nécessité de l'abolilioD du timbre combinée avec une aogmen-
(1) Voir au sujet de lu suppression du droii de limtii'e binée avec une angmenlalioii du droit de [wslc, eu iiui e )Mg«3M0ei40i
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latioD de droit de poste, de préférence à radoption de loule autre disposition.
L'iDstiiution légale de rédacteurs assermentés pràs les diambres législatives, les cours royales et les tribunaux, est une idée dont il n'est pas douteux que l'adoption ne fût une imporlante amélioration de ce qui existe.
Si , dans la manière dont les journaux rendent actuellement compte des débats législatifs et judiciaires , l'esprit de parti se laisse apercevoir aussi bien dans ce qu'ils publient que dans ce qu'ils omettent, il ne faut pas s'en étonner : les rédacteurs chargés de ces comptes rendus ne sont soumis à aucun contrôle , ne sont tenus à donner aucune garantie ni de moralité, ni de capacité, cogséquemment d'impartialité; le premier venu a, sous le prétexte d'abréviation ou d'an^yse, le droit de dénaturer, de tronquer votre discours, voire plaidoyer, votre résumé, votre réquistoire, el il en use souvent jusqu'à ce point de vous faire dire le contraire justement de ce que vous avez dit. Tout journal, étant l'expression d'un parti , de ses préférences , de ses haines, choisit naturellement dans son parti cette sorte de rédacteurs qui sous Iç nom de reporters fonnent en Angleterre une classe à part, ayant son esprit de corps et son point d'honneur , lequel consiste à ne jamais manquer à la fidélité la plus scrupuleuse, à ne la sacrifier jamais à aucune passion politique, à aucune influence de coterie, à aucune sympathie personnelle. Faites qu'en France il en soit ainsi ; faites que les rédacteurs chargés de rendra compte des séances législatives et des débats judiciaires, soient choisis, non
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— 34! — plus en raison de leur opinicm politique, mais en raison de leur supériorité constatée ; faites qu'ils n'appar> tiennent plus en propre à la rédaction d'un journal , qu'ils ne dépendent plus d'elle uniquement; faites qu'ils relèvem d'une sorte de corporation analogue à celle des avocate, ayant son tableau, sa chambre de discipline ; laites qu'ils aient une sorte de caractère officiel, de ta nature de celui dont xont revêtus les experts-jurés ; faites enfin qu'ils aient une responsabilité qui leur soit personnelle, kI h paMicit&, cette grande moitié de la liberté de la presse, que la polémique tient asservie, TOUS devra son émancipation I
L'élabtissement d'une pareille institution serait un véritable progrès, un véritable bienfait '. Tout le monde y gagnerait plus de considération : d'abord , les écrivains dont il est question, ensuite le journalisme, le pouvoir judiciaire, le régime représentatif et le pays. C'est sur nos journaux que l'étranger nous juge ! Voilà ce qu'il ne faut pas que nous perdions de vue. Si faible qu'elle soit, toute amélioration apportée dans leur esprit ou dans leur cadre a donc une importance trèsgrande, nous pourrions presque dire nationale. Ainsi, par exemple, en Allemagne, oii la publicité des débats judiciaires n'a pas lieu, où la lie repose au fond du vase et n'est jamais agitée k la surface, c'est sur nos gazettes des tribunaux , c'est sur cette exploitation quotidienne de tous les scandales, de tous les crimes, qu'on juge nos taœurs et notre société ! Aussi en a-t-on l'idée la plus étrange et la moins favorable. Il y a bien des batailles perdues qui ont été moins funestes à l'honneur de la France que la publi*
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cation quotidieDDe de nos joamMix de tribanatix est qu'ils sont faits, tels (ju'i) n'en existe qu'ft Paris. Qu'il y ait dans leurs comptes rmdus moins d'art, moios d'esprit et |^u8 de fidélilé, etie mal sera moins grand. C'est un des résultats qu'aurait une bonne institution de rédarï«urs assermentés près les chambres législatives, les cours et les tribunaux. Que tous les esprits sérieux, que tous les hommes qui se préoccupent de ce que l'Europe pensede notre pays, s'appliquent donc avec nous à donner à cette idée la maturité néoetsaire à son adoption.
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